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ORDONNANCES 





Ordonnance n° 59-51 du 3 janvier 1959 relative aux tribunaux 
de commerce et laux chambres de commerce. 





Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du garde des sceaux, ministre de la justice, 
et du ministre de l'industrie et du commerce, . 

Vu la Constitution; et notamment ses articles 34 et 92; 

Vu le code de commerce; 

Vu le code électoral; 

Le conseil d'Etat entendu; . . 

Le conseil des ministres entendu, 


Ordonne : 

Art, 1, — Les dispositions des articles 101 à 127, 129 à 134 
du code électoral sont applicables aux opérations électorales 
relatives aux tribunaux de commerce et aux chambres de 
commerce. 


Art. 2, 2 Les actes judiciaires auxquels donne lieu la 


procédure relative aux opérations électorales des tribunaux de . 


commerce et des chambres de commerce, sont dispensés du 
timbre et de l'enregistrement. 





Art. 3. — Sont abrogés : 

‘Les lois modifiées du 19 février 1908 relative à l'élection 
des membres des chambres de commerce et du 14 janvier 1933 
relative à l'élection des membres des tribunaux de com- 
merce ; 

Les articles 3, 5, 6, 7 et 9 et les trois premiers alinéas de 
l'article 8 de la loi du 9 avril 1898 relative aux chambres 
de commerce ; + 

L'article 623 et les deux derniers alinéas de l'article 630 du 
code de commerce, , 

Art. 4. — Les dispositions de la présente ordonnance seront 
applicables dans les départements de la Guadeloupe, de la 
Guyane, de la Martinique et de la Réunion, à une date qui 
sera fixée par décret, 

Art. 5. — La présente ordonnance sera publiée au Journal 
ofliciel de la République française et exécutée comme loi. 

Fait à Paris, le 3 janvier 1959. 

C. DE GAULLE, - 
Par Je président du conseil des ministres : 
Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
MICHEL DEBRÉ. 
Le ministre de l'industrie et du commerce, 
ÉDOUARD RAMONET, 





Ordonnante n° 59-62 du 3 janvier 1959 réprimant 
les infractions au régime des servitudes aéronautiques. 





Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du garde des sceaux, ministre de la justire, 
du ministre des travaux publics, des transports et du tourisme, 
et du ministre des armées, 

Vu la Constitution, et notamment ses articles 34 et 92; 

Le conseil d'Etat entendu ; 

Le conseil des ministres entendu, 


Ordonne : 


Art. f*r, — Les infractions aux dispositions réglementaires 
concernant les servitudes aéronautiques de dégagement et de 
balisage instituées dans l'intérêt de la cireulation aérienne 
sont punies d’une amende de 50.000 à 1.500.000 F, 

En cas de récidive les infractions sont punies d'une amende 
de 100.000 F à 3 millions de franes et d’un emprisonnement de 
dix jours à trois mois ou de l’une de ces deux peines seu:e- 
ment. 


Art. 2. — Sur réquisition du ministère public agissant à la 
demande du ministre intéressé, le tribunal saisi de la pour 
suite impartit aux personnes qui contreviennent à ces dispo- 
sitions, sous peine d’une astreinte de 1.000 à 10.000 F par 
jour de retard, un délai pour enlever ou modifier les ouvrages 
frappés de servitudes ou pour pourvoir à leur balisage. 

Dans le cas où ce délai n'est pas observé, l'astreinte pro- 


noncée court à partir de l'expiration dudit délai jusqu'au 


jour où la situation est effectivement régulariste, 

Si cette régularisation n'est pas intervenue dans l’annte de 
l'expiration du délai, le tribunal peut, sur réquisilion du 
ministère public: agissant dans les mêmes conditions, relever 
à une ou plusieurs reprises le montant de l'astreinte, même 
au-delà du maximum prévu ci-dessus. 

Le tribunal peut autoriser le reversement d'une partie des 
astreintes lorsque la situation aura été régularisée et que le 
redevable établira qu'il a été empêché d'observer, par une 
circonstance indépendante de sa volonté, le délai qui lui avait 
été imparti. 

En outre, si à l'expiration du délat fixé ‘par le jugement, la 
situation n'a pas été régularisée, l'administration peut faire 
exécuter les travaux d’oflice aux frais et risques des personnes 
civilement responsables. 

Les astreintes sont recouvrées par les comptables directs 
du Trésor, sur réquisition du ministre intéressé ou de son 
délégué. 


Art. 3. — Les infractions mentionnées à l’article 1* peuvent 
être constatées par des procès-verbaux dressés par les officiers 
de police judiciaire, les gendarmes et les fonctionnaires de 


TEE 
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l'administration intéressée commissionnés à cet eflet et asser- 
mentiés dans les conditions prévues par décret, 
Ces procès-verbaux font foi, jusqu'à preuve du contraire. 
Art. 4. — La présente ordonnance sera publiée au Jowrnal 
officiel de la République française et exécutée comme loi. 
Fait à Paris, le 3 janvier 1959. 
C. DE GAULIS. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le garde des sceaur, ministre de. la justice, 
MICHEL DBBRÉ. 
Le ministre des travaux publics, 
des transports et du tourisme. 
N ROBERT BURON. 
Le ministre des armées, 
PIERRE GUILLAUMAT. 





Ordonnance n° 59-63 du 6 janvier 1929 
relative aux réquisitions de biens et de services. 


EXPOSE DES MOTIFS 


La présente ordonnance « pour objet essentiel le règlement de 
toutes les réquisitions de biens et de services. En outre, elle précise 
les modalités d exécution de ces réquisitians pour les besoins de 
la nation. 

Elle modifie et complète, notamment, les dispositions du titre II 
de la loi du 11 juillet 1938 qui, à l'usage, sont apparues trop rigides 
et ne correspondaient pas à tous les cas qui ont pu se présenter. 

Si le principe fondamental de compenser la perte eflective imposte 
au prestataire est maintenu, il n'était plus possible de laisser -à 
des instructions le suin de tenir compte, pour indemniser les réqui- 
sitions d'usage ou de services, des variations économiques surrenues 
au cours de leur durée. 

Il était également nécessaire de fixer les principes de règlement 
des réquisilions agricoles; de préciser la notion de réquisition de 
services, diflérente de la réquisition de l'emploi des persomnes 
seule aménagée par l'article 14 de la loi précitée; de définir la 
mesure de blocage préparatoire à une réauisition; enfin, de traiter 
la question des dommages matériels causés aux biens requis. 

11 convenait de rendre les règtements plus équitables, plus proches 
des modalités contractuelles observées par l'Elat, et de simplifier 
la procédure pour accélérer la liquidation des indemnités. Pour 
calculer celles-ci, on fait seulement abstraction du profit qu'aurait 
pu procurer au prestataire la libre disposition de la chose requise 
et on les évalue au jour de la prise de possession et non à celui 
de la réquisition qui peut être bien antérieure. Quand il y a réqui- 
sition d'usage ou de services, une revision peut tenir compte de 
la varialion des prix constatée pendant la période de réquisition. 

Pour aboutir à des payements rapides, on recourra désormais à 
des tarifs ou barèmes d’indemnités, préparés à l'avance, et ayant 
force légale. 

Le cas échéant, le versement d'acomptes, et même d'intérêts 
moratoires, est prévu comme en matière de marchés publies. 

Enfin, l'indemnité de réquisition d'usage d'une entreprise æen 
activité comportera, notamment, un intérêt calculé sur la valeur 
de l'ensemble des éléments d'aclif et non pas seulement des élé- 
ments corporels. 

PA 


Parmi les dispositions nouvelles, une place spéciale est réservée 
à la réquisition de services. Laissant aux entreprises qu'elle concerne 
la direction de leur activité, leurs moyens et leur responsabilité, 
elle n'exige d'elles qu'une priorité de services. Des règles ont été 
posées pour la détermination des indemnités, fondées, autant que 
possible, sur les prix commerejaux et licites des prestations fournies. 
I est nécessaire, en eflet, de respecter au maximum la vie écono- 
mique du pays, dans la mesure compatible avec les besoins de 
la nation. 

La mesure de bloknge préparatoire à une réquisition, définie 
dans le texte, se distirigue des mesures économiques plus générales 
concernant la détention, la circulation et la distribution des biens 
mobiliers. 

Enfin, il convient de signaler que la présente ordonnance se 
borne à mentionner que les prestations pour les besoins de la 
nation peuvent être abtenues soit par accord amiable, soit par-réqui- 
sition, sans subordonner, comme le faisait la loi de 1998, la réqui- 
sition à l'échec d'une tentative d'accord amiable dont le mode 
d'indemnisation devait être identique. Ainsi donc, sans léser les 
prestataires dont les droits à indemnisation sont mieux définis et 
plus justement adaptés, il est admis que les services publics 
conservent le libre choix entre les divers modes d'acquisition et 





de location du temps de paix, auxquels s'ajoute le droit 
sition, dans le cadre général de la réglementation alors applicable 
au régime économique et spécialement aux prix. 
… 
La présente ordonnance tend, en résumé, a la procé. 
dure, à la rendre p'us rapide et à hidemniser plus équitablement 
les prestataires. En outre, toutes mesures sont prises pour respecter 


les droits de l'Etat et garantir ceux des particuliers, sous le contrôle 
des tribunaux civils. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des armées, du ministre d'Etat, 
du garde des sceaux, ministre de la justice, du ministre des 
affaires étrangères, du ministre de l'intérieur, du ministre des 
finances et des affaires économiques, du ministre de l'éduca- 
tion nationale, du ministre du travail, du ministre de la France 
d'outre-mer, du ministre du Sahara, du ministre de la santé 
publique et de la population, du ministre de l'information, 


- du ministre des travaux publics, des transports et du tourisme, 


du ministre de l'industrie et du commerce, du ministre de 
l'agriculture, du ministre de la construction, du ministre des 
anciens combattants et victimes de guerre et du ministre des 
postes, télégraphes et téléphones, 

Vu la Constitution, et notamment ses articles 34 et 92; 

Vu la loi du 11 juillet 1938 sur l'organisation de la mation 
pour le temps de guerre «et l'ensemble des textes pris pour 
son application ; | 

Le conseil d'Etat (commission permanente) entendu ; 

Le conseil des ministres entendu, NS 


Ordonne : 
TITRE 1e 


MODALITÉS D'EXÉCUTION DES RÉQUISITIONS 
POUR LES BESOINS DE LA NATION 


Art, 1#, — La fourniture des prestations de biens et de ser- 
vices, nécessaires pour assurer les besoins du pays dans les 
cas prévus par la loi, peut être obtenue soit par accord amiable, 
soit par réquisition dans les conditions fixées par le tifre II 
de la loi du #1 juillet 1938, modifié et complété conformément 
aux disposilions ci-après. 

Art. 2. — Sous réserve des conventions internationales, sur 
toute l'étendue du territoire national et dans les eaux terri- 
toriales, peuvent être requis, pour les besoins du pays, les 
services des entreprises et des personnes, ainsi que la proprieté 
ou l'usage de tous les biens, à l'exception de la propriété des 
immeubles par nature dont l'acquisition ne peut être réalisée 
que par voie de cession amiable ou à i . La réqui- 
sition des navires et des aéronefs français est valablement 
exercée même s'ils se trouvent en pleine mer, dans les eaux 
étrangères ou sur un territoire étranger. La notification de la 
réquisition peut être faite au siège de l’entreprise de transport 
maritime ou aérien si ces navires ou aéronefs appartiennent à 
une entreprise. 

Fn cas de prise de possession temporaire, par voie de réqui- 
sition d'usage, de toute entreprise, quels qu'en soient l'objet, 
la forme ou la nature, l'Etat peut l'utiliser à toutes fins justi- 
fiées par les besoins de la mation. 

Dans le cadre de la présente ordonnance, les locaux servant 
effectivement à l'habitation ne peuvent faire l'objet de réqui- 
sitions d'usage que dans leurs parties disponibles, non indis- 
pensables à la vie des occupants réguliers. Toutes les fois qu'il 
est nécessaire, le droit de réquisition peut ‘être exercé sous 
forme de logement ou de cantonnement chez l'habitant. L'Etat 
ne peut requérir l'usage de l'intégtalité d’un local d'habitation 
occupé, en vue de satisfaire à des besoins exceptionnels, que 
dans des circonstances et dans des conditions qui seront déli- 
nies par un règlement d'administration publique. 

La réquisition adressée à une personne ou à une entreprise 
peut se limiter à une réquisition de services, c'est-à-dire à 
l'obligation pour celle-ci d’exéeuter par priorité les prestations 
prescrites, avec les moyens dont elle dispose et tou en conser- 
vant la direction de son activité professionnelle. 

Art. 3. — La réquisition est sndividuelle ou golléctive; elle 
est directe ou exécutée par l'intermédiaire du maire. Elle e“t 
formulée par écrit. L'ordre est signé par une autorité régulit- 
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rement qualifiée; ii mentionne la nature et la quantité des 
prestations requises et précise s’il s'agit d’une: réquisitiom de 
propriété, d'usage où de services. 

11 est délivré au prestataire un reçu des prestations fournies 
qui mentionne leur nature, leur quantité et leur état. ‘ 

Pour les biens requis en usage il est procédé, en fin de 
requisition, à la constatation des dégradations, transformations 
ou augments éventuels consécutifs à celle-ci. 3 


TITRE. IL 
BASES D'INDEMNISATION DES RÉQUISITIONS 
CHAPITRE Ier 
Evaluation directe et payement des indemnités. 


Art. 4. — La fémunération des prestations requises, en vertu 
du titre précédent et de toutes autres dispositions législatives, 
est assurée conformément aux prescriptions du présent titre. 

Les indemnités dues au prestataire doivent uniquement com- 
penser la perte matérielle, directe et certaine que la réquisition 
lui impose. Elles tiennent compte exclusivement de toutes les 
dépenses qui ont été exposées d’une façon effective et néces- 
ss par le Lure 5 € pe Fa Le ve sg du traval, de 
’amortissement e r tion capital, éci 
des bases normales. re 

Aucune indemnité n'est due pour la privation du profit 
qu'aurait pu procurer au prestataire la libre disposition du 
bien requis où la continuation en toute liberté de son activité 
professionnelle. 

Les indemnités sont dues à compter de la prise de possessien 
définitive ou temporaire du bien, ou du début, des services 
prescrits. Cependant, si le prestataire justifie d’un préjndice 
direct, né du fait de la réquisition après la notification de 
l'ordre de réquisition et avant sort exécution, les indemnités 
sont dues à compter du jour où ce préjudice est devenu effectif 
sous réserve des abattements qu'elles peuvent comporter. 

A défaut de bases législatives ou réglementaires de détermi- 
nation des prix ou des loyers, les indemnités de dépossession 
définitive ow temporaire sont déterminées aw moven de tous 
éléments, compte tenu de l’utilisation habituelle antérieure des 
biens requis: 

La dépossession temporaire ouvre droit à une indemnité 
périodique de privation de jouissance. 

En cas de transformation d’une réquisition d'usage en réqui- 
silion de propriété, les sommes allouées pendant la déposses- 
sion temporaire à titre d'amortissement et, s’il s’agit d’une 
requisition de navire, les sommes éventuellement versées au 
titre des réparations et de l'entretien mais non utilisées, sont 
déduites de lindemnité de dépossession définitive. 

Les réquisitions de services sont indemnisées, en principe, 
à partir des prix normaux et licites des prestations fournies. 
À défaut de tels prix, quand il s’agit de prestations d’entre- 
prise, l'indemnité est déterminée d’après le prix de revient 
obtenu en ajoutant à l'indemnité de dépossession temporaire 
calculée eonformément aux dispositions de l’article 5 ci-des- 
sous, le montant des charges et fraïs normaux d'exploitation 
supportés par l’entreprise pour l'exécution des services fournis. 

Art, 5. — Lorsque des immeubles requis en usage sont 
affectés à une exploitation en activité, l'indemnité de dépos- 
ee temporaire ue compte, le cas échéant, de la. perte 

ecuve em P 
de ge a pêchement total ow partiel d’exploi 
Pour apprécier la durée et l'importance de la réduction de 
l'activité normale de l'exploitation, il est faît état, d’une part, 
de ses possibilités de transfert et de reprise ultérieure d’acti- 
vité, d autre part, des résultats des trois dernières années. 
Quand if s’agit d’une exploitation non agricole, et non trans- 
férable, l'indemnité de dépossession est calculée à partir de la 
valeur de l’ensemble des éléments de l'actif requis. S'il existe 
des dettes spécifiquement afférentes aux éléments corporels de 
_ actif, et si intérêt compris dans l'indémnité ne couvre pas 
_ charges de ces dettes, fl peut être majoré, à cet effet, dans 
1 mesure où le prestataire les acquittait normalement avec 
les produits de l’entreprise ; toutefois, quand les charges en 
cause comprennent un amortissement, celui-ci est périodique- 
x: - déduit de la valeur de l’actif. 

-amortissement compris dans l'indemnité ne s'applique 
qu aux éléments corporels et ne peut dépasser le taux admis 


| avant la réquisition pour le caleul des impôts. Si le prestataire 
est locataire des immeubles requis, l’intérêt et l'amortissement 
sont calculés sur les seuls éléments d’actif lui appartenant, et 
le loyer en cours pour les immeubles lui est remboursé. 
- Quand il s’agit d’une exploitation agricole non transférable, 
l'indemnité de privation de jouissance allouée au titre de l’ar- 
ticle 4 (alinéa 6) de la présente ordonnance est majorée de 
façon à compenser la réduction om l'absence de récoltes, 
compte tenu des produet'ons antérieures appréciées par tous 
les moyens et des cours licites en vigueur dans la région pen- 
dant la durée de la réquisition. Le règlement en est opéré par 
période normale d'exploitation, compte tenu des usages locaux. 
Lorsqu'une. exploitation peut être transférée en tout ou en 
partie hors du lieu requis, les frais de transfert directement 
nécessaires sont remboursés au prestataire. 


Art. 6. — Dans des conditions fixées par un règlement d’ad- 
ministration publique, des indemnités complémentaires sont 
allouées éventuellement, sur justfications, pour compenser des 
préjudices non indemnisés au titre des quatrième, cinquième, 
sixième et septième alinéas de l’article 4 ci-dessus et au titre 
de l’article 5, ou pour rembourser des frais nécessaires diree- 
tement motivés par la réquisition, ainsi que des charges inévi- 
tables incombant normalement à l'usager des biens requis et 
acquittées par le prestataire. 

Art. 7. — L'indemnilé de eéquisition est évaluée au jour de Ta 
dépossession définitive ou temporaire du bien ou au premier 
jour de l'exécution de Ja prestation de services; en cas de 
dommages, l'indemnité compensatrice est évaluée au jour de la 
décision administrative qui en fixe le montant. 

Lorsque, après avoir requis l'usage d’un bien mobilier, l’au- 
torité requérante étend la réquisition à la propriété de ce bien, 
l'indemnité de dépossession définitive est évaluée au jour où 
est notifiée la transformation de la réquisition, en prenant en 
considération l’état du bien au jour de la prise de possession 
temporaire. 

Les indemnités autres-que la dépossession définitive pourront 
être revisées pour tenir compte de la variation licite des prix 
intervenue au cours de la période de réquisition. 

Des acomptes seront accordés sur demande du prestataire 
dans les limites et conditions fixées par règlement d'administra- 
tion publique. 

Quand l'indemnité aura été liquidée, si elle n’est pas acquittée 
dans les six mois de la décision administrative ou judiciaire 
devenue définitive, les intérêts courront de plein droit, au taux 
légal, à l'expiration de ce délai, sur le montant de l'indemnité 
due, déduction faite de l'indemnité provisionnelle ou des 
acomptes déjà versés au prestataire. 


CHAPITRE II 


Evaluation des indemnités par voie de barèmes. 


Art. 8. — En règle générale et chaque fois que les circons- 
tances le permettent, des tarifs ou des barèmes d'indemnisation, 
établis dans le cadre de la législation sur les prix, sont fixés par 
arrêtés conjoints du ministre des armées, du ministre chargé des 
affaires économiques et du ministre responsable de la ressource, 
après consultation obligatoire ou sur proposition du comité 
consultatif prévu à l'article 29 ci-dessous, qui doit s'adjoindre, 
à cette occasion, des représentants des organismes profession- 
nels. 

Les arrêtés doivent être soumis à la signature du ministre du 
budget si le représentant de ee département au comité consul- 
tatif en formule la demande. 

L'indemnité de réquisition est obligatoirement déterminés 
conformément aux tarifs ou barèmes qui s'appliquent à la pres- 
tation. 

Ces tarifs ow barèmes peuvent être établis dès le temps de 
paix et sont revisés chaque fois que les circonstances l'exigent. 
IL en sera établi obligatoirement pour le logement et le canton- 
nement, les véhicules automobiles et les chevaux. Le barème 
concernant le logement précisera, en outre, les prestations exi- 
gibles. 

Art. 9..— Les prix de base des véhicules automobiles requis 
en propriété, que ceux-ei aient été ou non recensés et classés, 
sont déterminés, compte tenu notamment de leur année de fabri- 
cation, au moven de barèmes. 

KR peut être alloué une indemnité différente de celle qui résulte 





de l'application du barème pour les véhicules d'une valeur 
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notablement supérieure ou inférieure au prix de base de ce 
barème, Toutefois, la majoration ou la réduction ne peut dépas- 
ser le quart du prix de base et, en aueun css, l'indemnité allouée 
ne peut être supérieure au prix d’un véhicule neuf du même 
type. Si la réquisition est opérée chez le fabricant, l'indemnité 
ne peut dépasser ce prix diminué de la marge consentie norma- 
lement! par le fabricant aux concessionnaires. 

Le cas échéant, le montant de la prime d'achat qui aurait pu 
être allouée, en temps de paix, par l'administration aux presta- 
taires, en raison des caractéristiques spéciales des véhicules, 
est déduit de l'indemnité totale de réquisitien. 


Art. 10, — Les prix des animaux requis en propriété sont 
déterminés, compte tenu de leur catégor:e, de leur 4=e et de leur 
qualité, au moyen de barèmes de prix établis chaque année. 


TITRE HI 
E2FETS DE LA RÉQUISITION SUR LES CONTRATS D’ASSURANCES 


Art. 11. — La réquisition de la propriété de tout ou partie d’un 
bien mobilier entraine, de p'ein droit, dans la limite de la réqui- 
sition, la résiliation ou la réduction des contrats d'assurances 
relatifs à ce h'en, à compter de la date de dépossession de 
celui-ci, Toutefois, l'assuré a le droit d'obtenir de l'assureur 
qu'à la résiliation soit substituée la simple suspension des effets 
du contrat en vue de le remettre ultérieurement en vigueur sur 
les mêmes risques ou sur des risques similaires. 

La réquisition de l'usage de tout ou partie d’un bien mobi- 
lier ou immobilier entraîne, de plein droit, la suspension des 
effets des contrats d'assurances relatifs à ce bien, dans la limite 
de la réquisilion, et dans la mesure de la responsabilité de l'Etat 
telle qu'elle est définie à l’article 20 ci-dessous. 

La suspension prévue aux alinéas précédents ne modifie ni 
la durée du contrat, ni les droits respectifs des parties quant 
à cette durée. Elle prend eflet à la date de dépossession du 
bien. Le contrat suspendu reprend ses eflets, de plein droit, 
à partir du jour de la restitution totale ou partielle du bien 
requis, s’il n'a pas antérieurement pris fin pour une cause 
légale ou conventionnelle; l'assuré devra, par lettre recom- 
mandte, aviser l'assureur de cette restitution dans le délai 
d'un mois à partir du jour où il en aura eu connaissance. 
Faute de notification dans ce délai, le contrat ne reprendra 
ses effets qu'à partir du jour où l'assureur aura reçu de 
l'assuré notification de la restitution. 

Art. 12, — En cas de réquisition de services, au sens de 
l'article 2 de la présente ordonnance, ainsi que dans le cas 
de logement ou de cantonnement, les contrats d’assurances de 
dommages continuent leurs effets de plein droit, nonobstant 
toute clause contraire et sans que l'assureur puisse se pré- 
valoir de l'article 17 de la loi du 13 juillet 1930. L'assureur, 
subrogé dans les droits du prestataire, peut mettre en cause 
la responsabilité de l'Etat dans les limites fixées à l’article 20 
ci-dessous. 

En cas de réquisition de services au sens de l’article 2 de 
la présente ordonnance, les contrats d'assurances de per- 
sonnes continuent leurs effets de plein droit nonobstant toute 
clause contraire et sans que l'assureur puisse se prévaloir du 
droit de résiliation prévu à l’article 17 de la loi du 13 juillet 
1930, Lorsque l'Etat est responsable en application de 
l'article 20 ci-dessous, l'assureur peut mettre en cause la 
responsabilité de l'Etat dans la mesure où l'aggravation du 
risque est imputable à la réquisition. 

Art. 13. — Dans tous les cas autres que ceux prévus 
l’article 12 ci-dessus, l'assuré doit, par lettre recommandée e 
dans le délai d'un mois à partir du jour où il a eu connais- 
sance de la dépossession, en aviser l'assureur en précisant 
les biens sur lesquels porte la réquisition. A défaut de notifi- 
cation dans ce délai, l'assureur a droit, à titre de dommages- 
intérêts, à la fraction de prime correspondant au temps écoulé 
entre la date à laquelle l'assuré a eu connaissance de la dépos- 
session et la date à laquelle il en a avisé l'assureur. 

En cas de résiliation, l'assureur doit, sous déduction éven- 
tuelle des dommages-intérêts prévus ci-dessus, restituer à 
l'assuré la portion de prime payée d'avance et aflérente au 
temps où le risque n'est plus couru. 

En cas de suspension, cette portion de prime est conservée 
par l'assureur au crédit de l'assuré et porte intérêt au taux 
des avances sur titres de la Banque de France à compter de la 
plus prochaine échéance, 





En cas de réduction, la fraction de prime payée en exc. 
dent est conservée par l'assureur au crédit de 
l'assuré; elle porte intérêt dans les mêmes 
s'impute de plein droit sur les primes à échoir. 

Si le contrat suspendu, ou réduit, prend fin i 
sition, la portion de prime payée en trop est restituée à 
l'assuré avec les intérêts. Toutefois, elle s'impute de plein 
droit sur la somme due par l'assuré qui, au cours de la réqui- 
sition, aura fait garantir d’autres risques par l'assureur, 


TITRE IV 
CONSÉQUENCES DES TRAVAUX EXÉCUTÉS PAR L'ÉTAT 
AU COURS DE RÉQUISITIONS D'IMMEUBLES, DE NAVIRES ou D'AÉRONFPS 


Art. 14. — L'Etat peut procéder, dans les infmeubles réquisi. 
tionnés, à tous travaux destinés à ses besoins, même s'ils ont 
pour eflet de changer la destination des immeubles. Ces dispo- 
sitions peuvent être invoquées les bénéficiaires de la réqui- 
sition, sous réserve pour eux d'obtenir, préalablement à l'exé- 
cution des travaux, l'accord de l'autorité requérante. La remise 
des lieux dans leur état antérieur ne peut être exigée. 


Art. 15. — Pour assurer la conservation de l'immeuble réqui- 
sitionné, l'Etat ou le bénéficiaire de la réquisition peut exécu- 
ter des travaux qui, normalement, incombent au propriétaire. 
Dans ce cas, préalablement à l'exécution de ceux-ci, le proprié- 
taire ou, à défaut, le maire, doit, sauf urgence, être avisé. En 
fin de réquisition, Je propriétaire est tenu de rembourser à 
l'Etat le montant des dépenses effectuées en son lJieu et place, 
dans la mesure où elles étaient nécessaires. 


Art. 16, — Lorsque les travaux exécutés ont eu pour effet 
de diminuer la valeur vénale de l'immeuble, le propriétaire 
a droit à une indemnité de moins-value. Cette indemnité se 
cumule avec celles qui peuvent être dues par l'Etat confor- 
mément aux articles 21 et 22 de la présente ordonnance. Toute- 
fois, le montant cumulé de toutes ces indemnités ne peut 
dépasser le maximum prévu à l'article 22. 


Art. 17, — Lorsque les travaux exécutés ont eu pour effet 
d'augmenter la valeur vénale de l'immeuble, le propriétaire 
doit payer à l'Etat une indemnité de plus-value. Toutefois, 
celte indemnité, qui ne peut, en aucun cas, être supérieure à 
la valeur des travaux, apprécie au jour de la décision admi- 
nistrative, est calculée en appliquant au montant de la plus- 
value réelle des réductions précisées par règlement d’admi- 
nistration publique. 

Dans le cas où le montant de l'indemnité de plus-value 
mise à la charge du propriétaire dépasse 50 p. 100 de la valeur 
vénale de l'immeuble compte tenu des travaux exécutés et 
lorsque ceux-ci n’ont pas eu pour effet de changer la desti- 
nation de l'immeuble, le propriétaire peut demander l'achat 
de son immeuïle par l'Etat. En cas de refus de ce: dernier, 
sa créance sur le propriétaire est raménée à 50 p. 100 de la 
valeur vénale définie ci-dessus. 

Lorsque les travaux exécutés ont eu pour effet de changer 
la destination de l'immeuble, le propriétaire, quel que soit 
le-montant de l'indemnité de plus-value, peut opter pour la 
vente de son immeuble à l'Etat, lequel est alors tenu de 
l'acquérir. 

Art, 18. — Les valeurs vénales visées aux articles 16 et 17 
ci-dessus sont apréciées au jour de la décision fixant l’indem- 
nité de plus ou moins-value; elles s'entendent terrain non 
compris lorsqu'il s’agit d'immeubles bâtis au jour de la réqui- 
sition. Dans le cas d'acquisition par l'Etat, en application des 
dispositions de l’article 17, le prix est déterminé, terrain compris, 
au jour du transfert de la propriété, compte tenu de l'état des 
biens au jour de la réquisition et déduction faite des amortisse- 
ments normaux compris dans l'indemnité de réquisition. 

Dans le délai d’un an à compter du jour où, la réquisition 
cessant, l'immeuble est restitué, l’Etat doit notifier au proprié- 
taire son intention de procéder au recouvrement de l'indemn- 
nité. de plus-value, faute de quoi son action est éteinte. 

Pour le recouvrement de sa créance, qui est poursuivi 
conformément aux dispositions qui régissent le recouvrement 
des créances domaniales, l'Etat enr une hypothèque légale 
sur l'immeuble qui a bénéficié d'une plus-value. 

Art. 19, — Lorsque des travaux exécutés sur un navire, au 
cours de la réquisition d'usage ou en vue de la restitution à 
l'armateur, ont eu pour effet de modifier les conditions d’exploi- 
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tation antérieure ou l’état dn navire, le propriétaire, selon le 
cas, aura droit à la réparation de la moins-value, ou devra, 
au contraire, verser à l'Etat une indemnité de plus-value. 

Lorsque des travaux exécutés sur un aéronef, au cours de sa 
réquisilion d'usage, ont eu pour effet d'en augmenter ou d'en 
diminuer la valeur vénale, le propriétaire, selon le cas, devra 
verser à l'Etat une indemnité de plus-valne, ou aura droit, au 
contraire, au payement de la moins-value, 


TITRE V 
INDEMNISATION DES DOMMAGES 


Art. 20. — L'Etat est responsable des dommages causés aux 
Liens requis en usage et constatés en fin de réquisition, à 
moins qu'il ne prouve que ceux-ci résultent du fait du pres- 
tataire ou du propriétaire, du vice de la chose, d’un cas for- 
tuit ou de force majeure y compris les faits de guerre. Toute- 
fois, lorsqu'il s’agit d'un bien mobilier, si le dommage dû 
à un fait de guerre en cours de réquisition est reconnu, aux 
termes des conditions à préciser par un règlement d’adminis- 
tration publique, comme provoqué par une aggravation de 
risque imputable directement à la réquisition, l'exonération de 
la responsabilité de l'Etat ne joue pas. 

S'il y a occupation commune d’un immeuble avec le pres- 
tataire, celui-ci doit faire la preuve de la responsabilité de 
l'Etat pour les dommages constatés dans les parties qui sont 
accessibles audit prestataire. # 

Si un incendie survient aux immeubles requis en usage, les 
dispositions des articles 1733 et 1734 du code civil sont appli- 
cables. Lorsqu'il y à occupation commune avec l'Etat, la 
preuve de la responsabilité de celui-ci incombe au prestataire. 

En cas de réquisition de services, et sous réserve des cas 
d'exonération prévus au premier alinéa du présent article, 
l'Etat est responsable des détériorations, des pertes ou des 
dommages aux personnes, si le prestatèire établit qu'ils sont 
la conséquence soit de l'aggravalion anormale du risque que 
la réquisilion a pu lui imposer, soit de la faute du bénéfi- 
ciaire de la prestation. 

En cas de réquisition d'usage et de services, lorsque les dom- 
mages sont le fait d'un tiers, l'Etat est subrogé au prestataire 
dans ses droits contre le tiers responsable, pour le rembourse- 
ment des indemnités versées ou des dépenses effectuées en 
vue de leur réparation. 


Art. 21. — Lorsque l'Etat ne procède pas lui-même à la répa- 
ralion des dommages dont il est responsable aux termes de 
l'article 20 ci-dessus et dans la mesure où ceux-ci ne sont pas 
couverts par une assurance, l'indemnité compensatrice prévue 
à l'article 7 de la présente ordonnance est déterminée d’après 
le montant des frais qu'occasionnerait la remise en état, 
aflecté, s’il y a lieu, d’un coefficient de réduetion pour temr 
compte de la vétusté de la chose au jour de la prise de pos- 
session et déduction fâite des sommes déjà allouées au titre de 
l'amortissement pendant la période de réquisition. 

Les mêmes dispositions sont applicables en cas de perte ou 
d'impossibilité de réparer tout ou partie de la chose endomma- 
gée, mais en tenant compte, s’il y a lieu, de la valeur 
résiduelle, 

Art. 22. — En cas de réquisition d'usage, le montant de 
l'indemnité de remise en état d'un bien ne peut dépasser la 
valeur vénale de ce bien tel qu'il a été réquisitionné, appré- 
ciée au jour de la décision administrative fixant l'indemnité, 
déduction faite des sommes allouées pendant la réquisition au 
titre de l'amortissement de ce bien. 

En cas de réquisition de services, l'indemnité pouvant être 
due au prestataire, conformément aux dispositions de l'article 20 
ci-dessus pour un bien en , ne peut être supérieure à 
la valeur vénale de ce bien, appréciée au jour de la décision 
administrative fixant l'indemnité, compte tenu de son état au 
moment où s’est produit le fait dommageable. 

En outre, quand l'administration sera en mesure d'établir 
que l'indemnité demandée dépasse le montant des frais réels 
de remise en état déjà assumés par le prestataire, l'indemnité 
sera ramenée à ce montant. F7 

Dans la mesure où l'exécution des travaux de remise en 
état, normalement conduite, l'empêche de jouir de son bien 
et lui causé de ce fait un préjudice matériel et direct, le pres- 
lalaire peut prétendre à une indemnité complémentaire, dite 





de post-réquisition, exclusive de tout amortissement corres- 
pondant à l'usage. Le montant cumulé de cette indemnité et 
de l’indemnite de remise en état ne peut dépasser le maximum 
prévu au premier alinéa du présent article. ; 

e les dommages sont couséeutifs à une réquisition 
agricole, l'évaluation des indemnités de remise en état et de 
post-réquisition doit tenir compte des indemnités déjà allouées 
au titre des articles 5 et 6 de la présente ordonnance. D'autre 
part, la perte de productivité temporaire pendant le temps 
strictement récessaire à la reconstitution de l'exploitation est 
indemnisée, par analogie, comme une moins-value, dans les 
conditions prévues à l'article 16. 

Lorsque les travaux exécutés par l'Etat pendant la réquisition, 
autres que ceux destinés à assurer la conservation de l'im- 
meuble, n'ont eu pour effet ni d'en diminuer, ni d'en aug- 
menter la valeur vénale, mais apportent un trouble de jouis- 
sance nécessitant, pour le prestataire, la reruise des lieux dans 
leur état antérieur, une indemnité compensatrice des frais ainsi 
occasionnés pourra être accordée dans les conditions fixées par 
le présent titre, sur justification de l'exécution des travaux 
nécessaires. 

TITRE VI 
PROCÉDURE DE RÈGLEMENT DES INDEMNITÉS 


Art. 23, — Chaque ministre ou secrétaire d'Etat désigne les 
autorités qualifiées pour procéder au règlement des réquisitions 
dont son département est bénéficiaire et, au besoin, le repré- 
senter en justice à cet eflet. Cetle désignation est portée à la 
connaissance des préfets qui en informent les maires. 

Dans chaque département siège une commiss:on d'évaluation 
des réquisitions composée en nombre égal de représentants des 
administrations publiques et de représentants des groupements 
économiques, professionnels, industriels, commerciaux ou agri- 
coles; sa composition, ses attributions et les règles de son 
fonctionnement seront fixées par règlement d'administration 
publique. 

En outre, des commissions spéciales d'évaluation peuvent être 
instituées pour certaines catégories de biens, à l'initiative du 
ministre responsable et dans des conditions qui seront fixées 
par règlement d’administration publique. 


Art. 24. — L'autorité chargée de la liquidation, saisie direc- 
tement, ou par l'intermédiaire du maire, d’une demande d'in- 
demnité, adresse au prestataire des propositions de règlement 
en fixant un délai pour la réponse et, en cas d'acceptation, 
mandate l’indemnité., A défaut de réponse dans le délai prévu 
ci-dessus, ou en cas de contestation, et sauf lorsque l’indem- 
nité résulte de l'application des tarifs et barèmes visés à 
l'article 8 de la présente ordonnance, l'affaire est obligatoire- 
ment soumise par l'administration à la commission d'évalua- 
tion des réquisitions qui émet un avis motivé. 

Après avoir arrêté définitivement le montant de l'indem- 
nité, l'administration le notifie au prestataire par lettre recom- 
mandée avec demande d'avis de réception. Cette notification 
doit indiquer le délai, de quinze jours au moins et de trois mois 
au plus, imparti au prestataire pour accepter ou refuser. 
A défaut de réponse dans le délai prescrit, l'indemnité est 
réputée acceptée et elle est mandatée, 

Art. 25. — En cas de refus formulé dans le déïai imparti, le 
prestataire ou ses ayants droit peut, dans les six mois, en 
ce qui concerne le montant des indemnités prévues dans la 
présente ordonnance, intenter une action devant les juridictions 
civiles qui statuent dans les limites normales de leur taux 
de compétence. 

Lorsque l'indemnité résulte de l'application de tarifs ou barè- 
mes prévus à l'article 8 ci-dessus, ces juridictions ne peuvent 
statuer. que sur la juste application du tarif ou du barème à 
la prestation fournie. 


TITRE VII 


DISPOSITIONS DIVERSES - 


Art. 26. — Dans les conditions et pour une durée qui seront 
déterminées par règlement d'administration publique, l'autorité 
qualifiée pour réquisitionner a la faculté de prescrire le blo- 
cage préalable des biens mobiliers, en vue de procéder à leur 
réquisition, 
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Cette mesure comporte, pour le propriétaire ou le détenteur 
des biens, l'obligation de les représenter à toute demande de 
l'administration au lieu et dans l’état où ils se trouvaient au 
jour du blocage. 

Lorsque le blocage entraîne, comme conséquence directe et 
pendant sa durée, des frais supplémentaires de gardiennage, 
de conservation et, éventuellement, d'agio, ou, le cas échéant, 
des avaries ou détériorations, afférents aux biens bloqués, le 
remboursement peut en être demandé, sur justifications, par 
lé propriétaire ou par le détenteur de ces biens. 


Art. 27, — Quand un prestataire est locataire ou sous-loca- 
taire du bien requis, il n’est tenu au payement de son loyer 
que dans la mesure de l'indemnité de dépossession qu'il a 
perçue pour le même bien. 


Art. 28, — Les actes, pièces et écrits de toute nature faits 
pour l'application de la présente ordonnance et exclusivement 
relatifs aux règlements des diverses indemnités, sont dispensés 
du timbre; ils sont enregistrés gratis lorsqu'il y a lieu à la 
formalité de l'enregistrement. 

Nonobstant toutes dispositions relatives au secret profes- 
sionnel, les administrations publiques et leurs agents sont 
tenus, pour l'application de la présente ordonnänce, de commu- 
niquer aux autorités chargées du règlement des réquisitions, 
ainsi qu'aux commissions d'évaluation, tous renseignements 
utiles à la détermination des indemnités de réquisition. Ces 
autorités et leurs agents, ainsi que les membres des commis- 
sions d'évaluation, sont assujettis aux obligations du secret 
grofessionnel pour tous les renseignements ainsi portés à leur 
connaissance. 


Art. 29. — Des règlements d'administration publique déter- 
mineront les modalités d'application de la présente ordon- 
nance, en ce qui concerne, notamment: les conditions dans 
lesquelles le droit de réquisition pourra être délégué et les 
autorités auxquelles il le sera; les conditions dans lesquelles 
un état descriptif et un inventaire seront établis lors de la 
prise de possession des biens requis; les modalités de règle- 
ment des réquisitions d'usage de biens immobiliers apparte- 
nant à une collectivité ou à un établissement public; le taux 
de l'intérêt accordé; les modes d'évaluation des prestations 
requises et de payement des indemnités ; les conditions dans 
lesquelles une action générale de coordination sur le règle- 
ment des réquisitions sera exercée, au nom du président du 
conseil, par le ministre des armées assisté d'un comité consul- 
tatif interministériel. 

Ils fixeront également : 

1° Les modalités de règlement et de recouvrement de l'in- 
demnité de plus-value, ainsi que celles du remboursement 
des dépenses de gros entretien et la procédure relative à 
l'acquisition éventuelle des immeubles par l'Etat; 

2° Les droits et obligations des aflectataires d'immeubles 
requis, à l'égard de l'Etat, quand ce dernier aura apuré, en 
leur lieu et place dans les conditions prévues au titre IV, la 
situation résultant des travaux eflectués par lesdits aflecta- 
faires : 

3° Les conditions dans lesquelles interviendront : 


A. — La réparation en nature ou pécuniaire de la moins- 
value et l'indemnisation pour plus-value, en cas de travaux 
exécutés sur un navire réquisitionné ; 

B. — Le calcul et le payement de l'indemnité de plus-value, 
et l'indemnisation de la moins-value, en cas de travaux exécu- 
tés sur un aéronef réquisitionné ; 

C. — La limitation de l'indemnité de plus-value à réclamer 
au prestataire du navire ou de l'aéronef. 


Des aménagements aux modalités d'exécution et de règle- 
ment des réquisitions et du blocage, telles qu'elles sont pré- 
vues par Ja présente ordonnance, pourront être apportés par 
règlement d'administration publique en vue de faire face aux 
nécessités propres à la mobilisation des ressources en moyens 
de transport et de travairx publics dont le ministre chargé des 
travaux publics, des transports et du tourisme est responsable 
aux termes de la loi du 11 juillet 1938 et des décrets pris pour 
son application. 


Art, 90, — Les articles 26, 20, 31 et 32 de la loi du 11 juillet 
1998 s'appliquent aux réquisitions de biens et de services 





faisant l'objet du titre ke de la présente ordonnance et au au 
blocage prévu à son article 26. 

Si une disposition législative ou réglementaire se réfère 
aux articles de la loi du 11 juillet 1938 abrogés par la présente 
ordonnance, la référence doit être comme faite aux 
dispositions correspondantes de cette dernière ordonnance, 

Les titres II à VII inclus de la présente ordonnance s’appli- 
quent au règlement de-toutes les réquisitions de biens et de 
services. 

Art. 31. — Toutes dispositions contraires à la présente 
ordonnance sont abro , notamment: les articles 20 à 25 
inclus, le deuxième alinéa de l'article 28 et l’article 29 de la 
loi du 11 juillet 1988, les articles 12 et 13 de la loi du 18 juin 
1934, le décret du 27 octobre 1939 et l'article 1312 du code 
général des impôts. - 

Sont également abrogés, dans le premier alinéa de l’ar- 
ticle 28 de la loi du 11 juillet 1958, les dispositions concernant 
la procédure d'après laquelle devra s’eflectuer la prise de 
possession, le mode d'évaluation des prestations requises et 
le payement des indemnités. 

Il est ajouté au deuxième alinéa de l’article 21 de l’ordon- 
nance n° 58-997 du 23 octobre 1958 portant réforme des règles 
relatives à l’expropriation pour cause d'utilité publique la dis- 
position suivante : 

« En cas d’expropriation survenant au cours de l’occupation 
de l'immeuble réquisitionné, il n'est pas non plus tenu compte 
des modifisations apportées aux biens par l'Etat ». 

Art. 32. — La présente ordonnance est applicable aux dépar- 
tements algériens et aux départements des Oasis et de la 
Saoura. Des règlements d'administration publique en détermi- 
neront les conditions d'adaptation aux territaires d'outre-mer. 

Les règlements d'administration publique, décrets et arrêtés 
qui fixeront les mesures à assurer l'exécution de la 
présente ordonnance seront insérés au Journal officiel. 

Art. 33. — La présente ordonnance sera publiée au Journal 
ofliciel de la République française et exécutée comme loi. 


Fait à Paris, le 6 janvier 1959. C. DE GAULLE. 


Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre d'Etat, 
GUY MOLLET. 
4 Le garde des sceaur, ministre dela justice, 
MICHEL DEBRÉ. 


Le ministre des affaires étrangères, 


MAURICE COUVE DE MURVILLE. 
Le ministre de l'intérieur, 


Le ministre des armées, ÉMILE PELLETIER. 


PIERRE GUILLAUMAT. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
ANTOINE PINAY. 
Le ministre de l'éducation nationale, 
JEAN BERTHOIN. 
Le ministre des travaux publics, 
des transports et du tourisme, 
ROBERT BURON. 
Le ministre de l'industrie et du commerce, 
ÉDOUARD RAMOKNET. 
Le ministre de l'agriculture, 
ROGER HOUDET. 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
BERNARD CORNUT-GENTILLS. Le ministre du travail, 
PAUL BACON. 


Le ministre de la santé Me et de la population, 
BÉRNARD CHENOT 


Le mice de la construction, 
PIERRE SUDREAU. 


Le ministre des anciens combattants 
et victimes de guerre, 
EDMOND MICHELET. 
Le ministre des postes, télégraphes et téléphones, 
EUGÈNE THOMAS. 
Le ministre du Sahara, 
MAX LIJEUNE, Le ministre de l'information, 
JACQUES SOUSTELLE, 

















JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE .. 653 





” g Janvier 1959 


crénitiil 59-64 du 7 janvier 1959 modifiant certaines 
Mispositions du oode de la nationalité française. 


* 


Le président du conseil des ministres, 


le rapport du garde dés sceaux, ministre de la justice; 
Va la Constitution, et notamment ses articles 34 et 92; 
Vu le code de la nationalité française ; 
Le conseil d'Etat (commission permanente) entendu; 
Le conseil des ministres entendu, 


Ordonne : 


Art. ie. — L'article 46 du code de la nationalité française 
est modifié comme suit: 

« Au cours du même délai, le Gouvernement peut, par 
décret, s'opposer à l'acquisition de la nationalité française soit 
pour indignité ou défaut d’assimilation, soit pour grave inca- 
gacité physique ou mentale. Dans ce dernier cas, la décision 
devra intervenir après avis d’un spécialiste désigné dans des 
conditions qui seront fixées par décret. » 


Art. 2. — L'article 57 du code de la nationalité française 
est modifié comme suit: 

« Dans un délai de six mois qui suit la date à laquelle la 
déclaration a été souscrite, soit la décision judiciaire qui, 
dans le cas prévu à l’article 105, admet la validité de la décla- 
ration, le Gouvernement peut, par décret, s'opposer à l'acqui- 
sition de la nationalité française soit pour indignité ou défaut 
d'assimilation, soit pour grave incapacité physique ou men- 
tale, après avis du spécialiste mentionné à l'article 46. 

« La même mesure pourra être prise à l’égard d’un enfant 
mineur de seize ans lorsque son représentant légal, tel qu'il 
est déterminé à l’article 54, aura fait l’objet d’un arrêté d’expul- 
sion ou d'un arrêté d’assignation à résidence non expressément 
rapporté dans les formes où il est intervenu. » 


Art. 3. — L'article 44 du code de la nationalité française est 
modifié comme suit : 

« Tout individu né en France de parents étrangers, acquiert 
la nationalité française à sa majorité si, à cette date, il a sa 
rtsidence en France et s'il a eu, depuis l’âge de seize ans, sa 
résidence habituelle en France ou dans les territoires ou pays 
pour lesquels l'attribution ou l'acquisition de la nationalité 
française est, ou était, lors de sa résidence, régie par des 
dispositions spéciales. » | 


Art. 4. — L'article 52 du code de la nationalité française est 
modilié comme suit: 

« L'enfant mineur né en France de parents étrangers peut 
réclamer la nationalité française par déclaration dans les condi- 
tions prévues aux articles 101 et suivants du présent code, si 
au moment de sa déclaration, il a sa résidence en France el 
s’il a eu, depuis au moins cinq années, sa résidence habituelle 
en France ou dans les territoires où pays pour lesquels l’attri- 
bution ou l'acquisition de la nationalité française est, ou était, 
lors de sa résidence, régie par des dispositions spéciales, » 


Art. 5. — L'article 54 du code de la nationalité française est 
modifié comme suit: 

« Si l'enfant est âgé de moïns de seize ans, la personne visée 
aux alinéas 2 et 3 de l’article précédent peut, à titre de repré- 
sentant légal, déclarer qu'elle réclame au nom du mineur la 
qualité de Français, à condition toutefois que ce représentant 
légal, s’il est étranger, ait lui-même depuis au moins cinq 
années sa résidence habituelle en France ou dans les terri- 
toires ou pays pour lesquels j’attribution ou l'acquisition de la 
nationalité française est, ou était, lors de sa résidence, régie 
par des dispositions spéciales. » 


Art. 6. — L'article 62 du code de la nationalité française est 
modifié comme suit : 

« Sous réserve des exceptions prévues aux articles 63 et 64, 
la naturalisation ne peut être accordée qu'à l'étranger justi- 
fiant d’une résidence habituelle en France ou dans les terri- 
toires ou pays pour iesquels l'attribution ou l'acquisition de la 
nationalité française est, ou était, lors de sa résidence, régie 
par des tions spéciales, pendant les cinq années qui 


précèdent le dépôt de sa demande ». 


A 





Art. 7. — L'article 70 du code de la nationalité française est 
modifié comme suit: 

« Nul ne peut être naturalisé, s’il n’est reconnu: 

« 1° Etre sain d'esprit; 

« 2° Ne pas présenter de danger pour la collectivité en raison 
de son état de santé physique. 

« Toutefois, cette seconde condition n'est pas exigée de 
l'étranger susceptible de bénéficier des dispositions du dernier 
alinéa de l'article 64. 

« Les dispositions du présent article ne sont pas applicables 
à l'étranger dont l'affection a été contractée au service ou 
dans l'intérêt de la France. La naturalisation, dans ce cas, ne 
peut être accordée qu'après avis conforme du conseil d'Etat, 
sur le rapport motivé du ministre compétent. Toutefois, la 
naturalisation des pensionnés de guerre n’est pas soumise à 
cette formalité. » 


Art. 8. — L'article 78 du code de la nationalité française est 
modifié comme suit: 


« Est assimilé à la résidence en France lorsque cette rési- 
dence constitue une condition de l'acquisition de la nationalité 
française : 

« 1° Le séjour hors de France pour l'exercice d’un emploi 
publie ou privé au service de la France, notamment d'un 
emploi auprès d’un poste diplomatique ou consulaire français; 

« 2° Le séjour dans les pays en union douanière avec la 
France qui seront désignés par décret; * 

« 3° La présence hors de France en temps de paix comme 
en temps de guerre dans une formation régulière de l’armée 
française, L'assimilation de résidence qui profite au mari 
s'élend à la femme, à condition que les époux habitent effec- 
tivement ensemble. » 


Art. 9. — L'article 105 du code de la nationalité française est 
complété par un deuxième alinéa ainsi conçu: 


« Ce pourvoi ne pourra plus être recu au-delà d'un délai de 
six mois ou, si le déclarant réside à l'étranger, d'un délai 
d'un an à compter de la notification du refus. » 


Art. 10. — La présente ordonnance sera publiée au Journal 
ofliciel de la République française et exécutée comme loi. 


Fait à Paris, le 7 janvier 1959, 
C. DE GAULLE. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
MICHEL DEBRÉ. 
Le ministre des affaires étrangères, 
MAURICE COUVE DE MURVILLE, 
Le ministre de l'intérieur, 
ÉMILÆ PELLETIER. 


Le ministre de la santé publique et de la population, 
BERNARD CHENOT. 


_— _— 





Ordonnance n° 59-65 du 7 janvier 1959 permettant à certaines 
femmes étrangères d'acquérir, par déclaration, postérieure- 
ment à leur mariage, la nationalité française de leur mari 
Ou de reccuvrer la nationalité française, 





Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du garde des sceaux, ministre de la justice, 
Vu la Constitution, et notamment son article 92 ; 

Vu l'ordonnance n° 45-2441 du 19 octobre 1945; 

Vu l'ordonnance n° 45-17 du 6 janvier 1945; 

Vu la loi n° 46-1185 du 24 mai 1946; 

Le conseil d'Etat (commission permanente) entendu; 

Le conseil des ministres entendu, 


Ordonne : 

Art, 4e, — L'article 6 de l'ordonnance n° 45-2441 du 19 octo- 
bre 1945 portant code de la nationalité française est remplacé 
par les dispositions suivantes : 

« Toute femme étrangère ayant épousé un Français qui, en 
vertu des disposilions en vigueur au moment du mariage, 
était tenue, pour acquérir la nationalité de son mari, de sous- 
crire une déclaration expresse, pourra, si elle a omis de sous- 
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ecrire cette déclaration, et après avoir obtenu l'autorisation du 
ovinistre de la santé publique et de la population, réclamer la 
nationalité française par déclaration souscrite conformément 
aux articles 104 et suivants du code de la nationalité francaise 
et dans les conditions prévues aux articles 56, 57, 58 et 79 dudit 
code ». 

Art. 2, — 1] est ajouté à l'article 8 de l'ordonnance n° 45-2441 
du 19 octobre 1%M5 portant code de la nationalité française 
complété par la lui n° 46-2226 du 16 octobre 1946, un troisième 
alinéa ainsi conçu : 

« Après l'expiration du délai prévu à l'alinéa 17 ci-dessus, 
s’il est établi qu'en raison des circonstances les intéressés ont, 
pour des motifs valables, omis de procéder, dans le délai prévu 
ci-dessus, aux formalités prescrites par la loi, elles pourront 
être relevées par décision du ministre de la santé publique et 
de la population, de la forclusion encourue ». 


Art. 3. — L'article 2-5° de l'ordonnance n° 45-2441 du 19 octo- 
bre 1945 est ainsi modifié : 

« … 5° Article t# de l'ordonnance du 6 janvier 1945... ». (Le 
resle sans changement.) 


Art. 4. — La présente ordonnance sera publiée au Journal 
officiel de la République française et exécutée comme loi. 
Fait à Paris, le 7 janvier 1959. 
C. DE GAULLE. 
Par le président du conseil des ministres: 


Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
MICHEL DEPMÉ. 
Le ministre d°s affaires étrangères, 
MAURICE COUVE DE MURVILEE, 
Le ministre de l'intérieur, 
ÊMILE PELLETIER, 
Le ministre de la santé publique et de la population, 
BERNARD CHENOT, 





Ordonnance n° 59-66 du 7 janvier 1959 relative à la régara- 
tion des dommages subis en métroncole par les personnels de 
police par suite des événements qui se déroulent en Algérie. 





Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre de l'intérieur, du ministre des 
enc: ens comhattents et des victimes de guerre et du ministre 


Vu la Conéti tution, el n tamment ses articles 34 et 9%: 

Vu le code des pensions Militaires d'invalidité et des victimes 
de la guerre; 

Vu le code des pensions civiles et militaires de retraite : 

Le conseil d'Etat (commission permanente) entendu ; 

Le conseil des ministres entendu, 


f 


Ordonne : 


Art. 1*, — Les fonctionnaires des services actifs de la sûreté 
nationale et de la préfecture de police ayant subi en m‘tropole, 
depuis le 31 octobre 1954 et jusqu'à une date qui sera fixée 
ultérieurement par arrèté interministériel, des dommages plry- 
siques du fait d'atlentats ou de tout autre acte de violence en 
relation avec les événements survenus en Algérie, et leurs 
ayants cause, auront droit à pension dans les conditions pré- 
vues pour les victumes civiles de la guerre par le code des 
pensions mililaires d'invalidité et des victimes de la guerre. 

Is bénéficieront notamment des droits accessoires, des avan- 
tages et des institutions définis à l'article L. 136 bis, au Livre IH 
(titre HI et titre IV), au livre V ainsi, en outre, qu'aux articles 
L. 43, L. 224 et L. 488 à L. 490 dudit code. 


Art. 2. — Pour l'application des dispositions de l’article 1® 
ei-dessus ouvrent droit à pension les infirmités ou décès résul- 
tant : 

te De blessures recnes on d'accidents subis du faît d’attentats 
ou de tous autres actes de violence en relation avec les événe- 
ments mentionnés à l’article 1®; 





2° De maladies contractées du fait d’attentats ou de tous 
autres actes de violence eu relation avec les événements men- 
tionnés à l'article 1%, 

Lorsque la blessure, l'accident, la maladie ou la mort sont 
dus à une faute inexcusable de la part des victimes, ils ne 
donnent droit à aucune indemnité. 

Ne sont pas considérés comme faute inexcusable de la vie- 
time au regard des personnes mentionnées à l’article 1 ei. 
dessus, le suicide ou la tentative de suicide s'ils sont survenus 
à l’occasion ou sous la menace d'un enlèvement on de tout 
autre acte de violence. 


Art. 3. — Des règlements d'administration publique fixeront, 
en tant que de besoin, les modalités d'application de la pré- 
sente ordonnance ainsi que ses modalités d'adaptation aux 
personnels de police en service dans les gerer de l'AI- 
gérie et du Sahara. 


Art. 4. — La présente ordonnance sera publiée an Journal 
ofliciel de la République française et exécutée comme loi. 


Fait à Paris, le 7 janvier 1959, 


Par le président du conseil des ministres : 


Le ministre de l'intérieur, 
ÊMILE PELLETIER. 


C. D& GAULLE. 


Le ministre des anciens combaltants 
et viclimes de guerre, 
EDMOND MICHELET. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
ANTOINE PINAY. - 





Crdonnance n° 59-87 du 7 janvier 1959 modifiant la loi du 
15 juin 1907 réglementant le jeu dans les casinos des stations 
balnéaires, thermales et climatiques. 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du garde des sceaux, ministre de la justiee, 
du ministre de l'intérieur, du ministre des finances et des 
affaires économiques, 

Vu la Constitution, et notamment son article 92; 

Vu la loi du 15 juin 1907 modifiée, réglementant le jeu dans 
les casinos des stations thermales, balnéaires et climatiques; 

Le conseil d'Etat enterdu; 

Le confeil des ministres entendu, 


Ordonne : 


Art. {®, — L'article 3 de la loi du 15 juin 1907 modifiée est 
remplacé par les dispositions suivantes : 

« Art. 3. — Tout casino autorisé, qu’il soit ou non organisé 
en société, aura un directeur et un comité de direction respan- 
sables. 

« Le directeur et les membres du comité de direction devront 
tire Français, majeurs, jouissant de leurs droits eivils et poli- 
tiques. Il en sera de même de tous ceux employés à un titre 
quelconque dans les salles de jeux. 

« Le directeur et les membres du comité de direction ne pour- 
rant en aucun cas se substituer un fermier des jeux. 

« Le directeur, les membres du comité de direction et les 
personnes employées à un titre quelconque dans les salles de 
jeux seront agréés par le ministre de l'intérieur. » 


Art. 2. — L'article 5 de la loi modifiée du 15 juin 1907 est 
modifié comme suit: 


« Art. 5. — Sera puni des peines prévues aux deux premiers 
alinéas de l’article 410 du code pénal, quiconque : 


« Aura exercé les fonctions de directeur ou de membre du 
comité de direction sans avoir obtenu l'agrément préalable du 
ministre de l’intérieur, 

« On aura faît fonctionner des jeux de hasard en infraction 
aux dispositions de l'arrêté d'autorisation, 

. « Ou aura dissimulé ou tenté de dissimuler tout ou partie 
du produit des jeux servant de base aux prélèvements. » 
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Art. 3. — La présente ordonnance sera publiée au Journal 
officiel de la République française et exécutée comme loi. 
Fait à Paris, le 7 janvier 1959. .. 
C. DE GAULLE. 
Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
MICHEL DESRÉ. 
Le ministre de l'intérieur, 
ÉMILE PELLETIER. 
Le ministre des Jinances et des affaires économiques, 
ANTOINE PINAY. 





Ordonnance n° 59-68 du 7 janvier 1959 tendant à la création 
d'un registre matriciel des naissances des Français par 
acquisition nés à l'étranger. 


Le président du conseil des ministres, 


sur le rapport du ministre de la santé publique et de la 
population, du garde des sceaux, ministre de la justice, du 
ministre des affaires étrangères, du ministre de l’intérieur et 
du ministre des finances et des affaires économiques, 

Vu la Constitution, et notamment ses articles 34 et- 92; 

Vu le livre Ie du code civil, et notamment son titre NH: 

Vu le code de la nationalité française, et notamment ses 
articles 139 et suivants; 

Vu la loi du 3 avril 1950 relative à la francisation du nom 
patronymique et du prénom des étrangers; 

Le conseil d'Etat (commission permanente) entendu; 

Le conseil des ministres entendu, 


Ordonne : 


Art. 1, — Le ministère de la santé publique et de la popu- 
lation inserit sur un registre le nom et les prénoms, le sexe, 
le lieu et la date de naissance, la filiation ainsi que la pro- 
fession et la résidence à l’époque de l'acquisition de la natio- 
nalité française, des personnes nées à l'étranger devenues 
Françaises par décret de naturalisation ou de réintégration ou 
pair l'effet collectif d’un tel décret, 


Art. 2, — Chaque acte comporte, en outre; et à l'exclusion 
de toute autre indication, la date à laquelle il est établi, le 
nom et la signature de l'officier de l’état civil, les mentions 
marginales éventuelles, ainsi que les références aux déc'ara- 


tons et aux décisions judiciaires ou administratives relatives 


à la nationalité. 

Art. 3. — L'original, unique, est conservé dans les archives 
de ce département. Un microfilm annuel en est déposé au 
ministère des affaires étrangères. Le nom et les prénoms, 
ainsi que la date de naissance, sont écrits en toutes lettres. 
Les autres indications peuvent comporter des abréviations 
et des chiffres. 


Art. 4, — Lés noms, les prénoms et les lieux sont inscrits 
dans les forme et orthographe résultant des documents figu- 
rant au dossier de naturalisation, notamment des traductions 
des actes de l'état civil étranger produites à l'administration, 
el compte tenu le cas échéant des francisations intervenues 
à l'occasion de l'acquisition de la nationalité française, 


Art. 5. — Les copies et extraits des actes contenus dans le 
reuistre visé à l’article 1* ont la force probante qui .:’atta- 
che aux copies et extraits délivrés conformément à l'article 45 
du code civil, Is ont, en ce qui concerne la preuve des réfé- 
rences relatives à la nationalité et notamment de: l'existence 
du décret d'acquisition de la nationalité française, la même 
vileur que les attestations ministérielles prévues aux arti- 
cles 139 et suivants du code de la nationalité. 


Art. 6, — Les intéressés inscrits sur ce registre n’auront 
plus la faculté de demander la transeription de leur acte de 


naissance étranger dans les formes prévues par l'article 47. 


du code civil. En cas de désaccord entre les énonciations de 
l'état civil étranger ou de l'état civil consulaire français et 
celles du registre, ce dernier fera foi jusqu'à décision judi- 
care, 


\rt. 7. — Un arrêté du ministre de la santé publique et de 
la population désignera le chef du centre chargé de viser, 
clore et vérifier chaque volume du registre, ainsi que les 
fonctionnaires ayant qualité d’officier de l’état civil, et fixera 
le modèle des actes. | 





Art, 8. — La présente ordonnance, qui prendra effet le 
1°" janvier 1969, sera publiée au Journal officiel de la Répu- 
blique française et exécutée comme loi de l'Etat, 

Fait à Paris, le 7 janvier 1959. 

C. DE GAULLE. 
Par le président du conseil] des ministres: 
Le ministre de la santé publique et de la population, 
BERNARD CHENOT, 
Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
MICHEL DEBRÉ. 
Le ministre des affaires étrangères, 
MAURICE COUVE DE MURVILiE. 
à Le ministre de l'intéricur, 
ÉMILE PELLETIER, 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
ANTOINE PINAY. - 


Pr 





Ordonnance n° 59-69 du 7 janvier 1959 portant réorganisation 
de l'office national des anciens combattants et victimes de 

guerre. , 

Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des anciens combattants et vic- 
times de guerre, du garde des sceaux, ministre de la justice, 
du ministre de l’intérieur et du ministre des finances et des 
affaires économiques, 

Vu la Constitution, et notamment ses articles 34 et 92; 

Vu le code des pensions militaires d'invalidité et des victimes 
de guerre et notamment les articles L. 461 à L, 481 et l’arti- 
cle L. 518; 

Vu l’article L. 518 du code des pensions militaires d'invalidité 
et des victimes de guerre instituant au chef-lieu de chaque 
département un établissement public appelé Office départe- 
mental des anciens combhatlants et victimes de guerre; 

Le conseil d'Etat (commission permanen:e) entendu; 

Le conseil des ministres entendu, 


Ordonne : 

Art, {#, — Les offices départementaux des anciens combat- 
tants et victimes de guerre sont supprimés et remplacés dans 
chaque département par un service départemental de l'office 
national des anciens combattants et victimes de guerre. 

Art, 2. — Leurs biens sont dévolus à l'office national des 
aneiens combattants et victimes de guerre. 

« Sont réputées faites à l’office national des anciens combat- 
tants et victimes de guerre toutes les libéralités consenties soit 
à un office départemental des anciens combattants et victimes 
de la guerre supprimé, soit au service départemental de l'office 
national des anciens combattants et viciimes de guerre. » 

Art, 3. — Par l'intermédiaire du service départemental, 
l'office national des anciens combattants et victimes de guerre 
assure aux pupilles de la Nation du département le palronage et 
la protection antérieurement exeréés par l'office départemental. 

Le service départemental veille à l’organisation et au fonc- 
tionnement des tutelles des orphelins de guerre. 

Dans les cas où, en vertu de l’article L. 474 du code des 
pensions militaires d'invalidité et des victimes de guerre, l'Etat 
doit être chargé de la tutelle directe d'un pupille de la Nation, 
celle-ci est confiée à l'office national qui la délègue sous son 
contrôle à une personne agréée par le service départemental. 

Art, 4, — Des décrets préciseront les conditions d'application 
de la présente ordonnance. 

Art, 5. — La présente ordonnance sera publiée au_Journaf 
officiel de la République française et exécutée comme loi. 

Fait à Paris, le 7 janvier 1959. C. DE GAULL&. 

Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des anciens combattants 
“et victimes de guerre, 
EDMOND MICHEÉLET. 
Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
Le ministre de l'intérieur, MICHEL DEBRÉ, 
ÉMILÆ PELLETIER. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
ANTOINE PINAY. 








_— 
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Ordonnance n° 59-70 du 7 janvier 1959 relative à la situation 
des ressortissants ou anciens ressortissants de certains 
Etats. 





Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre d'Etat, du garde des sceaux, 
ministre de la justice, dn ministre des affaires étrangères, du 
ministre des finances et des affaires économiques, du ministre 
de la France d'outre-mer et du ministre de la santé publique 
et de la population, . 


Vu la Constitution, et notamment ses articies 34 et 92; 
Le conseil d'Etat entendu; 
Le conseil des ministres entendu, 


Ordonne : 


Art. 1, — Les ressortissants et anciens ressortissants des 
territoires et Elals sur lesquels la France, en son nom propre, 
en eclui des autorités locales ou en vertu d'une convention 
internationale a, soit accompii des actes de souveraineté, soit 
contrôlé l'exercice de la souveraineté locale, peuvent être 
admis à bénéficier de modalités particulières d'accès dans les 
cadres de la fonction publique ou des services publics fran- 
çais, dans les conditions fixées ei-après, sous réserve d'avoir 
occupé à titre permanent pendant un an au moins, des emplois 
dans les administrations et services publics constitués dans 
les territoires et Etats visés ci-dessus, ou en relevant. 


Art. 2. — Les agents n'ayant pas encore acquis la nationalité 
française peuvent, sous réserve d’avoir sallieité cette nationa- 
lité, faire l'objet d'un recrutement en qualité d'agent non 
titulaire. 


Art. 3. — Les agents ayant acquis la nationalité française 
peuvent, sans que leur soit opposable l'incapacité éventwelle 
résultant du mode d'acquisition de leur nationalité, soit faire 
l’objet d'un recrutement dans les conditions de droit eommun 
sur un emploi d'agent titulaire, soit bénéficier de modalités 
particulières de reclassement dans les administrations et ser- 
vices publics français s'inspirant des mesures intervenues en 
faveur des personnels français ayant appartenu à leur aneien 
cadre Jucal. 


Art. 4. — Les anciens ressortissants des Etats ou territoires 
visés à l'article 1" ci-dessus et ayant acquis, à raison du lien 
existant entre ces territoires et la République française à la 
date de leur recrutement, la qualité d'agents titulaires de 
l'Etat, des départements, des communes, de l’Aigérie, de leurs 
{lablissements publies et des crganismes soumis à leur contrôle 
conservent celle quaiité sous réserve d'avoir acquis la natio- 
nalité française depuis cette date. 

PBénéficient également de la présente disposition les inté- 
ressés qui sollieiteront ka nationalité française, tant que leur 
demande n'aura pas fait l’objet d'une décision. 


Art, 5. — Des décrets fixeront, pour chaque Etat ou terri- 
toire, les conditions générales d'application de la présente 
ordonnance et en particulier: / 

— la date imite à laquelle devra être remplie la condition 
de un an prévue à Farticle 1*; 

— les cas de cessation de fonctions dans les cédres locaux 
pouvant donner lieu à application de l'article 3; 

— les délais de présentatioh ces demandes d'acquisition de 
nationalité visées aux articles 2 et 4. 


Art. 6. — Un déeret en conseil d'Etat fixera les conditions 
dans lesquelles les étrangers, ainsi que les anciens étrangers 
ayant acquis la nationalité française, qui ont occupé dans les 
territoires et Etats visés à l’artiele f® les emplois prévus audit 
article, pourront exceptionnellement bénéficier des dispositions 
qui précèdent, 





Art. 7. — La présente ordomnance sera au Journal 
officiel de à MestiEtes Cette ve entls CIS Le 


Fait à Paris, le 7 janvier 1959. 
C. DE GAULLE. 


Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre d'Elat, 
GUY MOLLET, 
Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
MICREL DEBR.:. 


Le ministre des affaires étrangères, 


MAURICE COUVE DE MURVILLE. 
Le ministre des finances 
et des affaires économiques, 
ANTOINE PINAY. 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
BERNARD CORNUT-GENTILLE. 
Le ministre de la santé publique 


et de la population, 
BERNARD CIENOT. 





Ordonnance n° 59-71 du 7 janvier 1969 modifiant divers 
codes et lois particulières ce qui concerne la publicité 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du garde des sceaux, ministre de la justice, 
du ministre de l’intérieur, du ministre des finances et des 
aflaires économiques, du ministre des travaux pulblics, des 
transports et du tourisme, du ministre de l'agriculture, du 
ministre du travail, du ministre de la santé publique et de la 
population et du ministre de la construction, 

Vu la Constitution,-et notamment ses articles 34 et 92; 

Vu le décret n° 55-22 du 4 janvier 1955 portant réforme de 
la publicité foncière ; 

le conseil d'Etat entendu; 

Le conseil des ministres entendu, 


Ordonne : 
L — CODE CIVIL 


Art, fe, — Les articles 75%, 76, 958, 1069, 1673, 2104, 2121, 
2147, 2144, 247, 2165, 2180 à 2182, 2188 et 2208 du code civil 
sont modifiés ow remplacés comme suit: 


Art. 75. — Premier alinéa remplacé par l'alinéa suivant : 


« Art. 75. — Le jour désigné par les parties, après le délai 
de publication, l'oflicier de l'état civil à la mairie, en présence 
de deux témoins, parents ou non des parties, fera lecture 
aux futurs époux des pièces ci-dessus mentionnées, relatives 
à ieur état et aux formalités du mariage, ainsi que des arti- 
cles 212, 213, alinéas 1 et 2, 214, alinéa 1°, 215 et 2135 du 
code civil. » | 

Art. 76. — Deruier alinéa remplacé par l'alinéa suivant : 


« En marge de l'acte de naissance de chaque époux, il sera 
fait mention de la célébration du mariage et du nom du 
conjoint. » 

Art. 958, — Premier alinéa remplacé par l'alinéa suivant: 

« Art. 958. — La révocation pour cause d’ingratitude ne pré- 
judiciera ni aux aliénations faîtes par le donataire, ni aux hypo- 
thèques et autres charges réelles qu'il aura pu jmposer sur 
l'objet de la donation, pourvu que le tout soit antérieur à la 
publication, au bureau des hypothèques de la situation des 
biens, de la demande en révocation. » 

Art. 1069. — Remplacé par l’article suivant : 

« Art. 1069. — Les dispositions par actes entre vifs ou testa- 
mentaires, à charge de restitution, seront, à la diligence soit 
du grevé, soit du tuteur nommé pour l'exécution, rendues 
publiques, quant aux immeubles, conformémént aux lois et 
règlements concernant la ité foncière, et quant aux 
créances privilégiées ou hypothécaires, suivant les sf 
tions des articles 2148 et 2149, 2° alinéa, du présent 
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Art. 1673. — Deuxième alinéa remflacé par l'alinéa suivant: | 


« Lorsque le vendeur rentre dans son héritage par l'effet du 
pacte de rachat, il le reprend, exempt de toutes les charges et 
hypothèques dont l éreur l’aurait grevé, à la condition que 
ce pacte ait été régulièrement publié au bureau des Bbypo- 
thèques, antérieurement à la publication desdites charges et 
hypothèques. Il est tenu d'exécuter les baux faits sans fraude 
par l'acquéreur. » | 

Intitulés de la section #I et de la section TM du chapitre II 
du titre XVHI du livre troisième du code civil remplacés par 
les intitulés suivants : 

Section II: Des privilèges spéciaux sur les immeubles ; 

section HI: Des privilèges généraux sur les immeubles; 


Art. 2104. — Aïînsi modifié: 


« Art. 2104. —— Les créances privilégiées sur la généralité des 
immeubles sont... » 

(Le reste sans changement). 

Art. 21M. — Remplacé par l'article suivant : 

« Art, 211. — Mn des hypothèques légales 
résultant d'autres codes ou de lois particulières, les droits et 
créances auxquels l’hypothèque légale est attribuée sont : 

« 1° Ceux des femmes mariées, sur les biens de leur mari; 

« 2° Ceux des mineurs et interdits, sur les biens de Jeur 
tuteur ; 

« 3° Ceux de l'Etat, des départements, des communes et des 
établissements publics, sur les biens des receveurs et admi- 
nistrateurs comptables ; 

« 4° Ceux du légataire, sur les biens de la su:cession, en 
vertu de l'article #47; 

« 5° Ceux énoncés-en l’article 2404, 2°, 3°, 5°, 6, 7° et 8°. » 

\ 

Art. 2143. — Troisième alinéa remplacé par l'alinéa suivant : 

« Si la décision du conseil de famille ou du conseil des 
tutelles n'est pds prise à l'unanimité, le juge d'instance, tout 
membre du conseil et le tuteur peuvent, dans le mois de la 
décision, former un recours devant le tribunal de grande ins- 
tance, qui statue en chambre du conseil, le procureur deg la 
République entendu ». 

Art. 144, — Deuxième alinéa remplacé par l'alinéa suivant : 

« Ce droit peut, en outre, être exercé par les héritiers ân 
pupille ou de l'interdit dans le même délai, et, au cas de décès 
de l'incapable avant cessation de la tutelle on mainlevée de 
l'interdiction, dans l’année du décès ». 


Art. 2147. — Dernier alinéa remplacé par l'ainéa suivant : 
: « En cas dle saisie iremobilière, de faillite ou de règlement 
judiciaire, l'inscription des privilèges et des hypothèques pro- 
duit les effets réglés par les dispositions du code de procédure 
civile et par celles sur la faillite et le règlement judiciaire ». 

Art. 2106. — Ainsi modifié: 

« Art. 2466. — Les créanciers ayant privilège où hypothèque 


inscrits... » » 
(Le reste sans changement.) 


Art. 2180. — Avant-dernier alinéa remplacé par l'alinéa sui- 


vant : 


« Quant aux biens qui sont dans la maïin d'un tiers déten- ! 
teur, elle lui est acquise par le temps réglé pour la prescription |! 
de la propriété à son profit: dans le cas où la preseription sup- | 


pose un titre, elle ne commence à courir que du jour où ce 


titre a été publié au bureau des hypothèques de la situation | 


des immeubles ». 

Art. 2181. — Remplacé par l’article suivant : . 

« Art. 2181, — Les contrats translalifs de la propriété d'im- 
meubles ou droits réels immobiliers que des tiers détenteurs 
voudront purger de privilèges et hypothèques, seront publiés 
au bureau des hypothèques de la situation des biens, conformé- 
ment aux lois et règlements concernant la publicité foncière ». 


Art. 2182, — Remplacé par l’article suivant : 


« Art. 2182. — La simple publication au bureau des hypothè- 
ques des titres translatifs de propriété ne purge pas les bypo- 
tièques et privilèges étalilis sur l'immeuble, 





« Le vendeur ne transmet à l'acquéreur que la propriété et 
les droits qu'il avait lui-même sur la chose vendue: il les 
transmet sous l'affectation des mêmes privilèges et hypothè- 
ques dont la chose vendue était grevée ». 


Art. 2188. — Remplacé par l'article suivant : 

« Art. 2188. — L'’adjudicataire est tenu, au-delà du prix de 
son adjudication, de restituer à l'acquéreur ou au donataire 
déposséde les frais et loyaux coûts de son contrat, ceux de Ja 
publication au bureau des hypothèques, ceux de notification et 
ceux faits par lui pour parvenir { la revente ». 


Art, 2203 — Remplacé par rarticle suivant: 

« Art. 2203, — Les mentions de dépôts sont faites sur le 
registre dont ia terme est prescrite par l'article 2200, de suite, 
sans aucun blanc ni interligne. à peine, contre le conservateur, 
de 40:000 à 400:000 F d'amende, et des dommages et intérêts 
des parties, payables aussi par préférence à l'amende ». 


IL. — CODE RURAL 


Art. 2. — Les articles 37, 47, 168, 778, 799, 801 et 1033 du 
<ode rural sont modifiés ou remplacés comme suit : 

Art. 31. — Troisième alinéa remplacé par l'alinéa suivant: 

« En cas d'opposition du titulaire de ces droits, l'acte 
d'échange est soumis, avant sa publication au bureau des bypo- 
thèques, à l’homologation du président du tribunal de grande 
tastance statuant par voie d'ordonnance sur requête. » 


Art. 47. — Deuxième alinéa remplacé par l'alinéa suivant: 


« L'Etat est remboursé par un prélèvement pouvant atteindre 
75 p. 100 du montant des fermages successifs jusqu'à entier 
recouvrement des avances qu'il aura consenties. Le Trésor 
jouit d'une hypothèque légale qui prend rang du jour de son 
inscription. » 

Ant. 168. — Remplacé par l’article suivant : ä 

« Art. 168. — Les indemnités dues aux concessionnaires, À 
raison de la plus-value résultant des desséchements, sont garan- 
ties par une hypothèque légale sur toute ladite plus-value à 
charge de faire publier l'acte de concession ou le décret qui 
ordoune le desséchement et d'inscrire l'hypothèque Jégale 
dans la forme et de la manière prescrites par la loi au bureau 
ou äux bureaux des hypothèques de l'arrondissement eu des 
arrondissements de la situation des marais desséchés. » 


Art. 7178. — Sixième et septième alinéa remplacés par les 
alinéas suivants : 

« La œaïsse nationale de crédit agricole jouit d’une hypo- 
thèque légale sur les biens acquis ou aménagés au moyen du 
livret de « domaine-retraite » en cas de revente dans um délai 
de moins de dix ans de leur acquisition ou de leur aménage- 
ment par les titulaires du livret eux-mêmes. Cette hypothèque 
prend rang du jour de son inscription. 

« L'’hypothèque garantit les remboursements, à concurrence 
de 50 p. 100 du montant des intérêts capitalisés produits par 
les versements du titulaire du livret de « domaine-retraite. » 


Art. 799. — Deuxième alinéa complété comme suit: 

« Le bénéficiaire du droit de préemption fait connaître sa 
décision par ministère d'huissier ; l'exploit est amnexé au juge- 
ment d’adjudication et publié en même temps que celui-ci. » 


Art. 801. — Premier alinéa remplacé par l'alinéa suivant : 

« Art. 801, — Conformément à l'article 4058 du code général 
des impôts, en cas d'éviction d'un acquéreur, l'exercice du 
droit de préemption re donne pas ouverture à la perception de 
nouveaux droits de mutation nm: d'une nouvelle taxe de publi- 
cité foncière, » 


Art. 1033. — Remplacé par l'article suivant: 

« Art. 1033. — Le payement des cotisations ouvrières et 
patronales pour l’année échue et pour l’année courante est 
garanti : 

« 1° Par un privilège mobilier qui prend rang concurrem- 
ment avec celni étali par l’article 2101-4 du code civil ; 

« 2° Par une hypothèque légale prenant rang du jour de son 
inscription au bureau des hypothèques. » 
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III. — CODE FORESTIER 


Art. 3. — Le 1® alinéa de l'article 201 du code forestier est 
remplacé par l'alinéa suivant : 

« Lorsque l'Etat effectue pour le compte du propriétaire les 
travaux de reboisement visés au deuxième alinéa de l’article 
précédent, les avances qu'il a consenties sont productives d'in- 
térêts simples au taux de ! p. 100 l’an et sa créance est garan- 
tie par une hypothèque légale qui prend rang à la date de 
son inscription. » 


P IV. — CODE GENERAL DES IMPOTS 


Art. 4. — Les articles 816-1 et 1904 du code général des 
impôts sont modifiés comme suit: 


Art. 816-1 (tel qu'il résulte de l’article 18 du décret n° 55-1350 
du 14 octobre 1955), ainsi modifié : 

« Art. 816-1. — En vue de la constatation des mutations 
cadastrales, les notaires, pour lès actes passés devant eux ou 
déposés au rang de leurs minutes et pour les attestations 
après décès, et les avoués, pour les décisions judiciaires, sont 
tenus, sous peine de refus du dépôt, de remettre au conser- 
valeur des hypothèques. (le reste sans changement). » 


Art. 1904. — Complété par un trois'ème alinéa ainsi concu: 
« La décision d'exercer le droit de préemption est notifiée 


par exploit d’huissier. » 
V. — CODE DE LA FAMILLE ET DE L'AIDE SOCIALE 


Art. 5: — L'article 121 du code de la famille et de l’aide 
sociale est remplacé par l'article suivant: 


« At]. 121. — En cas de fermeture de l'établissement, les 


créances pouvant résulter, au profit des mineurs, des arti- 
cles 105 et 106 seront garanties par un privilège général sur 
les meubles et par une hypothèque légale sur les immeubles 
appartenant à l'élablissement précité, inscrite au bureau des 
hypothèques à la requête du directeur départemental de la 
population et de l'aide sociale et prenant rang du jour de son 
inscription ». | 


VI. — CODE DE LA SANTE PUBLIQUE 


Art. 6. — Le troisième alinéa de l'article L. 175 du code 
de la santé publique est remplacé par l'alinéa suivänt: 


« Le payement des mois de nourrice est garanti par un pri- 
vilège sur les meubles prenant rang entre les numéros 3 et 4 
de l'artiele 2101 du code civil et par une hypothèque légale 
prenant rang du jour de son inscription au bureau des hypo- 
thèques. » 


VII. — CODE DU TRAVAIL 


Art. 7. — La dernière phrase du paragraphe 5° du deuxième 
alinéa de l'article 47 du livre 1 du code du travail, modifié par 
l'article unique de la loi n° 54-808 du 13 août 1954, est rem- 
placée par les dispositions suivantes : 

« Ce privilège, qui garantit le recouvrement desdites coti- 
sations pendant un an à dater de leur exigibilité, porte sur les 
biens meubles des débiteurs et prend rang immédiatement 
après celui des gens de service et celui des ouvriers établis 
par l'article 2101-4° du code civil. Les immeubles des débiteurs 
sont également grevés d'une hypothèque légale prenant rang à 
la date de son inscription. » 


VIII. — CODE DE LA SECURITE SOCIALE 
Art. 8. — Le troisième alinéa de l'article 631 du code de la 
sécurité sociale est remplacé par l'alinéa suivant : 
« Les sommes recouvrables sont garanties par une hypo- 
thèque légale prenant rang à la date de son inscription. » 





IX. — CODE DE L'AVIATION CIVILE ET COMMERCIALE 


Art. 9. — Le quatrième alinéa de l'article 191 du code de 
l'aviation civile et commerciale est remplacé par l'alinéa sui. 
vant : 

« Le payement des cotisations est garanti, pendant un an 
à dater de leur exigibilité : 

a) Par un privilège mobilier qui prend rang concurremment 
avec celui établi par l’article 2101-4° du code civil; 

b) Par une hypothèque légale prenant rang du jour de son 
inscriplion au bureau des hypothèques. » 


X. — LO:S PARTICULIERES 


Art, 10, — Le quatrième alinéa de l’article 41 de la loi du 
5 septembre 1941 est remplacé par l'alinéa suivant: 

« Si 18 mois après la mise en demeure, le tiers au moins de 
la superficie à reboiser n'est pas replanté, il est procédé au 
reboisement par les soins de l'administration qui poursuit, par 
voie de contrainte, le remboursement du prix des travaux pour 
lequel l'Etat bénéficie d’une hypothèque légale qui prend rang 
à la date de son inscription. 


Art, 11. — Les articles 1* et 4 à 6 de la loi du 5 septem- 
bre 1807, relative aux droits du Trésor publie sur les biens 
des comptables, sont modifiés comme suil : 

« Art, 1*, — Le Trésor publie a un privilège sur les biens 
meubles et une hypothèque légale sur les biens immeubles de 
tous les comptables chargés du maniement de ses deniers. 

« Art. 4. — L'hypothèque !égale du Trésor publie grève: 

« 1° Les immeubles des comptables qui leur appartenaient 
avant leur nomination ; 

« 2° Les immeubles acquis à titre onéreux ou autrement par 
les comptables, postérieurement à leur nomination ; 

« 3° Les immeubles acquis, à titre onéreux et depuis cette 
nomination, par leurs femmes, même séparées de biens. 

« Sont exceptées néanmoins les acquisitions à titre onéreux 
faitès par les femmes, lorsqu'il est légälement justifié que les 
deniers employés à l'acquisition leur appartenaient. 

« Art. 5. — L'hypothèque légale mentionnée en l'article 4 
ci-dessus ne prend rang que du jour de son inscription au 
bureau des hypothèques, dans la forme et de la manière pres- 
crites par la loi. 

« Art. 6. — (Abrogt). 5 


Art. 12. — Les articles {+ à 4 de la loi du 5 septembre 1807, 
rèlative au privilège étabii au profit du Trésor public pour le 
recouvrement des frais de justice en matière criminelle, cor- 
rectionnelle et de police, sont-modifiés comme suit: 

« Art, 4e, — Pour le remboursement des frais dont la 
condamnation est prononcée à son profit, en matière criminelle, 
correctionnelle et de police, le Trésor publie a un privilère 
sur les biens meubles du condamné et une hypothèque légale 
sur ses biens immeub'es. » 

« Art. 2. — Le privilège du Trésor publie sur les meub'es 
et eflets mobiliers des condamnés ne s'exerce qu'après les 
autres privilèges et droits ci-après mentionnés, savoir : 

« {° Les privilèges désignés aux articles 2104 et 2102 du 
code civil; 

« 2° Les sommes dues pour la défense personnelle du 
condamné, lesquelles, en <as de contestation de la part de 
l'administration des finances, sont réglées d’après la nature de 
l'affaire par le tribunal qui a prononcé la condamnation. » 

« Art. 3. -— L'hypothèque légale du Trésor publie sur les 
immeubles des condamnés ne prend rang que du jour de son 
inscription au bureau des hypothèques, dans la forme et de 
la manière prescrites par la loi. » 


« Art, 4. — (Abrogé). » 

Art. 13. — 1. —"Le deuxième alinéa de l’article 3 de la l°! 
du 17 juillet 1856 sur le drainage est remplacé gar l'alinta 
suivant : 


« Le Trésor publie a également, pour le recouvrement de 
ses prêts, une hypothèque léga'e sur les terrains drainés, qui 
prend rang du jour de son inscription. » , 
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2. — L'article 4 de la loi susvisée du 17 juillet 1856 est 
remplacé par l’article suivant : 

« Art. 4. — L'hypothèque légale sur les terrains drainés, 
telle qu’elle est établie par l'article précédent, est accordée : 

« 1° Aux syndicats, pour le recouvrement de la taxe d’entre- 
tien et des frais ou avances faits par eux; 

« 2° Aux prêteurs, pour le remboursement des prêts faits à 
des syndieats; 

« 3° Aux entrepreneurs, pour le payement du montant des 
travaux de drainage par eux exécutés; 

« 4° À ceux qui ont prêté des deniers, pour payer ou rem- 
bourser les entrepreneurs, en se conformant aux dispositions 
du 5° de l’article 2103 du code civil. 

« Les syndicats ont, en outre, pour la taxe d'entretien de 
l'année échue et de l’année courante, le privilège sur les 
récoltes et revenus, tel qu'il est établi par l’article 3. 

« L'hypothèque légale n'aflecte chacun des immeub'es 
compris dans le périmètre d’un syndicat que pour la part de 
cet immeuble dans la dette commune. » 

3. — L'article 5 de la loi susvisée du 17 juillet 1856 est 
abrogé, 

4. — L'article 6 de la loi susvisée du 17 juillet 1856 est modi- 
fé comme suit: 

« Art. 6. — Pour conserver les garanties accordées par les 
articles 3 et 4 ci-dessus, le Trésor public, les syndicats, les 
prèteurs et les entrepreneurs sont tenus de faire dresser au 
préalable un procès-verbal à l'eflet.… (le reste de l'alinéa sans 
changement). 

« Lorsqu'il s’agit d’un prêt. (le reste de l'alinéa sans chan- 
gement). 

« Dans les autres cas, (le reste de l'alinéa sans change- 
ment). 

« Les entrepreneurs qui ont exécuté des travaux pour des 
propriétaires non constitués en syndicat doivent, de plus, faire 
vérifier la valeur de leurs travaux dans les deux mois de leur 
exécution, par un expert désigné par le juge de paix. Le mon- 
tant de la créance garantie par l'hypothèque légale sur les 
terrains drainés ne peut pas excéder la valeur constatée par 
ce second procès-verbal. » ; 

5. — Le premier alinéa de l’article 7 de la loi susvisée du 
17 juillet 1856 est remplacé par l'alinéa suivant: 

« L'hypothèque légale accordée par la présente loi sur les 
terrains drainés ne peut être inscrite, pour les entrepreneurs, 
qu'après établissement du procès-verbal prescrit par le premier 
paragraphe de l’article 6. » 

6. — Le dernier alinéa de l’article 8 de la loi susvisée du 
17 juillet 1856 est remplacé gar l'alinéa suivant : 

« Si la répartition provisoire est rectiflée ultérieurement par 
l'effet des recours ouverts aux propriétaires, il est fait mention 
de cétte rectification en marge des inscriptions, à la diligence 
du syndicat, dans les deux mois de la date où la répartition 
nouvelle est devenue définitive: la garantie s’exerce confor- 
mément à cette dernière répartition. » 

7. — L'article 2 de la loi du 28 mai 1858, qui substitue la 
société du Crédit Foncier de France à l'Etat, pour les prêts à 
faire en vertu de la loi du 17 juillet 1856, est modifié comme 
suit : 

« Art. 2. — La Société du Crédit Foncier de France est sübro- 
ge aux droits, privilèges et hypothèque légale accordés au 
Trésor public. (le reste sans changement). » 


Art. 14. — Les deuxième et troisième alinéas de l’article 10 
de la loi du: 24 juillet 1889, sur la protection des enfants mal- 
traités ou moralement abandonnés, sont remplacés par les 
alinéas suivants : 

« Les tuteurs institués en vertu de la grésente loi remplis- 
sent leurs fonetions sans qu’une inscription d’hypothèque 
légale soit prise sur leurs biens. 

« Toutefois, au cas où le mineur possède ou est appelé à 
recueillir des biens, le tribunal peut ordonner qu’une inscrip- 
tion soit requise sur les im du tuteur; dans ce cas, il 


fixe la somme pour laquelle ÿ sera pris inscription et désigne 
les immeubles qui en seront grevés. Il peut ordonner ultérieu- 
rement des inscriptions complémentaires, ainsi que la main- 
levée totale ou partielle , 





« L'inscription est prise et renouvelée À la requête du greflier 
de la justice de paix, et les frais sont imputés au compte de 
la tutelle. » 


Art. 15, — L'article 5 de la loi du 8 février 1897 sur les 
domaines congéables est remplacé par l'article suivant : 
« Art. 5. — Le foncier aura, pour solder sans intérêts au 


domanier l'indemuité de plus-value, un délai de six mois, À 


partir du 29 septembre, date de sa rentrée en jouissance. 


« Les édifices et superficies et, en cas d'insuffisance, le fonds 
seront grevés d’une hypothèque légale aflectée à la garantie 
de la créance du domanier. Faute de payement au terme 
ci-dessus fixé, le domanier pourra exercer les droits élablis par 
l'article 23 de la loi du 6 août 1701 pour le cas de congément. » 


Art. 16. — 1. — L'article 9 de la loi du 12 juillet 1909, sur la 
constitution d'un bien de famille insaisissable, est remplacé 
par l'article suivant : 

« Art. 9. — Dans le mois qui suivra son homologation, l'acte 
de constitution de bien sera, à peine de mullité, publié au 
bureau des hypothèques de la situation des immeubles. » 


2. — Le premier alinéa de l'article 10 de la loi susvisée du 
12 juillet 1909 est remplacé par l'alinéa suivant : 


« Art. 10. — A partir de la publication, le bien de famille 
ainsi que ses fruits sont insaisissables, mème en cas de faillite 
ou de règlement judiciaire : il n'est fait exception qu'en faveur 
des créanciers antérieurs qui se sont conformés aux disposi- 
tions qui précèdent, pour conserver l'exercice de leurs droits. » 


Art. 17. — Le 3° alinéa de l’article 13 de la loi du 22-24 juillet 
1912 relative à l'assainissement des voies privées est remplacé 
par l'alinéa suivant : 

« Les sommes portées sur les états de recouvrement seront, 
en outre, garanties par une hypothèque légale sur les immeu- 
bles riverains de la voie privée, laquelle prendra rang à Ja 
date de l'inscription requise par le syndic, en vertu d'un extrait 
de l'état de recouvrement devenu exécutoire. » 


Art, 18. — L'article 3 du décret. du 17 juin 1928, tendant à 
améliorer le recouvrément des impôts directs est remplacé par 
l'article suivant: 

« Art. 3. — Le privilège et l’hypothèque légale accordés au 
Trésor public par :a loi du 5 septembre 1807 modifiée, pour le 
remboursement de frais de justice en matière criminelle, cor- 
rectiotinelle et de police, sont étendus aux amendes infligées 
par les diverses juridictions pénales, » 


Art. 19. — L'article 11 de la loi du 28 juin 1938, tendant à 
régler le statut de la copropriété des immeubles divisés par 
appartements, modifié par le décret du 29 novembre 1939, est 
modifié comme suit: 


« Art. 11. — Le payement par chacun des copropriétaires de 
sa part contributive est garanti, au profit de la collectivité qui 
en à fait l'avance, par une hvpothèque légale portant sur la 
part divise de celui pour lequel l'avance aura été consentie, 
ensemble sur sa quote-part indivise des parties communes de 
l'immeuble. 

« L'avance consentie sera constatée par un acte dressé en 
la forme authentique, le débiteur dûment appelé, sur la pro- 
duetion par le représentant légal ou conventionnel de la collee- 
tivité des pièces comptables portant répartition entre les copro- 
priétaires des charges et dépenses de l'immeuble et du procès- 
verbal de l’assemblée des copropriétaires établissant cette répar- 
tition et constatant le montant de la part incombant au copre- 
priétaire défaillant, qui a été avancée pour son compte, Une 
copie de ce procès-verbal, certifiée conforme par le représentant 
de. la collectivité, sera annexée à l'acte. 

« L'hypothèque légale ci-dessus instituée sera inscrite au 
bureau des hypothèques, dans les conditions prévues aux 
articles 2146 et 2148 du eode civil, sur production de l'acte 
authentique visé à l'alinéa précédent. 

« L'hypothèque prendra rang du jour de son inscription. 

« Elle ne pourra garantir que le payement de la contribution 
à des charges dont la naissance ne sera pas antérieure de 
plus de cinq années à j’acte suthentique.., (le reste sans ‘chan- 
gemenl). » 
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Art, 20. — Le 3° alinéa de l'article 4 bis de la loi du 8 avril de contentieux et les pénalités des régimes de sécurité sociale 
1942, mor SouIféé par la loi du 31 décembre 1942, est remplacé par et des accidents du travail en Algérie, sont : és comme 


l'alinéa suivant : 

« L'incorporation est constatée par des actes notariés qui 
doivent être soumis aux formalités de l'enregistrement et de 
la publication au bureau des hypothèques. » 


Art. 21. — Les articles 45 et 46 de ‘a loi du 28 octobre 1946 
eur les dommages de guerre sont remplacés par les articles 
suivants : 


« Art. 45. — La créance en principal, intérêts et accessoires 
du prêteur est garantie par une hypothèque légale sur les 
immeubles qui est inscrite en vertu du contrat de prêt, dans 
la forme et de la manière prescrités par la loi, et prend rang 
à la date de l’inseription. 

« Cette hypothèque s'étend à l’ensemble du fonds immobilier 
dont font partie les bâtiments sinistrés, y compris les terres 
lorsqu'il s'agit d'une propriété rurale. Toutefois, l'assiette de 
celle hypothèque peut être cantonnée conventionnellement par- 
le contrat de prêt. 

« L'hypothèque continue à grever les immeubles sur lesquels 
elle est insctite, nonobstant toute action en nullité, révocation, 
rescision, résolution ou folle euchère pouvant affecter le droit 
de propriété de l'emprunteur. 

« Pour obtenir sa collocation dans un ordre, au titre de 
l'hypothèque, le créancier doit produire un certificat adminis- 
tratif constatant que les travaux de reconstitution ont été 
entrepris. 

« Fst assortie d'un privilège mobilier la créance des établis- 
sements financiers habilités en application de l'article 44, qui 
consentent des prêts garantis par un nantissement ou un 
Warrant, pour couvrir la part laissée à la charge des sinistrés 
dans la reconstitution d’une entreprise commerciale, indus- 
trielle ou artisanale ou d’une exploitation agricole. . 


« Ce privilège s'exerce par préférence à tous autres, à la 
eeule exception du privilège des frais de justice. » 


« Art. 46, — Il ne peut être pris, au titre du présent titre, 
qu'une seule inscription hypothécaire par immeuble sinistré. 
Si une autre inscription ést requise au titre dudit titre, le 
conservateur des hypothèques doit refuser de l'inscrire en 
mentionnant le motif du refus sur le bordereau à lui déposé. 
Nonobstant ces dispositions, il peut valablement être pris plu- 
sieurs inscriptions : 

« {° Lorsque le propriétaire sinistré aura successivement 
obtenu du même bailleur de fonds plusieurs prêts au titre et 
dans les limites de-la législation sur la reconstruction; 

« 2° Lorsqu'il s'agira de conserver, d’une part, l'hypothèque 
légale du prêteur, d'autre part, l'hypothèque légale attribuée 
à l’Etat par l’article 9 de l'ordonnance n° 45-609 du 10 avril 
1945 ; 

« 3e Lorsque la seconde inscription requise aura pour objet 
de garantir le prêt amortissable à long terme desfiné à rem- 
placer le prêt à court terme ou l'ouverture de crédit consenti 
à l'origine; toutefois, la même inscription garantira successi- 
vement le prêt à court terme ou l'ouverture de crédit et le 
prêt de consolidation amortissable lorsqu'ils seront constatés 
par un seul acte, même s'il s'agit de créanciers différents. 

« Le renouvellement des inscriptions, prises pour la sûreté 
des prêts consentis en exécution de la présente loi, est soumis 
aux dispositions du décret n° 55-1683 du 30 décembre 1955, 
quelles que soient la forme et la durée de ces prêts. » 


Art. 22, — L'article 65 du décret n° 46-2769 du 27 novem- 
bre 1946, portant organisation de la sécurité sociale dans les 
wines, est remplacé par l’article suivant: 

« Art. 65. — Le payement des cotisations visées aux arti- 
cles 46, 47, 48, 52 et 57, est garanti, pour l’année échue, et ce 
qui est dû pour l’année courante : 

« a) Par un privilège mobilier qui prend rang concurrem- 
ment avec celui établi par l'article 2101-4° du codé civil; 

« b) Par une hypothèque légale prenant rang du jour de 
son inscription au bureau des hypothèques. » 


Art. 29. — Les articles 60 et 64 de la loi n° 52-1403 du 
80 décembre 1952, édictant les mesures de contrôle, les règles 





| suit : 


« Art, 60, — Le PE: des cotisations est garanti, pen- 
dant un an à dater de leur exigibilité : 


« a) Par un privilège mobilier qui concurrem- 
ment avec celui établi par l’article 21 4 ru ( civil ; 

« b) Par une hypothèque légale prenant rang du À de 
son inscription au bureau des hypothèques. 

« Le privilège prévu ci-avant ne conserve. » (le reste sans 
changement). 

« Art. 64. — Le payement des cotisations d'allocations fami- 
liales est garanti par le privilège et l'hypothèque légale prévus 
à l'article 60. » 


Art. 24. — Les articles 49 et 134 du décret n° 55-583 du 
20 mai 1955, relatif aux failiites et règlements judiciaires et 
à la réhabilitation, sont remplacés par les articles suivants: 


« Art. 49. — Le syndic ou l'administrateur est tenu de faire 
inscrire, au bureau des hypothèques compétent, au nom de 
la masse, sur les immeubles du débiteur et sur ceux qu'il 
acquerra par la suite, au fur et à mesure des acquisitions, 
Lhypothèque qui résulte du jugement prononçant la faillite 
ou le règlement judiciaire. 

« L'inscription est opérée au vu de deux hordereaux établis 
conformément aux prescriptions des articles 2122, 2146 et 2148 
du code civil et relatant, en outre, la date du jugement de 
nomination du syndic ou de l'administrateur. » 


« Art. 134. — L'homologation du concordat le rend obligatoire 
pour tous les créanciers laisant partie de la masse, vérifiés ou 
non. 

« S'il n’en a pas été décidé autrement par le concordat, l’ho- 
mologation conserve à chacun des créanciers, sur les immeu- 
bles du débiteur, le rang de l’hypothèque inscrite en vertu 
de l'article 49; dans ce cas, l'administrateur est tenu de requé- 
rir, en vertu du jugement d'homologation, une nouvelle ins- 
cription sur les mêmes immeubles, qui est opérée au vu de 
deux bordereaux établis conformément aux prescriptions des 
articles 2146 et 2148 du code civil. » 


XI. — DISPOSITIONS DIVERSES 


Art. 25. — Dans les articles 939 à 942, 1070 à 1073, 2183, 2189 
du code civil et 33, 34, 37 du décret du 28 février 1852 sur 
les gociétés de crédit foncier, les. mots « transcription », 
« transcrire » et « transcrit » sont respectivement remplacés 
par les mots « publication », « publier » et « publié». 


Art.-26. — La présente ordonnance sera publiée au Journal 
of{iciel de la République française et exécutée comme loi. 


Fait À Paris, le 7 janvier 1959. 
C. DE GAULLE. 


- Par le président du conseil des ministres: 
Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
MICHEL 
Le ministre de l'intérieur, 
’ EMILE PELLETIER. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
” ANTOINE PINAY. . f 


Le ministre des travaux publics, 
des transports et du tourisme. 


ROBERT BURON. 
Le ministre de l'agriculture, 
ROGER HOUDET. 
Le ministre du travail, 
PAUL BACON. 
Le ministre de la santé publique et de la population, 
BERNARD CHENOT. 


Le ministre de la constructions 
PIERRE SUDREAU. 
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ordonnance n* 59-72 du 7 janvier 1959 autorisant la ratifica- 


tion de l'accord monétaire européen du 5 août 1955 et du 
protocole additionnel n° 2 du 27 juin 1958. 


———— 


Le président du conseil des ministres, 

sur le rapport du ministre des affaires étrangères, 
Vu la Constitution, et notamment son article 92: 

Le conseil d'Etat (commission À “uns entendu; 
Le conseil des ministres entendu, 


Ordonne : 
art. 1er, — Est autorisée la ratification de l'accord monétaire 
europcen signé à Paris, le 5 août 1955, ainsi que du protocole 
additionnel n° 2 à cet accord, signé à Paris le 27 juin 1958, 
dont les textes sont annexés à la présente ordonnance (1). 
art. 2. — La présente ordonnance sera publiée au Journal 
olliviel de la République française et exécutée comme loi. 
Fait à Paris, le 7 janvier 1959, 
C. DE GAULLE. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des affaires étrangères, 
MAURICE COUVE DE MURVILLE. 


(1) ls seront publiés ultérieurement au Journal officiel de la 
République française, à 





Ordonnance n° 69-73 du 7 janvier 1959 
relative aux prorogations de sociétés. 





Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du garde des sceaux, ministre de Ja justice, 
du ministre des finances et des affaires économiques et du 
ministre de l'industrie et du commerce, 

Vu Ja C institution, et notamment ses articles 34 et 92; 

Le conseil d'Etat entendu; 

Le conseil des ministres entendu, 


Ordonne : 


art, {, — Un an au moins avant la daté d'expiration de 
toute société, dont le siège social est situé sur le terriloire 
de là République, ses représentants légaux doivent provoquer 
une reunion de la collectivité des associés pour décider dans 
les conditions requises pour une modification aux statuts si 
l société doit être prorogée ou non. 

Faute par eux d’avoir provoqué cette décision, tout associé, 
apres mise en demeure par lettre recommandée, demeurée 
infructueuse, peut demander au président du tribunal de com- 
merce, statuant sur requête, la désignation d'un mandataire 
de justice chargé de consulter les associés et de provoquer 
une décision de leur part sur la question. 


Art. 2. — A titre exceptionnel, les sociétés, dont le siège 
social est situé sur le territoire de la République et qui sont 
arrivees à leur terme statutaire avant la mise en vigueur de 
k presente ordonnance ou qui y arriveraient dans les six 
Mois de cette mise en vigueur, peuveñt valablement proroger 
leur ‘urée avec eflet rétroactif au jour de ce terme, sans 
(réation d'une personne morale nouvelle, lorsqu'elles auront 
@nlinué à fonctionner conformément à leurs statuts. 

la prorogation ne peut résulter que d'une décision prise 
cm l'année suivant la mise en vigueur de la présente ordon- 
ance, °| 
Les dispositions du présent article ne peuvent avoir pour 
résullat de remettre en cause les impositions régulièrement 
élablies à l'égard des sociétés arrivées à leur terme avant 
l'entrée en vigueur de la présente ordonnance, 


Art. 3, — Les sociétés tenues de requérir leur réimmatri- 
Cülation au registre du commerce en application des dis- 
Posilions de l’article 1, alinéa 2, du décret n° 56-1130 du 
12 novembre 1956 et. qui auront procédé à leur prorogation, 
Conformément aux dispositions de l’article 2 ci-dessus, pour- 
Tont présenter leur demande de réimmatriculation dans un 
délai de deux mois à dater de cette prorogation. 








Art. 4. — Ia présente ordonnance sera publiée au Journal 
officiel de la République française et exécutée comme loi. 


Fait à Paris, le 7 janvier 1959, 
C. DE GAULLE. 


Par le président du conseil des ministres: 
Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
MICHEL DEBRÉ. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
ANTOINE PINAY. 
Le ministre de l'industrie et du commerce, 
ÉDOUARD RAMONET. 





Ordonnance n° 55-74 du 7 janvier 1959 portant réforme du 
régime de l'émission dans les départements de la Cuade- 
loupe, la Guyane, la Martinique et la Réunion. 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le ræpport du ministre des finances et des affaires éco- 
nomiques, 

Vu la Constitution, et notamment les articles 34 et 92; 


Le conseil d'Etat entendu; 
Le conseil des ministres entendu, 


Ordonne : 


Art. {*%, — Il est créé un établissement public national 
géré selon les lois et usages du commerce, dénommé « Institut 
d'émission des départements d'outre-mer ». Les modalités de 
fonctionnement et les statuts de cet établissement seront 
fixés par.un règlement d'administration publique, contresigné 
par le ministre des finances. Ce règlement devra intervenir 
dans un délai de trois mois, à compter de la publication de la 
présente ordonnance. 

Le service de l'émission des billets assuré par la caisse 
centrale de coopération économique, ci-après dénommée caisse 
centrale, dans les départements de la Guadeloupe, la Guyane, 
la Martinique et la Réunion, sera transféré au nouvel établis- 
sement public dans un délai maximum de trois mois à compter 
de la publication du règlemeut d'administration publique 
prévu à l'alinéa précédent. Cet établissement sera également 
chargé de la mise en circulation des monnaies métalliques 
dans les mêmes départements. 


Art. 2. — L'institut d'émission des départements d'outre- 


mer peut effectuer tous transferts de fonds, acheter ou ven- 
dre de l'or ou des devises étrangères et consentir aux bau- 
ques des crédits à court ou moyen terme. 

L'institut d'émission est également habilité à accorder des 
crédits à court terme en dehors de toute intervent‘on bancaire. 
Toutefois, ces crédits ne peuvent être consentis qu’à titre excep- 
tionnel et lorsque leur attribution présente un intérêt d'ordre 
général. 

Les conditions et limites dans lesquelles les opérations dé 
l'institut d'émission prévues notamment aux alinéas 1 et 2 
ci-dessus doivent être exécutées sont fixées par les statuts dudit 
institut, : 

Art. 3. — L'institut d'émission des départements d’outre-men 
n'est pas autorisé à prendre de participation sauf sur ses 
fonds propres et avec l'autorisation du ministre des finances 
et seulement dans des organismes ou entreprises présentant 
un caractère d'intérêt général pour les collectivités où il assure 
le service de l'émission. 

Art. 4. — L'institut d'émission des départements d'outre-mer 
versera, chaque année, au Trésor, uhe redevance sur la cireu- 
lation fiduciaire productive, dans des conditions qui seront 
déterminées par une convention entre le ministre des finances 
et cet institut. 

L'institut d'émission versera, de plus, au Trésor, le solde 
de ses bénéfices nets, après constitution des réserves et des 
provisions, ainsi que la contre-valeur des billets adirés. 

Les sommes correspondant aux versements prévus par le pré- 
sent article seront réparties entre les collectivités intéressées, 
au prorata de leur cireulation fiduciafre productive, dans des 
conditions fixées par arrêté du ministre des finances sur la 
proposition du conseil de surveillance de l'institut d'émission. 
Elles seront affectées à d?s organismes publics de caractère 
agricole, immobilier ou social, 
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Art. 5. — Le directeur général de la caisse centrale exerce institutions visées 


les fonctions de directeur général de l'institut d'émission des 
départements d'outre-mer. H remplit ces fonctions sous la 
tutelle d'un conseil de surveillance qui est présidé par le 
gouverneur de la Banque de France ou le représentant de 
celui-ci et dont la composition est fixée par règlement d'adumi- 
nistration publique. 

Les statuts déterminent les attributions du conseil de sur- 
veillance. Le directeur général assiste aux réunions de ce 
conseil et lui propose les projets ou opérations qui doivent lui 
être soumis. 


Art. 6. — Le contrôle des opérations de l'institut d'émission 
est assuré par un collège de censeurs qui cornprend le président 
du comité des censeurs de la caisse centrale et un représentant 
de la Banque de France. Des vérifications pourront être égale- 
ment faites par des inspecteurs de la Banque de France, sur la 
demande du président da conseil de surveillance de l'institut 
d'émission ou du directeur général. 


Art. 7. — Les optrations de l'institut d'émission sont exécu- 
tées et comptabilisées conformément aux règles et aux usages 
commerciaux et bancaires. Les comptes sont soumis annuel- 


lement à la commission de conteèle des banques remplissant le 
rôle de la section compétente en matière de crédit de la 
commission de vérification des comptes des entreprises publi- 
ques dans des conditions qui seront précisées, si besoin est, 
par décret en conseil d'Etat. 

Art. 8. — L'institut d'émission des départements d'outre-mer 
recoit de l'Etat une dotation de 200 millions de franes prélevée 
sur les réserves de la caisse centrale. 


Art. 9. — Les conditions dans lesquelles s’opérera le transfert 
du service d'émission prévu à l’article 1° ci-dessus, ainsi que 
les molalités selon lesquelles la caisse centrale pourra meltre 
à la disposition du nouvel institut d'émission les réserves de 
billets, les services ow les installations utilisés par elle - pour 
l'émission monétaire seront fixées par le ministre des finances 
et des affaires économiques, après avis des collèges de censeurs 
des deux établissements intéressés, dans un délai maximum de 
deux mois à compiler de la publication du règlement d’admi- 
nistration publique prévu au premier alinéa de l’article 1°" de 
la présente ordonnance. 


Art. 10, — La présente ordonnance sera publiée au Journal 
officiel de la République française et exécutée comme loi. 


Fait à Paris, le 7 janvier 1959. 
C. DE GAULLE. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
ANTOINE PINAY. 





Ordonnance n° 59-75 du 7 janvier 1959 relative à certaines 
opérations de prévoyance collective et d'assurance. 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre des finances et des affaires éeono- 
miques, du ministre du travail et du ministre de l'agriculture, 

Vu la Constitution, et notamment ses articles 34 et %; 

Vu le code de la sécurité sociale; 

Vu le code rural; 

Vu le code de la mutualité ; 

Le conseil d'Etat entendu ; 

Le conseil des ministres entendu, 


Ordonne : 


Art. 1®, — Seules les personnes physiques ou morales visées 
par la présente ordonnance sont autorisées à participer directe- 
ment ou indirectement, notamment par la collecte de primes 
ou cotisations, par la constitution de capitaux payables en cas 
de vie, par la constitution et le service de retraites ou avan- 
lages viagers, à toute opération de prévoyance collective ou 
d'assurance ayant pour abjet l'acquisition ou la jouissance de 
droits en cas de vie qui ne sont pas couverts, intégralement et 
à tout moment, par des réserves mathématiques. 

Toutefois, demeurent en dehors du champ d'application de 
Ja présente ordonnance les régimes visés aux articles. {°° à 3 et 
au Livre VII du code de la sécurité sociale et aux titres I et Y 





du livre VIE du code rural autres que les i 
l'article 1050 dudit eode rural et que les sections. mutualis 
des caisses mutuelles d'assurances sociales agricoles visées 
l'arlicle 1052 du code rural, 4 


Art. 2. — Dans le eas d’ au profit de travailleurs 
salariés ou assimilés, résuitant d'une convention collective ou 
du contrat de travail et s’ajoutant à ceux qui résultent es 
organisations de sécurité sociale ou de mutualité sociale agri. 
cole, les opérations visées à l'article f* ne peuvent être effec- 
tuées que par des institutions relevant, soit de l’article 4 du 
code de ia sécurité sociale ou des articles 1050 et 1052 du code 
rural, soit du code de la mutualité, et‘agissant conformément 
aux réglementations qui leur sont propres. 

Toutelois, les entreprises d'assurances et la caisse nationale 
d'assurances sur la vie pourront apporter leur concours aux 
institutions relevant de l’article 4 du code de la sécurité sociale 
ou de l’article 1050 du code rural, de même que la caisse 
nationale d'assurance sur la vie aux institutions relevant qu 
code de la mutualité et de l’article 1052 du vode rural. 

En ce qui concerne les institutions relevant de l'article 4 
du code de la sécurité sociale ou de l’article 1050 du code rural, 
un règlement d'administration publique peut prévoir, notam- 
ment, une compensation obligatoire. 

Art. 3. — Dans tous les cas autres que ceux visés à l’article 
précédent, les opérations prévues à l'article 4° ne peuvent être 
réalisées que par des institutions relevant du code de la mutua- 
lité et de l’article 1052 du code rural, ou par des entreprises : 
d'assurances, où par la caisse nationale d'assurances sur la vie 
et agissant conformément aux réglementations qui leur sont 
propres. 

Toutefois, la collecte des primes et cotisations, ainsÿ que le 
payement des prestations peuvent être réalisées par l’intermé. 
diaire d'autres personnes physiques eu morales, à la condition 
que ces dernières agissent pour le compte d'entreprises d'assu- 
rances ou de la caisse nationale d'assurances sur la vie, dans 
les conditions et sous les contrôles qui sont déterminés par 
règlement d'administration publique. 


Art. 4. — Lorsqu'une entreprise d’assurance entend, par 
application des articles 2 et 3 ci-dessus, pratiquer des opérations 
relevant de l’article 1*, elle doit, pour ces opérations, recevoir 
un agrément spécial et tenir des comptabilités entièrement 
distinctes. : 

L'aetif correspondant à ces opérations sera aflecté au règle- 
ment des prestations liquidées ou non. li est grevé à cet eflet: 

a) D'une hypothèque légale sur les immeubles qui prend 
rang à la date de son inscription; 

6) D'un privilège mobilier qui prime le privilège prévu au 
premier alinéa de l’article 14 du décret du 14 juin 1955. 

Art. 5. — Lorsque la eaisse nationale d'assurances sur la vie 
entend, par application des articles 2 et 3 ci-dessus, pratiquer 
des opérations relevant de V'artiche 4, elle doit, pour ces opé- 
rations, ouvrir dans ses écritures une section spéciale dont 
seuls les résultats financiers, à l'exclusion de tout résultat 
technique, bénéficient de la garantie de l'Etat prévue à 
l'article {* de la loi du 11 juillet 1868 et à l’article 1° de la 
loi du 20 juillet 1886. 


Art. 6. — Les institutions et canventions de toute nature 
existant à la date d'entrée en vigueur de la présente ordon- 
nance, et pratiquant ou prévoyant des opérations relevant de 
l'article t* ci-dessus, devront être rendues conformes aux dis- 
positions de ladite ordonnance dans les délais déterminés par 
règlement d'administration publique, lequel fixera, le cas 
échéant, les conditions d'adaptation des contrats et convel- 
tions antérieurs. 

Ce règlement d'administration publique défait également les 
conditions dans lesquelles les organismes visés par la présenle 
ordonnänce prendront la suite des opérations pratiquées ou 
prévues par les institutions. ou conventions qui n'auront pas 
satisfait à l'obligation de l'alinéa précédent. D 

Tout contrat où eonvention nom conforme aux dispositions 
de la ordonnance et des d'administration 
publique pris pour l'application du présent article et des 
artieles 3 et 9 de la présente ordonnance sera mul de pe" 
droit. 

Art. 7. — Aueune indemnité ne peut être réclamée à l'Etat 


par suite de l'intervention de la présente ordonnance, 


8 
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art. 8. — Toute personne qui, même à titre d’intermédiaire, 
proposera on de contrats ou conventions contre- 
venant aux disposi de la. présente ordonnance et des 
règlements pris pour son application ou fera souscrire de tels 
contrats ou conventions sera punie d’une amende de 50.000 F 
à 1.000.000 F et d’un emprisonnement de un à six mois 
ou de l'une de ces deux pe seulement. 

Art. 9. — Un règlement d'administration publique détermine 
les règles techniques et les conditions d’application de la pré- 
sente ordonnance, et notamment sa date d'entrée en vigueur. 


art. 10. — La présente ordonnance est applicable dans les 
départements de la Guadeloupe, de la Guyane, de la Martinique 
et de la Réunion. 


Art. {1. — La présente ordonnance sera publiée au Journal 
officiel de la République française et exécutée comme loi, 
Fait à Paris, le 7 janvier 41959. 
C. DE GAULLE. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
ANTOINE PINAY. 
Le ministre de l'agriculture, 
ROGER HOUDET, 
Le ministre du travail, \ 
PAUL ÆACCN, 





Ordonnance n° 59-76 du 7 janvier 1959 relative aux actions 
en réparaiion civile de l'Etat. 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre d'Etat, du garde des scéaux, 
ministre de la justice, et du ministre des finances et des affaires 
économiques, : 

Vu la Constitution, et notamment ses articles 34 et 92; 

Le conseil d'Etat entendu ; 

Le conseil des ministres entendu, 


Ordonne : 


Art, 1er, — I. — Lorsque le décès, l’infirmité ou la maladie 
d'un agent de l'Etat est imputable à un tiers, l'Etat dispose de 
plein droit contre ce t'ers, par subrogation aux droits de la 
victime ou de ses ayants droit, d’une action en remboursement 
de toutes les prestations versées ou maintenues à la victime 
ou à ses ayants droit à la suite du décès, de l'infirmité ou de 
la maladie, 

Il. — Cette action concerne notamment : 

Le traitement on la solde et les indemnités accessoires pen- 
dant la période d'interruption du service ; 

Les frais médicaux et pharmaceutiques ; 

Le capital-décès ; 

Les arrérages des pensions et rentes viagères d'invalidité 
ainsi que les allocations et majorations accessoires ; 

Les arrérages des pensions de retraite et de réversion préma- 
turces, jusqu’à Ja date à laquelle la victime aurait pu norma- 
lement faire valoir ses droits à pension, ainsi que les alloca- 
lions et majorations accessoires ; 

Les arrérages des persions d'orphelin. 


IT. — Le remboursement par le tiers responsable des arré- 
rages de pensions ou rentes ayant fait l'objet d'une concession 
définitive est effectué par le versement d'une somme liquidée 
en ous le capital représentatif de la pension ou de la 
rente, 


Art, 2, …— A l'exception de l’action appartenant à l'Etat lors- 
qu'il est tenu de réparer le préjudice éprouvé par un fonction- 
haire dans les conditions fixées par le statut général des fonc- 
tionnaires, l’action prévue à l’article 1* de la présente ordon- 
hance est exclusive de toute autre actien de l'Etat contre le 
üers responsable du décès, de l’infirmité ou de la maladie. 


Art, 3, — Si la victime ou ses ayants droit engagent une 
action contre le tiers responsable, ils doivent indiquer, en tout 
état de la procédure, la qualité qui leur ouvre droit aux presta- 
tions de l'Etat, à peine de nullité du jugement fixant l'indem- 
lité. A défaut de cette indication, la nullité du jugement sur le 





fond pourra être demandée par toute personne intéressée pen- 
dant deux ans à compter de la date à partir de laquelle ledit 
jugement est devenu définitif. 

Le règlement amiable pouvant intervenir entre le tiers et la 
victime ou ses ayants droit ne peut être opposé à l'Etat qu'au- 
tant que celui-ci a été invité à y participer par lettre recom- 
mandée avec demande d'avis de réception et ne devient défi- 
nitif, en cas de silence de l'administration, que deuxanois après 
la réception de cette lettre. 


Art. 4. — Si, au moment où il est appelé à se prononcer sur 
la demande en réparation de la victime ou de ses ayants droit, 
le juge n'est pas en mesüre d'apprécier l'importance des pres- 
tations dues par l'Etat, il surseoit à statuer et accorde éven- 
tuellement une indemnité provisionnelle. 


Art. 5. — Lorsque la responsabilité du dommage est partagée :- 
entre le tiers et la victime, l'Etat peut recourir contre le tiers 
pour k totalité des prestations auxquelles il est tenu, à la condi- 
tion que leur montant n'excède pas celui de la réparation mise 
à la charge du tiers. 

Toutefois, ce recours ne peut s'exercer sur la part des domma- 
ges-intérêts correspondant à des préjudices qui, en raison de 
leur nature, ne se trouvent pas au moins partiellement couverts 
par les prestations visées à l'article 1*. 


Art. 6. — Les dispositions de la présente ordonnance ne déro- 
gent pas, le cas échéant, aux règles prévues par le livre IV du 
code de la sécurité sociale. 


Art. 7. — Les dispositions de la présente ordonnanee sont 
applicables aux recours exercés par la caisse des dépôts et 
consignations agissant comme gérante du fonds spécial des 
retraites des ouvriers des établissements industriels de l'Etat. 


Art. 8. — L'article 44 du code des pensions civiles et mili- 
taires de retraite et l'article 10, paragraphe 7; de la loi 
n° 49-1097 du 2 août 1949 sont abrogés. 


Art. 9. — La présente ordonnance sera publiée au Journal 
officiel de la République française et exécutée comme, loi. 

Fait à Paris, le 7 janvier 1959. 

C. DE GAULLE. 
Par le président du conseil des ministres: 

Le ministre d'Etat, 

GUY MOLLET. 

Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
MICHEL DEBRÉ. 


Le ministre des [inances et des affaires économiques, 
ANTOINE PINAY. 





Ordonnance n° 59-77 du 7 janvier 1959 
relative au centre national d'études judiciaires, 





Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du garde des sceaux, ministre de la justice, 
et du ministre des finances et des affaires économiques, 

Vu la Constitution, et notamment ses articles 34 et 92; 

Vu l'ordonnance n° 58-1270 du 22 décembre 1958, et notam- 
ment son article 14; 

Le conseil d'Etat (commission permanente) entendu; 

Le conseil des ministres entendu, 


Ordonne : 


Art, 1, — [Le centre national d'études judiciaires est un 
établissement public qui relève du garde des sceaux, ministre 
de la justice. 

Art. 2. — La présente ordonnance sera publiée au Journal 
of{liciel de la République française et exécutée comme loi, 


Fait à Paris, le 7 janvier 1959. 
C. DE GAULLE. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
MICHEL DEBRÉ. 


‘Le ministre des [inance$ et des affaires économiques, 
ANTOINE PINAY. 
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Ordonnance n° 59-785 du 7 janvier 1969 relative à la taxe locale 
sur le chiffre d'affaires, 





Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre de l'intérieur et du ministre des 
finances et des affaires économiques, 

Vu la Constitution, et notamment ses articles 34 et 92; 

Le conseil d'Etat entendu ; 

Le conseil des ministres entendu, 


Ordonne : 


Art. 1°, — L'article 9 du décret n° 55-465 du 30 avril 1955 
est modifié comme suit: 


« Art. 9. — TJ, — Le taux de la taxe locale est fixé à 2,75 p. 100. 

« Toutefois, ce taux est porté à 8,50 p. 100 en ce qui conceme 
celles des affaires visées à l’article 8 ($ Ie, 4°) ci-dessus, qui ne 
bénélicient pas d'une exonération prévue à l’article 271 du code 
général des impôts. 

« Les dispositions de l'article 1562 du code général des impôts 
sont applicables dans les mêmes conditions à la taxe locale. 


« II. — Le produit de la taxe locale est réparti dans les condi- 
tions prévues à l’article 1577 du code général des impôts ». 

Art. 2. — L'article 1577 du code général des impôts est rem- 
placé par les dispositions ci-après : . 

« 1. — Le produit de la taxe locale correspondant respective- 
ment aux taux de 2,10 p. 100 et 6,40 p. 100 revient à la com- 
mune. 


« Le reliquat est attribué à raison de: 


« 70 p. 100 au département ; 
« 30 p. 100 au fonds national de péréquation de la taxe locale. 


« Celui-ci reçoit en outre le produit ‘des pénalités afférentes 
à la taxe locale ainsi que la part de la taxe sur les viandes reve- 
nant aux collectivités locales. 


« I. — Les ressources du fonds national de péréquation sont 
réparties entre l’ensemble des départements et l’ensemble des 
communes par un comité comprenant en majorité des présidents 
de conseils généraux et des maires. 

« III, — Sur les parts aflectées respectivement aux départe- 
ments et aux communes en application du paragraphe qui pré- 
cède, il est attribué une allocation qui, ajoutée au produit direct 
de la taxe locale, leur assure, au titre de cette taxe, un mini- 
mum de recette par habitant dont le montant est fixé par 
décret, 

« IV. — Les sommes restant disponibles sur les parts précitées 
après application du paragraphe précédent sont réparties respec- 
tüivement entre les départements et l'ensemble des communes 
de chaque département suivant des critères fixés par le comité 
du fonds national de péréquation. Le conseil général fixe ensuite 
le inmode de répartition de la somme allouée à l’ensemble des 
communes du département. 

« V. — Par dérogation aux dispositions du paragraphe I du 
présent article, sont versés à un fonds commun des communes 
suburbaines de la Seine : 

« 1. 25 p. 100 du produit de la taxe locale perçue par ces 
communes ; 

« 2, La part revenant aux collectivités locales sur le produit 
de la taxe sur les viandes perçue dans le département de la 
seine. 

« Ce fonds recevra en outre: 

« Une contribution de la ville de Paris égale à 0,12 p. 100 du 


chiffre d'aflaires réalisé sur son territoire et soumis à la taxe - 


locale sur le-chiffre d'affaires ; 

« La part revenant aux communes du département de la Seine 
au titre de la répartition prévue au paragraphe IV ci-dessus. 

« Les ressources de ce fonds sont réparties par un comité 
composé en majorité de maires de communes intéressées ». 


Art. 3. — Les dispositions qui précèdent seront appliquées & 
compter du 1° janvier 1959. 

Les encaissements ainsi que les dépenses de restitution sus- 
cep'ibles d'être eflectuées après le 31 décembre 1958 au titre de 





la taxe locale sur le chiffre d'aflaires antérieurement en vigueur 
seront répartis dans les conditions prévues à l’article 2 de la 
présente ordonnance. 
Art. 4. — La présente ordonnance sera publiée au Journal 
officiel de la République française et exécutée comme loi. 
Fait à Paris, le 7 janvier 1959. 
C. DE GAULLE. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de l'intérieur, 
ÉMILE PELLETIER. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
ANTOINE P'NAY. 





Ordonnance n° 59-79 du 7 janvier 1959 relative aux décimes 
additionnels perçus par les chambres départementales 
d'agriculture et l’assemblée permanente de leurs présidents. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de l’agriculture, 

Vu la Constitution, et, notamment son article 92; 
Vu le code rural; 

Le conseil d'Etat entendu; 

Le conseil des ministres entendu, 


Ordonne : 


Art. 4, — Il est ajouté au code rural un article 545-3 ainsi 
libellé : 

« Le montant des décimes additionnels sur le principal de 
la ‘contribution foncière des propriétés non bâties que les 
chambres départementales d'agriculture et l'assemblée perma- 
nente des présidents des chambres d'agriculture sont autori- 
sées à percevoir est, nonobstant toute clause ou disposition 
contraire, remboursé pour moitié au propriétaire par le loca- 
taire, le fermier ou Je métayer. Ces dispositions s'appliquent 
également aux pourcentages du revenu servant de base à la 
taxe foncière sur les propriétés non bâties que les chambres 
départementales d'agriculture du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et 
de la Moselle sont autorisées à percevoir ». 


Art. 2. — La présente ordonnance sera publiée au Jour ral 
officiel de la République française et exécutée comme jui. 


Fait à Paris, le 7 janvier 1959. 
C. DB GAULLE 
Par le président du conseil des ministres; 
Le ministre de l'agriculture, 
: ROGER HOUDET. 





Ordonnance n° 59-80 du 7 janvier 1959 portant réorganisation 
des monopoles fiscaux des tabacs et allumettes. 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre des finances et des affaires écono- 
miques, 

Vu la Constitution, et notamment ses articles 34 et 92; 

Le conseil d'Etat entendu ; 

Le conseil des ministres entendu, 


Ordonne : 


Art. 1#, — L'exploitation du monopole fiscal des tabacs et 
du monopole fiscal des allumettes, précédemment gérés par la 
caisse autonome d'amortissement, est confiée à un étalblisse- 
ment public à caractère industriel et commercial, doté de l'auto- 
nomie financière et dénommé « Service d'exploitation indus- 
trielle des tabacs et des allumettes » (S. E. I. T. A.). 

Cet établissement, administré par un conseil assisté d'un 
directeur général, est plaçé sous la tutelle du ministre des 
finances et soumis au contrôle économique et financier de 
l'Etat. 

Art. 2. — Les prix de vente en France métropolitaine et dans 
le département de la Guadeloupe sont fixés par arrêté du minis- 
tre des finances. Cet arrêté détermine la part des prix revenant 
par préciput à l'Etat et la part qui constitue une recetle 
d'exploitation du service. 

Les remises allouées pour la vente des tabacs et des allu- 
mettes sont fixées par arrêté du mjnislre des finances, 














nt _ 
8 Janvier 1959 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 565 





ps 


pélégation peut être donnée par le ministre des finances 
su conseil d’administrat‘on pour modifier, en cas de simp'es 
changements dans la présentation des produits ou de ventes 
publicitaires temporaires, les prix et remises fixés conformément 
aux dispositions des alinéas qui précèdent, Toutefois, il ne 
pourra résulter des décisions du conseil aucune réduction du 
montant de la part préciputaire prévue au premier alinéa du 


présent article. 


Art. 3. — Le statut et le régime de retraite des personnels du . 


service d'exploitation industrielle des tabacs et des allumettes 
sont fixés par décret pris sur le rapport du ministre des finan- 
ces, après avis du conseil d'administration. | 

Les personnels actuellement en fonction continueront à 
appartenir au ministère des finances et seropt détachés auprès 
du nouvel organisme ou seront mis à sa disposition. 

Les régimes statutaires et les régimes de retraite de ces per- 
gnnels seront à les dans le nouvel organisme jusqu’à 
parution du statut prévu à l'alinéa 1* du présent article. 


art. 4. — Des décrets en conseil d'Etat fixeront, en tant que 


de besoin, les conditions d’application de la présente ordon- 
nance et, en particulier, la compoñition et les modalités de 
constitution de la dotation du nouvel établissement, les condi- 
tions de son organisation, de son fonctionnement et de son 
contrôle, les modalités du concours qui lui est apporté par les 
administrations publiques et la procédure d'attribution à l'Etat 
des sommes lui revenant. . 

Art. 5. — Tant que ne seront pas intervenus les décrets pré- 
vus à l'article 4 ci-dessus, qui devront être publiés dans un 
délai de six mois, le service d'exploitation industrielle des 
tabacs et des allumettes sera géré conformément aux règles 
antérieures. Toutefois, les pouvoirs qui appartenaient à Ja 
caisse autonome d'amortissement seront exercés par le ministre 
des finances. 


Art. 6. — La présente ordonnance sera publiée au Journal 
ofliciel de la République française et exécutée comme loi. 
Fait à Paris, le 7 janvier 1959. 
C. DB GAULIB. 
Par le président du conseil des ministres : 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
ANTOINE PIXAY. 





Ordonnance n° 58-81 du 7 janvier 1969 relative à la protection 
des membres des comités d'entreprise et des délégués du 
personnel dans les entreprises. 





Le président du conseil des ministres, 

Vu la Constitution, et notamment ses articles 34 et 92; 

Le conseil d'Etat entendu; | . 
Le consei! des ministres entendu, 


Ordonne : L 

Art. 1er, … L'article 22 de i'ordonnance n° 45-280 du 22 février 
191; instituant des comités d'entreprise est complété par les 
dispositions suivantes : 

« La même procédure est applicable au licenciement des 
anciens membres de; comités d'entreprise pendant les six mois 
qu. suivent l'expiration de leur mandat et des candidats aux 
lonctions de membres du comité présentés au premier tour 
par les organisations syndicales, dès la publication des candi- 
datures et pendant une durée de trois mois ». 


Art, 2, — L'article 24 de l'ordonnance susvisée du 22 février: 


1915 est modifié comme suit: 

«“ Toute entrave apportée intentionnellement, soit à la libre 
dé‘ignation des membres d’un comité d'entreprise, soit au 
fonctionnement régulier d’un comité d'entreprise, notamment 
Pair la méconnaissance des dispositions de l’article 22 ci-dessus 
et des textes réglementaires pris pour son application, sera 
punie... ». 

(Le reste sans changement.) 

Art, 3, — L'article 16 de la loi n° 46-730 du 16 avril 1946 
fixant le statut des délégués du personnel dans les entreprises 
est complété par les dispositions suivantes : 

« La même procédure est au licenciement des 
anciens délégués du personne] pendant une durée de six mois 





à partir de l'expiration de leur mandat et des candidats aux 
fonctions de délégués da personnel présentés au premier tour 
par les organisations syndicales dès la publication des candi- 
datures et pendant une durée de trois mois », 


Art. 4. — L'article 18 de la loi susvisée du 16 avril 1946 est 
modifié comme suit : 

« Quiconque aura porté ou tenté de porter atteinte, soit à 
la libre désignation des délégués du personnel, soit à l'exer- 
cice régulier de leurs fonctions, notamment par la méconnais- 
sance des dispositions de l’article 16 ci-dessus et des textes 
réglementaires pris pour son application, sera puni... ». 


(Le reste sans changement.) 


Art. 5. — La’ présente ordonnance sera publiée au Journal 
officiel de la République française et exécutée comme loi. 


Fait à Paris, le 7 janvier 1959. 
: C. DB GAULLE. 


Par le président du censeil des ministres: 


| Le ministre du travail, 


PAUL BACON. 








Rectificatif au Journal officiel du 30 décembre 1958: page 12035, 
2 colonne, 2 ligne, au lieu de: « Les droits et taxes éventuelles 
perçus. », lire: « Les droits et taxes éventuellement perçus... ». 





= 


DÉCRETS, ARKÊTÉS ET CIRCULAIRES 








PRESIDENCE DU CONSEN. 


Décret du 7 janvier 1959 
relatif à la création d'un comité de recherches spatiales. 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre d'Etat, du ministre des aflaires étran- 
gères et du ministre de l'éducation nationale, 

Vu la Constitution du 5 octobre 1958, et notamment ses articles 34 
et 37 fixant la répartition des attributions entre les domaines 
législatif et réglementaire, 


Décrèle : 


Art. fer, — Il est créé à la présidence du conseil et auprès du 
délégué général à la recherche scientifique et technique un comité 
des recherches spatiales. 

Art. 2. — Le comité des recherches spatiales comprend : 

Le président du comilé d'action scientifique de la défense 

na!lionale. 

Le directeur général de l'office national d'études et de recherches 

aéronauliques. 

Le directeur de l'Observatoire de Paris, 

Le directeur .du centre national de la recherche scientifique. 

Le directeur général de l'enseignement supérieur. 

Le directeur gp des afaires cullurelles et techniques au minis- 

tère des allaires étrangères. 

Un représentant du ministère des finances. 

Le président du eomité peut appeler à y siéger toute person- 
nalité susceptible de participer utilement aux travaux en cours 
ainsi que les représentants des ministères ou services intéressés. 


Art. 3, — La désignation du président du comité des recherches 
spaliales appartient, après délibération du comité, au délégué géné- 
ral à la recherche scientifique et technique en sa qualilé de 
représentant du premier ministre. 

Art. 4. — Le comité a pour mission: 

a) De recenser les moyens dont la France djspose dans le domaine 
des recherches spatiales; 

b) De présenter des propositions au premier ministre pour l'éta- 
blissement et l'exécution d’un ps de recherches spaliales ; 

c) De diriger la mise en appli calion du programme qui aura élé 
arrêté dans ce domaine par le Gouvernement. 

Il sera tenu au courant de toute activité nationale et interna- 
tionale concernant les problèmes de l’espace et tiendra le Gouver- 
nement au courant de (out projet international dont jl sera informé 
en ces matières. 
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Art, 5. — Le comité soumettra un rapport d'activité annuel au 
Gouvernement, il présentera entre temps toute communication qui 
lui paraitra nécessaire. 

Art, 6. — Le ministre d'Etat, le ministre des affaires étrangères, 
le ministre des finances et des aflaires économiques et le ministre 
de ! éducation nalionale sopt chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l'exécution du présent décret. 

Fait à Paris, le 7 janvier 1959. 

C. DE GAULLE, 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre d'Elat, 


LOUIS JACQUINOT. S 
Le ministre des affaires étrangères, 


MAURICE COUVE DE MURVILLE, 
Le ministre des finances et des afJaires économiques, 
AXIOINE PINAY. 
Le ministre de l'éducation nationale, 
JEAN BERTHOIN, 





Composition de la commission consultative 
pour la production d'élec:ricité d'origine nucléaire. 





Le président du conseil des ministres et le ministre de l'industrie 
et du commerce, 

Vu l'ordonnance du 18 octobre 1945 instituant un commissariat 
À l'énergie atomique, ensemble les texies qui l'ont modifiée et 
compléice ; | 

Vu la loi ne 46628 du 8 avril 1946 sur la nationalisation de 
l'électricité et du gaz, ensemble les textes qui l'ont modifée et 
complétée ; ; 

Vu le décret du 18 novembre 1952 portant création d'un comité 
de l'équipement industriel au commissariat à l'énergie atomique; 

Vu l'arrêté du 21 avril 1955 modifié instiluant une commission 
consultative pour la production d électricité d'origine nucléaire, 


Arrètent: 
Art. fer, — L'article {°° de l'arrêté du 21 avril 1955 instituant une 
commission consultative pour la production d'électricité d'origine 


nucléaire est modifié comme suil: 

« Il est institué auprès dn président du conseil (commissariat 
à l'énergie alomique) une commission consullalive pour la pro- 
duction d'électricité d'origine nucléaire, qui comprend les membres 
suivants: 

« 1° Membres de droit: 

« L'administrateur général, délégué du Gouvernement près le 
cominissariat à l'énergie alomique. . 

« Le haut commissaire à l'énergie atomique. 

« Le président du comité de l'équipement, industriel au commis- 
sariat à l'énergie alomique. x 

« Le directeur du gaz et de l'électricité au ministère de l’industrie 


et du commerce. - 
« Le directeur des industries chimiques au ministère de l’industrie 


et du commerce. 

« Le directeur des industries mécaniques et électriques au minis- 
tère de l'industrie et du commerce, 

« Le directeur général de l'Electricité de France. 

« Le directeur de l'équipement à l'Electricité de France. 

« Le directeur industriel au commissariat à l'énergie atomique. 

« 2o Membres nommés pour une durée de quatre ans à compter 
de la parution de l'arrêté: 

« M. Maurice Aicardi, secrétaire général du commissariat général 
au plan de modernisation et d'équipement. 
n M. Pierre Ailleret, direcleur général adjoint à l’Electricité de 
rance,. 

« M, Lambert Blum-Picard, ingénieur général des mines, vice- 
président du conseil général des mines. 

« M. Roger Boutteville, présklent de la Société alsacienne de 
constructions mécaniques. 

« M. Jacques Brunet, directeur général du crédit national. 

« M. Henri Malcor, président directeur général de la Compagnie 
des forges et ateliers de la Loire. 

« M. Maurice Ponte, vice-président, directeur général de la Compa- 
gnie générale de T. S,. F. 

« M. Jean Rivalland, président de chambre à la cour des comptes, 

« M. Henri Vicaire, directeur général industriel -de la Société des 
forges et ateliers du Creusot. 

« M. Raoul de Vitry, président directeur général de la Compagnie 
des produits chimiques et é'ectro-mékallurgiques Péchiney. 

«.M. Lambert Blum-Picard est nommé président de celte com- 
mission ». 

Art, 2 — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de 
Ja République française. 

Fait à Paris, le 7 janvier 1959. 

Pour le président du conseil des ministres 
et par délégation : 
Le directeur adjoint du cabinet, 
OLIVIER GUICHARD. 


Le ministre de l'industrie et du commerce, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 


JRAN-CLAUDE ACHILLE. 
nes 








| 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du garde des sceaux, ministre de la justice, 
du ministre des finances et des affaires économiques, du minis- 
tre de l’industrie et du commerce, du ministre de l’agricul. 
ture, du ministre de la construction et du ministre des travaux 
publics, des transports et du tourisme, 

Vu l’article 37 de la Constitution ; 

Vu le décret n° 53-959 du 30 septembre 1953 tendant à l’orga- 
nisation d’un réseau des marhès d'intérêt national; 

Vu le décret n° 58-242 du 8 mars 1958 élendant à l'Algérie 
le décret dû 30 "te 1953 susvisé ; 

Vu le décret n° 58-550 du 27 juin 1958 complétant le décret 
du 30 septembre 1953 susvisé ; 

Vu l'ordonnance n° 58-766 du 25 août 1958 tendant à com- 
pléter le décret du 30 se re 1953 susvisé; 

Vu le décret n° 58-767 du 25 août 1958 nt organisalion 
générale des marchés d'intérêt national et portant cahier des 
c'auses et conditions générales des concessions d'emplacement 
sur lesdits marchés ; 

Vu le décret n° 46-745 du 17 avril 1946 étendant À l'Algérie 
l'ordonnance n° 45-1484 du 30 juin 1945 relative à la consta- 
tation, la poursuite et la répression des infractions à la légis- 
lation économique ; 

Le conseil d'Etat (section des travaux publics) entendu, 


Décrète : 


Art. 1°, — Les décrets en conseil d'Etat qui instituent, dans 
les départements algériens, un périmètre de tection des 
inarchés d'intérêt national et qui interdisent, à l'intérieur dudit 
périmètre, les opérations commerciales autres que de détail 
portant sur les catégories de produits vendus dans l'enceinte 
du marché, sont pris sur le rapport du ministre —#n de 
l'Algérie en sus des rapports des ministres prévus au décret 
susvisé du 30 septembre 1953. 

Les arrêtés qui déterminent les conditions caractérisant l'opé- 
ra commerciale de détail sont signés par les mêmes 
ministres. 


Art. 2. — Au cas où le marché s'étend sur le territoire de 
plusieurs départements algériens. les pouvoirs de police pré- 
vus par l'ordonnance et le décret susvisés du 25 août 1158 
appartiennent au rene désigné par le délégué général du 
Gouvernement en Algérie. 

Art. 3. — En ce y concerne les départements algériens, 
les décrets en conseil d'Etat prévus aux articles 10 et 17 du 
décret susvisé du 25 août 1958 sont pris sur le rapport du 
ministre chargé de l'Algérie, du ministre des finances et des 
affaires économiques, du ministre de l’industrie et du com- 
merce et du ministre de l’agriculture. 


Art. 4. — Le garde des sceaux, ministre de la justice, le 
ministre des finances et des affaires economiques,-le ministre 
de l'industrie et du commerce, le ministre de l'agriculture, 
le ministre de la construction, le ministre des travaux publics, 
des transports et du tourisme, le secrétaire général pour les 
affaires algériennes et le délégué général du Gouvernement en 
Algérie, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exé- 
cution du | og décret, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française et inséré au recueil des actes admi- 
nistratifs de la délégation générale du Gouvernement. en 
Algérie. 

Fait à Paris, le 7 janvier 1959. 

C. DE GAULLE. 


Par le président du conseil des ministres: 
Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
MICHEL DEBRÉ. % 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
ANTOINE PINAY. 
Le ministre des travaux publics, 
des transports et du tourisme, : 
ROBERT BURON. 
Le ministre de l'industrie et du commerce, 


ÉDOUARD RAMONET. 
Le ministre de l'agriculture, 
ROGER HOUDET. 


- 


Le ministre de la construction. 
PIERRE SUDREAU. 


fie. 
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te 


.ret en date du 2 janvier 4959, M. Mohand ‘Ourabah, sous- 
par JE dun, est nommé maitre des æequêtes au conseil 
Etat (nomination hors tour et «en ‘surnombre). 





° 1 janvier 1959 règlement d'rdmi- 
eret n° iique rotatif au contre national d'études Juu 
ciaires. 


Le président du conseil des ministres, 


rapport du des sceaux, ministre de la justice, du 

RL: d'État et ministre des finances et des ires éco- 
Du l'ordonnance ne 58-4270 du 22 décembre 1958 portant 
Joi organique Pavé au statut de la magistrature, et notam- 

nt son chapitre 2; 
PV l'ordonnance ne 59-77 du 7 janvier 1959 relative au 
centre national d’études | qu 

Le conseil d'Etat enten 


Décrète: à 
CHAPITRE 1€ 


Organisation générale. 


art. tr. — Le centre national d'études judiciaires est un 
établissement public qui relève du garde des sceaux, ministre 
de la justice. 

art. 2. — Le centre est administré par un directeur assisté 
d'un conseil d'administration. 

Le directeur est nommé par décret pris sur Je rapport du 
ministre de la justice. : 

Les membres du conseil d'administration sont nommés par 
décret. * 

Le directeur ne peut être révoqué que sur proposition moti- 
vée du conseil d'administration. 


Art. 3, — Le conseil d'administration est composé du pre- 
mier président de la cour de cassation, présidetit, et de quatorze 
membres : 

Deux directeurs à l'administration centrale du ministère de 
la justice ; ‘ : 

Cinq magistrats du siège ou du parquet comprenant obliga- 
tirement : 

Un magistrat de la cour de cassation ; 

Un magistrat de la cour d'appel de Paris ; 

Un magistrat de cour d” à : 

Un magistrat du tribunal de grande instance de la Seine; 
Un magistrat de tribunal de grande instance ; 


Trois fonctionnaires présentés en accord avec les ministres 
dont ils relèvent; 

Quatre personnelités dont deux au moïns choisies parmi les 
membres de l'Université, une au moins parmi les professions 
jui'inires et ame éventuellement parmi personnalités qua- 
iees à raison ‘de leurs compétences et de leurs titres particu- 
lers dans le domaine social ou économique. 


Le conseil d'administration est nommé pour six années et 
renouvelable par moitié tous les trois ans. À l'expiration de la 
premiére période de trois ans, les membres sortants sont dési- 
gnts par voie de tirage au sort. 

Le mandat des membres nommés en raison de leurs fonctions 
cesse avec celles-ci. nina 

En cas de vacance d'un siège par décès, démission ou tout 
autre cause, le nouveau membre achève la période de fonction 
de son prédécesseur. : 

Le mandat des membres du conseil d'administration est gra- 
luit et renouvelable. 


Art. 4. — Le directeur du centre est secondé un directeur 
adjoint nommé par arrêté du ministre de la jusfice. 


Art. 5, — Je conseil d'administration est obligatoirement 
consulté sur toutes les questions concernant d'organisation et 
le fonctionnement du A. 


At. 6. — L'organisation de la scolarité et des stages, la 
discipline intérieure du centre, les conditioñs d'élimination des 
iudileurs inaptes en op = ainsi que les garanties dont doi- 
vent être assorties cette élimination ou les sanctions suscepti- 
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pe: bles d'être prononcées sont fixées par le règlement intérieur du 


centre, é me le conseïl d'administration et approuvé par 
le ministre de la justice. 

Le directeur assure Y isation matérielle «et la discipline 
intérieure du centre, dans les conditions prévues par le règle- 
ment intérieur. se 

Art. 7. — Le programme des cours, des conférences et des 
travaux pratiques A fixé par le conseil d'aûministration sur 
proposition du comité des études. 

Ce comité est composé du directeur du centre <t de six mem- 
bres: deux choisis parmi le personnel enseignant du centre, 
deux magistrats n’appartenant pas à ce personnel enseignant ét 
deux autres personnalités compétentes. A partir de la sixième 
année de fanctionnement du centre, l’un au moins des Ceux 
si doit justifier de la qualité d'ancien auditeur de jus- 
ice. 

Les membres du comité sont nommés pour six années par 
arrèté du ministre de la justice. 

ee» png magistrat ne peut être nommé à mouveau à <e 
comité. 


Art. 8. — Les professeurs du centre sont nommés par arrêté 
du ministre de la justice sur présentation du conseil d’admi- 
nistration, Ils sont choisis parmi les professeurs ou anciens 
ps de l'enseignement supérieur ou secondaire, parmi 
es magistrats ou fonctionnaires en activité on à la retraite 
ou exceplionnellement parmi d’autres persomalités. 

M est mis fin à leurs fonctions dans les mêmes conditions 
après avis du conseil d'administration. * 

Les maîtres de conférences sont nommés par le directeur 
sur avis. conforme du conseil d'administration. 

En outre, le directeur du centre peut faire appel occasion- 
nel'ement à des conférenciers susceptibles, sur des sujels 
variés, d'accroître l'information générale des auditeurs, 

Le personnel enseignant est rémunéré à la vacation. 


CHAPITRE II 
Recrutement. — Enseignement et scolarité. 
Art. 9, — Un concours d'accès au centre national d'études 


judiciaires est ouvert au cours du dernier trimes're de cha- 
que année. ! 

Un arrêté du ministre de la justice, publié au Journal ojfi- 
cel au moins trois mois à l'avance, fixe la date d'ouverture 
des épreuves et le nombre de piaces mises au concours. 


Art. 40, — Le concours est ouvert aux jeunes gens âgés de 
vingt-sept ans au plus an 1% janvier de l'anmée en cours et 
remplissant les conditions prévues par l'article 16 de l'ordon« 
nance susvisée. 

La limite d'âge peut étre reculée du temps passé obligatoi- 
rement sous les drapeaux ou en vertu d'un engagement pour 
la durée de Ja gr, ainsi que du temps prévu par les dis- 
positions légi<lalives et réglementaires concernant le droit des 
chefs de famille. Ê 

Au cas où un candidat, écarté du concours par décision da 
ministre de la justice, aurait obtenu après le début des épreu- 
ves, Soit de retrait de cette décision, soit son annulation 
contentieuse, la limite d'âge, pour ce candidat, est recuiée 
du temps nécessaire pour que le nombre de concours auxquels 
il lui sera permis | -ÿ se présenter ne se trouve pas réduit 
par la décision relirée ou annulée. 


Art. 11, — Nul n'est autorisé à participer plus de trois fois 
au Concours. 

Art. 12. — Les épreuves écrites comprennent : 

{° Une compesition rédigée en six heures sur un sujet 
se tapporlant à l'évolution générale des idées et des faits 
politiques, économiques ou sociaux depuis le milieu ‘du 
xviau* siècle (coefficient: 6) ; . 

2° Une composition rédigée en cinq heures sur un sujet 
se rapportant au droit civil (coefficient: 5) ; 

3° Une osition rédigée en cinq heures sur un sujet s$ 
rapportant soit au droit pénal, soit au droit public (coeffi- 
cient : 4). 

Ces dernières épreuves co ndant au niveau du 
programme de la licence en droit doivent permettre d'apprés 
cier la culture juridique générale des candidats; 

4° La traduction en français, réalisée en trois heures, d’un 
texte de caractère général écrit dans une langue étrangère 
choisie par le candidat sur une liste établie par arrêté du 
ministre de la justice (coefficient: 2). 

La note maximum correspondant au coefficient 1 est égale 
à dix. 
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Art. 13, — Les épreuves orales comprennent : 

to Une interrogation de quinze minutes portant sur l'orga- 
nisation judiciaire et les procédures civile et pénale (coelfi- 
cient: 2); | 

2° Une interrogation de quinze minutes portant sur le droit 
commercial (coefficient : 2) ; 

3° Une interrogation de quinze minutes portant sur le droit 
social (coefficient: 2); < 

4° Une conversation de vingt minules avec le dur, ayant 

our point de départ le commentaire exposé en dix minules 
L'un texte de caractère général (coefficient: 4). Les candidats 
disposent de trente minutes pour la préparation de ce com- 
mentaire, 

La note maximum correspondant au coefficient 1 est égale 
à dix. 

Art. 14. — Le jury du concours est nommé par arrêté du 
ministre de la justice, sur proposition du directeur du centre. 
1 est ainsi composé : 

Un conseiller à la cour de cassation, président ; 

Deux professeurs de l’enseignement supérieur ou agrégés des 
facultés de droit ou maîtres de conférences dans les facuités 
des lettres; 

Un membre du conseil d'Etat ou de la cour des comptes; 

Un magistrat de l’ordre judiciaire. 

Pour certaines matières, des examinateurs spécialisés peu- 
vent être adjoints au jury par arrèlé du ministre de la 
justice. . F 

Au cas où, pendant la durée du concours, le président ou 
l'un des membres du-jury se trouverait dans l'impossibilité 
de remplir sa mission, il serait remplacé par un autre membre 
du jury désigné par arrêté du ministre de la justice. 


Art. 1%, — Les épreuves terminées, le jury établit par ordre 
de mérite et dans la limite des places mises au concours 
liste des candidats admis. ; 

Il peut, toutefois, soit ne pas -pourvo:r à toutes les places 
offertes, soit dresser une liste complémentaire comportant les 
noms des candidats qui lui paraitraient ve à entrer au 
centre, au cas où des vacances viendraient à se produire. 

Art. 16. — Le ministre de la justice détermine par arrêté: 

Les modalités d'inscription au concours ; 

La liste des candidats admis à prendre part aux épreuves; 

Les conditions dans lesquelles à peut être fait appel aux 
candidats figurant sur la liste complémentaire prévue à l'ar- 
ticle précédent. 

Le ministre de la justice détermine également par arrêté, pris 
après avis du conseil d'administration : 

Les modalités d'organisation et les règles de discipline du 
CONCOURS ; 

Le programme des épreuves écrites et orales; 

Les modalités de déroulement et de correction des épreuves. 


Art. 17. — Pendant une période de cinq années à compter 
de la date de mise en vigneur du présent décret, les citoyens 
francais musulmans d'Algérie, candidats au concours d'accès 


au centre peuvent, en application de l'article &3 de l'ordon- 
nance susvisée, opter, lors du dépôt de leur candidature, entre 
les épreuves écrites prévues à l'article 12 ci-dessus et les 
épreuves suivantes : 

a) Une composition rédigée en six heures sur un sujet se 
rapportant à l'évolution des structures administratives, écono- 
miques et sociales de l'Algérie (coefficient: 6); 1 

b) Une composition rédigée en cinq heures sur un sujet se 
rapportant au droit musulman ou à la législation algérienne 
(coeficient* 5)! 

€) La traduc‘ion en francais, réalisée en trois heures, d’un 
texte écrit en langue arabe ou berbère moderne et portant 
sur des problèmes d'ordre juridique, économique ou social 
(coefficient: 2}; 

Ces épreuves se substituent respectivement aux épreuves 
prévues aux 1°, 2° et 4° de l'article 12 ci-dessus. 

Ils peuvent également opter pour les épreuves prévues à 
l'arti le 13 ci-dessus ou demander à subir une interrogation, 
affectée du coefticient 4, sur le sir de l’un des certi- 
ficats d'histoire de l'université d'Alger. Cette interrogation 
se substitue à l'épreuve mentionnée au 4° de l’article 13. 


Art. 18. — Les candidats mentionnés À l’article 22 de l'or-. 


donnance susvisée doivent, pour être admis au centre, être 
âges de vingt-sept ans au moins et de trente-cinq ans au plus 
au 1* janvier de l'année en cours. 

La limite d'âge supérieure ge tire reculée conformément 
aux dispositions de l'article 10 ci-dessus. 

L'épreuve prévue à l’article 22 de l'ordonnance susvisée se 
déroule devant le jury du concours d'entrée au centre et 





De... 7 
consiste dans un exposé, oral, de, quinze minutes sur un Suiet 
suivie d'une conversation de quinze minutes avee 
e jury. 

Les candidats disposent d’une heure pour la préparation de 
cet exposé. 

Les modalités de celle épreuve sont fixées par arrêté dy 
ministre de la justice, 


Art. 19. — Les auditeurs de justice astreints au servie 
militaire et aptes à l’accomplir immédiatement sont tenus de 
le faire avant d'entrer au centre. 


Art. 20. — Les auditeurs de justice recrutés au titre de 
l'article 17 de l'ordonnance susvisée effectuent les stages 
prévus pendant la mière ps de formation, d'a 
dans une cour d’appel et ensuite dans un tribunal. 

Dans le ressort des juridictions où ils sont affectés, les sta. 

aires procèdent à des visites d'étude dans les services et s(a. 
lissements pénitentiaires et d'éducation surveillée. 

Ces stages sont organisés et er à par le directeur du centre 
dans les conditions prévues par le règlement intérieur. Leur 
durée YU de chacune des juridictions ne saurait être infé. 
rieure à huit mois. 

Des notes leur sont données à la fois 2e les” magistrats 
auprès desquels ils sont placés et par le directeur du centre 
dans les conditions prévues par le rêglement intérieur. 


Art. 21. — Les auditeurs de justice qui ont accompli les 
stages visés à l'article précédent recoivent ensuite un ensei. 
gnement destiné à parfaire leur formation technique et leur 
information générale, notamment dans les domaines juridique 
économique et social. ; 

Cet enseignement comporte des cours, des travaux pratiques 
et des stages. 

Dans le programme des cours et des travaux pratiques, une 
place est nécessairement réservée au droit administratif, au 
droit social, au droit financier et au droit comparé. 

Les notes d’exercices et de stages des auditeurs sont arrêtées 
suivant les modalités prévues par le règlement intérieur. 


Art. 22. — Les auditcurs de justice recrutés au titre de 
l’article 22 de l'ordonnance susvisée sont, compte tenu des dis. 
positions de l’article 24 de ladite ordonnance, soumis À des 
_ es et études dans les conditions fixées par le règlement 
intérieur, 


Art 23. — Des ressortissants d'Etats étrangers peuvent être 
admis au centre. Ils participent aux travaux et aux stages dans 
les conditions fixées par le règlement intérieur. 


Art. 24. — A la fin de la dernière année de formation, la liste 
de classement des auditeurs prévue à l’article 25 de l’ordon. 
nance susvisée est dressée par un jury qui est ainsi composé: 

Un conseiller à la cour de-cassation, président ; 

En directeur à l'administration centrale du ministère de la 
justice ; 

Un magistrat de la eour cup de Paris. 

Un magistrat d'un tribunal de grande instance ; 

Deux professeurs titulaires ou gés des facultés de droit, 

Une personnalité choisie parmi les fonctionnaires de l'Etat ; 

Les membres du jury sont nommés par arrêté du ministre 
de à justice, 

Au cas où pendant la durée du concours le président se trou- 
verait dans l'impossibilité de remplir sa mission, il serait rem- 
placé par un autre membre du jury désigné dans les mêmes 
conditions. 

Aucun professeur ou maître de conférence enseignant an 
centre ne peut être membre du jury, avant l'expiration d'un 
délai de trois ans après la cessation de ses fonctions. 


Art. 25. — Le classement est établi compte tenu: 

1° De la moyenne des notes obtenues au cours des stages 
(coefficient: 1); 

2° De la moyenne des notes obtenues à l’occasion des travaux 
pratiques (coefficient: 1); 

3° Du résultat de l’examen institué à l’article suivant (coef- 
ficient: 1). 

Art. 26, — Les épreuves de classement comprennent : 

1° La rédaction en cinq heures d'une décision de justice 
(droit civil) (coefficient: 2); 

2° Le règlement en cinq heures d’un dossier criminel ou cor- 
réctionnel (coefficient : 2); 

3° Une tpreuve orale consistant dans un réquisitoire ou des 
conclusions (coefficient: 2). La durée de préparation de celle 
épreuve est de trois heures; 

4° Une conversation de trente minutes au maximum avec le 
jury (coefficient: 4). 

Art. 21. — Le jury arrête les notes obtenues par les audi- 
teurs aux épreuves prévues à l’article 26 ci-dessus. 

Il prend ensuite connaissance des notes de stages et de tra- 


vaux pratiques. 
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»-rmine alors le total des points obtenus par chaque 
HR arrête par ordre de mérite la liste de classement 
tal des points obtenus par chacun d’eux. 


‘anrès 1 to 
a + ou plusieurs auditeurs ont obtenu le même total 
de points, ils Sont convoqués séparément devant le jury et 


jury arrête ensuite le classement définitif. 
le président du jury établit après les épreuves de classe- 
ment un rapport qu'il adresse au conseil d'administration. 


t 28. — Les auditeurs qui ne figurent pas eur la liste de 
eme prévue: à l’article précédent peuvent être nommés 
dns le corps des attachés de justice dans les conditions fixées 
par le salut particulier de ces foñctionnaires. 


à CHapitRe I 
Des auditeurs de justice. 


Art, 29. — Les auditeurs de justice sent assimilés aux magis- 
trats pour l'E des articles 8 (alinéas 1° et 3), 9 (ali- 
) 


néas 1", 3 et 4), 10 et 11 de l'ordonnance susvisce ainsi que 
pour l'application des textes concernant la législation sur la 


securilé sociale et les congés. 

Les mesures particulières d'adaptation peuvent être prévues 
par le règlement intérieur du centre, qui fixe également les 
regles disciplinaires auxquelles sont soumis les auditeurs. 

Art. 30. — L'emploi d'auditeur de justice comporte deux 
échelons. Le temps nécessaire pour accéder au deuxième éche- 
lon est de deux ans. Ce temps est réduit à un an pour les audi- 
teurs recrutés au titre de l'article 22 de l'ordonnance susvisée. 

Art. 21. — Les auditeurs, fonctionnaires de l'Etat, des dépar- 
tements, des communes, des territoires d'outre-mer ou des 
établissements publies à la date de leur entrée au centre, sont 
détachés par leur administration durant tout le temps de leur 
scolarité. 

Si l1 rémunération perçue par ces agents par application de 
l'aricle 18 de l'ordonnance susvisée est inférieure au montant 
du traitement dont ils auraient bénéficié dans leur administra- 
tion d'origine, soit au moment de leur entrée au centre, soit 
par suile des avancemenis dont ils font postérieurement l'ohjet 
dans cette administration, ils perçoivent une indemnité compen- 
satrice d'un inontant égal à la différence des rémunérations 
atlérentes d’une part à leur grade et échelon dans leur corps 
d'origine, et d'autre part à l'échelon occupé dans l'emploi 
d'auditeur de justice. 

La rémunération perçue dans le corps d’origine et prise en 
compte pour le calcul de cette indemnité est uniquement le 
traitement budgétaire soumis à retenue your pension. 


Art. 32, — Préalablement aux épreuves prévues à l'article 26 
ci-dessus les auditeurs de justice doivent signer un engage- 
ment d'accomplir au moins dix années de fonctions en qualité 
de magistrat. 

Art. 33. — L'auditeur qui, pour quelque motif que ce soit, 
ne termine pas sa scolarité, ne peut se prévaloir de la qualité 
d'ancien auditeur du centre. ” , 

Il doit rembourser le montant des rémunérations qu'il a 
percues au cours de sa scolarité; il peut être dispensé de cette 
obligation par arrêté du ministre de la justice, pris sur pro- 
position du directeur du centre et après avis du conseil d'admi- 
uistration de celui-ci. ; 

Toutefois, l'auditeur à la scolarité de qui il est mis fin pour 
ause d'inaptitude physique est dispensé de rembourser le mon- 
tant des rémunérations qu’il a perçues; la qualité d’ancien 
auditeur du centre peut lui être atiribuée par décision du direc- 
leur du centre, après avis favorable du conseil d'administration. 

L'auditeur qui ne-figure pas sur la liste de classement n'est 
Soumis à l'obligation de remboursement que sur décision du 
Ministre de la justice, prise sur proposition du directeur du 
centre et après avis du conseil d'administration. 


Art. 34, — Le bénéfice de l’article 2 de la Joi de finances du 
26 février 1887, de l’article 12 de la loi de finances du 39 mars 
IS et de l’article 150 de la loi de finances du 29 avril 1926 
est étendu aux auditeurs de justice. 


CHAPITRE IV 
Disposilions transitoires. 


Art, 35, — À titre transitoire, pendant une période de trois 
ans à compter de l'entrée en vigueur du présént décret, des 


Juzes de paix continueront à être recrutés par contrat, pour 
remplir leurs fonctions en Algérié, dans les conditions prévues 
Par l'article 1e df décret n° 56-633 du 28 juin 1956, 





ent interrogés par celui-ci pendant quinze minutes; le 





Art. 36. — Nonobstant les dispositions de l’article 12 ci- 
dessus, les épreuves écrites des deux concours d'entrée au 
centre qui suivront la mise en vigueur du présent décret ne 
comprendront pas l'épreuve prévue au 4° de l'article 12 précité. 


Art. 37. — Les attachés au parquet en fonctions à la date de 
mise en vigueur du présent décret peuvent se présenter aux 
deux premiers concours du centre même s'ils ont dépassé la 
limite d'âge prévue à l'article 10 ci-dessus. 

Les attachés dont le stage a été suspendu en raison de leur 
appel sous les drapéaux bénéficient des dispositions de l’ali- 
néa précédent pour les deux concours qui suivent leur libéra- 
tion du service militaire. 

Les candidats auxquels s'appliquent les dispositions de l'ar- 
ticle 8 de la loi n° 57-878 du 2 août 1957 relative aux magis- 
trats, fonctionnaires et auxiliaires de justice de nationalité fran- 
çaise en service au Maroc et en Tunisie peuvent également 
se présenter aux deux concours visés à l'alinéa 1* du présent 
article même s'ils ont dépassé la limite d'âge prévue à l'ar- 
ticle 10 ci-dessus. 

Art. 38, — Les attachés au parquet qui justifient de dix-huit 
mois au moins de stage à la date d'ouverture du concours 
sont, en cas de succès, dispensés d'accomplir les stages pré- 
vus à l’article 20 du present décret, Ils ne sont astreints qu'à 
la deuxième période de formation à l'issue de laquelle ils subis- 
sent immédiatement les épreuves de classement. 

Pour ce classement, les notes de stages obtenues par les atta- 
chés stagiaires, avant leur entrée au centre, sont substituées 
aux notes de stages prévues au 1° de l’article 25 ci-dessus. 


Art. 39. — Aucun attaché stagiaire ne peut être recrulé après 
la date d'entrée en vigueur du présent décret. 

Les attachés en fonctions à celte date peuvent poursuivre 
leur stage jusqu'au 31 décembre 1960. Dans ce cas, ils béné- 
ficient de la rétribution prévue par les décrets du 14 décembre 
1920, du 27 décembre 1942 et du 10 juillet 1948 modifié. 

Art. 40. — Sont abrogtes toutes dispositions réglementaires 
contraires au présent décret, et notamment : 

Le décret n° 55-363 du 2 avril 1955 portant règlement d'admi- 
nistration publique relatif au recrutement des suppléants rétri- 
bués de juge de paix d'Algérie ; 

L'article 1e du décret n° 56-285 du 26 mars 1956 portant règle- 
ment d'administration publique relatif au statut des juges de 
paix d'Algérie ; 

L'article 2 du décret n° 56-633 du 28 juin 1956 édictant des 
mesures destinées à assurer le fonciionnement des justices de 
paix d'Algérie. 

Art. 41. — Le garde des sceaux, ministre de la justice, le 
ministre d'Etat et le ministre des finances et des afluires éco- 
nomiques sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exé- 
cution du présent décret, qui prendra effet à la date de mice en 
vigueur de l'ordonnance n° 58-1270 du 22 décembre 1958 por- 
tant loi organique relative au statut de la magistrature et sera 
pubhié au Journal ofJiciel de la République française. 

Fait à Paris, le 7 janvier 1959. 

C. DE GAULLE, 
Par le président du conseil des ministres: 
Le garde des sceaux, ministre de la justice, 


MICHEL DEBRÉ. 
Le ministre d'Etat, 


GUY MOLLET. 


Le ministre des finances et des afJaires économiques, 
ANTOINE PINAY. 





Décret n° 59-84 du 7 janvier 1959 portant règlement d'admi. 
nistration publique relatif à la création d’un corps d'attachés 
de justice et au statut particulier de ce corps. 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du garde des sceaux, ministre de la justice, 
du ministre d'Etat (chargé de la fonction publique) et du 
ministre des finances et des affaires économiques, 

Vu la Constitution, et notamment son article 37; 

Vu la loi du 19 octobre 1946 portant stgut général des fonc- 
tionnaires, et notaflmment son article 2; 

Le conseil d'Etat ent:ndu, 


Décrète : 
CHAPITRE Ier 


Dispositions générales, 


Art. {#, — Il est créé un corps d’attachés de justice classé 
ongle catégorie A prévue à l’article 24 de la loi du 19 octo- 
re 1946. 
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Art. 2. — Les attachés de justice sont affectés à la cour de 
cassation, à une cour d'appel ou à un tribunal de grande 
instance. Hs y exercent, sous la direction et le contrôle des 
chefs de Ja juridiction, toutes attributions non juridiction- 
nelles impliquant soit un travail de gestion, soit un travail de 
rédaction à caractère juridique, soit un travail de recherche 
jurisprudentielle ou doctrinale. 


Art. 3. — Les attachés de justice sont répartis en trois 
chasses. La classe exceptionnelle comprend un échelon; la 
{re classe comprend quatre échelons ; 2% classe comprend 
sept échelons et, en outre, un échelon de stage. 


Art. 4. — Les attachés de justice sont répartis entre les 
différentes classes conformément aux proportions suivantes : 
Attachés de justice de elasse exceptionnelle, 10 p. 100; 
Altuchés de justice de 1" classe, 20. p. 100; 
Attachés de justice de 2 classe, 60 p. 100. 


CHAPITRE II 


Recrutement et avancement. 


Art. 5. — Les attachés de juslice sont recrutés: 

l° Au concours dans les couditions fixées aux articles sui- 
vants; 

2° Au choix: 

a) Parmi les auditeurs de justice ne figurant pas sur la Jiste 
de classement prévue à l'article 25 de l'ordonnance n° 58-1270 
du 22 décembre 1958 portant loi organique relative au statut 
de la magistrature ; 

b) Parmi les candidats inscrits sur la liste complémentaire 
d'aptitude aux fonclions d’auditeur de justice prévue par l'ar- 
ticle 15 du décret n° 59-83 du 7 janvier 1959 relatif au 
centre national des études judiciaires ; 

c) Parmi les chefs de service de greffe et les chefs de secré- 
tariat dé parquet et les fonctionnaires exercant des fonctions 
analogues dans les juridictions du ressort de la cour me 
de Colmar, d'Algérie et des départements d'outre-mer, âgés 
de trente-cinq ans au moins et de cinquante ans au plus au 
{* janvier de l'annte de la nomination et ayant atteint à cette 
même date la 1" classe de leur grade. Ces fonctionnaires 
doivent pu, en outre, de dix ans eflectifs de services 
publics dans leur corps d'origine et être inserits sur une liste 
d'aptitude arrêtée après avis de la commission paritaire 
compétente. 


Art, 6. — La proportion des emplois pourvus par voie de 
concours est des deux tiers au moins des postes vacants. Les 
pustes non pourvus paf des candidats recus au concours 
pu l'être par les candidats visés à l’article 5 (2°, a et b). 

a nomination d'un de ces candidats ne peut intervenir 
qu'après nomination de deux candidats issus du concours. 

\près neuf nominations eflectwes en application des dispo- 
sitions ci-dessus, un poste d'attaché de justice est résergé aux 
fonctionnaires visés à l'article 5 (2°, c). 


Art, 7. — Deux concours distincts sont ouverts à la même 
date, par arrèté du garde des sceaux, ministre de la justice, 
pour le recrutement d’attachés de justice: 

1° Aux candidats âgés de dix-huit ans an moins et de trente 
ans au plus au 1* janvier de l’année du concours et titulaires 
du diplôme de bachelier en droit ; 

2° Aux fonctionnaires des greffes et secrétariats de parquet 
ainsi qu'aux fonctionnaires de catégorie B des administrations 
centrales, âgés de trente-cinq ans an plus et justifiant d'au 
moins cinq années d'ancienneté dont trois années au moins de 
services effectifs au 1 janvier de l'année du concours. 

Le nombre des postes offerts est réparti entre les deux 
concours dans la proportion de deux Gers pour le premier 
concours et de un tiers pour le second concours. 


Art. 8. — Le programme des concours est fixé par arrêté 
conjoint du ministre de la justice et du ministre d'Etat chargé 
de la fonction publique. Le ministre de la justice fixe par arrêté 
la composition du jury et la liste des candidats autorisés à 
pen part aux épreuves des concours, la date des épreuves, 
e ou les centres où elles ont lieu. La publication de l'arrêté 
fixant cette date ces centres doit intervenir au moins deux 
mois à l'avance. 

Art. 9. — Les deux concours comportent des épreuves écrites 
éliminatoires et des épreuves orales. 

Les épreuves écrites du premier concours se composent de: 

1° Une composition sur un sujet d'ordre général se rapportant 
à l'histoire des institutions politiques, sociales, administratives 
et judiciaires de la France depuis le début du xux° siècle (durée : 
4 heures, cocfficient : 4); 


- ou à la 





2. ... 
2° Une composition sur un sujet se rapportant au droit c: 
Morale cute (durée : 3 heures ; coefficient : " Lo 

3° Une ca RES QUES PRE 2° Pénal 
ou à la procé pénale (durée : 3 heures; : 3). 

Art. 10. — Les épreuves orales du premier concours com. 
prennent : 

1° Une ge d'une Dane + dix ee 2 le jury 
sur un sujet d” ; une de vi 
A FREE Rte. 

e Une i sur les ma programme de 

dure civile et (coefficient : 2) ; — 

3° Une interrogation sur les matières du programme de droit 
public (coefficient : 2); - : 

4 Une ere out sur les matières du programme de droit 
social (coefficient : 1), 

Art. 11, — La première et la deuxième épreuve écrite du 
second concours sont identiques à celles du premier concours, 
sans que les sujets proposés soient obligatoirement les mêmes, 
La troisième épreuve consiste dans la rédaction d’un rapport sur 
un sujet de pratique jediciaire (durée : 3 heures; coeffirient : 2), 

Les épreuves orales du second concours sont identiques à 
celles du premier concours. 


“ Art. 12. — Les limites d'âge supérieures prévues par l'art. 


cle 7 sont recylées du tem sous les drapeaux soit au 
titre du service militaire légal, soit au cours de iodes de 
mobilisation, soit en vertu d'un engagement a durée de 
la guerre, ainsi que du temps prévu par les tions légis- 


dr et réglementaires concernant les droïts des chefs de 
rille. 


Art. 13. — Les candidats titulaires du diplôme de bachelier 
en droit ayant subi avec suceès les épreuves du concours « 
les attachés de justice recrutés au choix parmi les candidats 
inscrits sur la liste complémentaire d'aptitude aux fonctions 
d’auditeur de justice sont nommés atta de justice stagiaire. 
lis ne peuvent être titularisés qu'après avoir accompli un stage 
d'une durée de un an. 

A l'expiration de cette période, ceux dont les services ont 
donné satisfaction sont titularisés en qualité d'attaché de jus 
tice. Ceux qui ne sont pas titarisés sont, après avis de 
commission administrative paritaire, soit à poursuivre 
leur stage pendant six mois au plus, éoit licenciés. 

Art, 14. — Les attachés de justice recrutés en application 
de l'article 5 (2°, b) ainsi que les candidats fonctionnaires 
reçus au concours sont nommés au 1% échelon de la 2° classe, 
ls bénéficient, le cas échéant, d’une indemnité compens- 
trice, conformément aux dispositions du décret n° 47-1457 du 
4 août 1947. 

Art. 15. — Les attachés de justice recrutés en application 
de l’article 5 (2°, c), sont nommés à l'échelon de la class 
com nt un traitement égal ou, à défaut immédiatemest 
supérieur à celui qu'ils avaient dans leur ancien emploi. ls 
conservent, le cas nt, l'ancienneté qu'ils avaient acquise 
dans leur ancien échelon, lorsque leur nomination come 
attachés de justice ne leur procure une augmentation de 
traitement égale ou supérieure À celle qu'ils auraient chtenue 
par un avancement d'échelon dans leur précédent grade. 

Art. 16. — L'avancement aux diverses’ classes des attachés 
de justice a lieu au choix par tableau d'avancement, cenfor- 
mément aux nn des articles 45, 53 et suivants de 
la loi du 19 oct 1946. 


Peuvent être promus: 

Attachés de classe exceptionnelle, les attachés ayant accon- 
pli trois années de service dans le 4° échelon de la 1" class, 

Attachés de 1" classe, les attachés S 4 accompli deux 
années de service dans le 7° échelon de 2° classe. 

Art. 17. — La durée moyenne du temps normalement passé 
dans les échelons est fixée à deux ans dans la 2° classe €! 

ut être réduite à dix-huit mois au minimum pour les fort 
ionnaires les mieux notés. 

Cette durée est fixée à trois ans dans la 1" classe et peut 
être réduite à deux ans au minimum pour les fonctionnaires 
les mieux notés. 

Art. 18. — Les nominations, titularisations, avancement de 
classe ou d'échelon des attachés de justice sont prononcés par 
arrêté du ministre de la justice. 


CHAPITRE III 
Disposilions transitoires. 
Art. 19. — Pour la constitution initiale du corps“ des alt” 
chés de justice, il est fait appel: 


a) Dans la proportion de la moitié des créés à des 
greffliers en licenciés en droit, dans conditions jé 
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es au décret n° 58-1282 du 22 décembre 1958 portant 
Stion 68 l'ordonnance Ke 58-1273 du 22 décembre 1 et 


relatif aux à 
Dans dixième des postes créés aux 
on tionnaires à l'article 5 (2°, c). 


t. 20. — Les greffiers en chef visés à l’article 19 (a) ci- 
st sont intégrés days le nouveau corps par arrêté du 
ministre de la justice, après avis d’une commission d’inté- 
gration dont membres sont désignés par arrêté du minis- 


tre de la ue: , 

Les fonctionnaires visés à l’article 19 (b) sont intégrés, après 
avis de ladite commission suivant les modalités fixées à l’arti- 
cle 15 du présent décret. 

art. 21. — Le garde des sceaux, ministre de la justice, le 
ministre d'Etat et le ministre des finances et des affaires éco- 
nomiques sont-chargés, chacun en ce i le concerne, de 
l'exécution du ent décret, qui sera publié au Journal offi- 


ciel de la Républiqué française, et prendra eflet le 2 mars 1959. 
Fait à Paris, le 7 janvier -1959. 
C. DE GAULLE, 


Par le président du conseil des miñistres : 


Le garde des sceaux, ministre de la justice, 


MICHEL 
Le ministre d'Etat, 


GUY MOLLET. 


Le ministre des Jinances et des affaires économiques, 
ANTOINE PINAY. 





Décret du 7 janvier 1959 portant nomination 
du directeur du centre national d'études judiciaires. 


Par décret en date du 7 janvier 195%, M. Jean Balmary, magistrat 
à l'administration centrale du ministère de la justice, ayant rang 
de substitut du procureur de la République près le tribunal de 
remière instance de la Seine, sous-directeur du personnel et de 
a comptabilité, est nommé directeur du centre national d'études 


judiciaires. 
= 
MINISTERE DE L'INTERIEUR 


Décret n° 50-35 du 7 janvier 1969 relatif au régime 
de la taxe locale sur le chiffre d’affaires. 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le he du ministre de l’intérieur et du ministre des 
finances et des affaires économiques, 

Vu la Constitution, et notamment son article 37; 

Vu l'articie 1577 du code général des impôts, modifié par 
l'ordonnance n° 59-78 du 7 janvier 1959; 

Vu le déeret n° 57-393 du 28 mars 1957; 

Après avis du conseil d'Etat, 


Décrète : 


Art, 1, — La recette minimum prévue en faveur des com- 
munes par le II de l’article 1577 du code général des impôts 
est fixée à 2.400 F par habitant. 

Lorsque la moyenne du revenu brut du patrimoine commu- 
nal, à l'exclusion du revenu des immeubles bâtis, aura atteint 
ou dépassé 100 F par habitant au cours des trois derniers 
exercices, la moitié du revenu brut en excédent sera déduite 
des recettes garanties en vertu des alinéas qui précèdent. 


Art. 2, — La recette minimum pe en faveur des dépar- 
lements par le If de l’article 1577 du code général des impôts 
est fixée à 1.000 F par habitant. 


Art. 3, — Des arrêtés du ministre de l’intérieur et du minis- 
tre des finances et des affaires économiques déterminent la 
composition, les modalités de désignation des représentants des 
collectivités locales et Jes modalités de fonctionnement du 
Comité du fonds national de péréquation et du comité du 
Lnds commun départemental des communes suburbaines" de 


Art, 4. — Le premier alinéa de l’article 3 du décret n° 57-393 
du 28 mars 1997 est modifié ainsi qu’il euit : 


« Lorsque, dans les communes faisant partie d’une des 
zxlomérations visées à l’article {* ci-dessus, le montant des 
tltributions directes de la taxe locale excède une fois et demie 
à moyenne définie à l’article 5 ci-après; un prélèvement de 

p. 100 maximum sera opéré s’il y a lieu sur ces excédents 
tu vue d'allouer à chaque commune de l’agglomération, dont 





l'attribution est inférieure à ladite moyenne, une attribution 
supplémentaire ». : 

Art. 5. — L'article 4 du décret n° 57-393 du 28 mars 1957 est 
remplacé par les dispositions suivantes : 

« Pour l'application des dispositions de Particle 3: 

« a) H est fait état des résultats du dernier exercice connu; 

« b) La moyenne est détermiaée en divisant le produit de 
la taxe locale qui est aflecté à l’ensemble des communes par 
le chiffre de la population totale de celles-ci; 

« A" Un arrêté du ministre de l'intérieur déterminera les 
modalités suivant lesquelles la population flottante des sta- 
tions classées entrera en ligne de compte pour la détermina- 
tion du prélèvement ; 

« d) Les communes suburbaines de la Seine sont considé- 
rées comme formant une seule commune ». 

Art. 6.— Sont abrogés les articles 2 et 5 du décret n° 57-393 
du 28 mars 1957. 

Art. 7. — Les dispositions des articles 1*# à 3 et de l'ar- 
ticle 6 du présent décret recevront application à partir du 
17 janvier 1959, ceiles des articles 4 et 5 à compter du 1% jan- 
vier 1960. 

Art, 8. — Le ministre de l’intérieur et le ministre des 
finances et des aflaires économiques sont chargés, chacun en 
ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera 
publié au Journal officiel de la République française, 

Fait à Paris, le 7 janvier 1959. C. DE GAULLE. 

Par le prisident du conseil des ministres: 
Le ministre de l'intérieur, 
ÉMILE PELLETIER. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
ANTOINE PINAY, 





Décret n° 69-86 du 7 janvier 1959 portant relèvement des 
pensior.s C'invalidité aliduées aux sapeur commu- 
naux volontaires. , 





Le président du conseil des ministres, 
Sur le rarant du ministre de l'intérieur et du ministre des 


finances et des affaires économiques, 
Vu la Joi-n° 55-899 du 7 juillet 1955 portant relèvement des 


pensions d'invalidité allouées aux sapeurs-pompiers evmmu- 
naux volontaires, 


Décrète : 

Art. 1e, — La pension viagère à laquelle ont droit les sapeuis- 
pompiers non professionnels atteints en service comimancé 
d'uue incapacité de travail permanente et totale est portée à: 

148.428 F à dater du 1° mai 1958; 
152,148 F à dater du 1% août 1958; 
155.496 F à dater du 1* novembre 1958. 

Art. 2. — Le ministre de l’intérieur et le ministre des finan- 
ces et des affaires économiques sont chargés, chacun en ce 
qui le concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera 
publié au Journal officiel de la République française. 


Par le président du conseil des ministres: 
Le mimstre de l'intérieur 
ÉMILE PELLETIER. 
Le ministre des finances et des affaires économ'ques, 
ANTOINE PIXAY, 





Décret du 7 janvier 1959 portant dissolution du conseil m'anioip"i 
et institution d’une délégation spéciale dans la commure c2 
Royan (Charente-Maritime). 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rap du ministre de l’intérieur, 

Vu les articles 18 et 19 du code de l'administration communale: 
Vu les démissions présentées par le maire, les adjoints et dix 
ms. rer municipaux de la commune de Royan (Charente Mari- 
ime} ; 

Considérant qu'il est impossible de compléter le conseil muni- 
cipal et de procéder à l'élection du maire; 

Considérant que l’eflectif du conseil municipal est réduit de 
p'us de moitié et que ceite situation entrave l'administration des 
affaires de la commune, 





Décrète : 
Art. 1°, — Le conseil municipal de Royan (Charente-Maritime} 
est dissous. 
Art. 2. — Il est institué dans cette commune une délégation 


composée de MM. Bichon (Roger). Dumont (René), Peraud (Pierre). 
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Art. 3. — Le ministre de l’intérieur est chargé de l'exécution 
du présent décret, qui sera publié au Journal 0j de la Répu- 
biique française. 

Fait à Paris, le 7 janvier 1959. 

C. DE GAULLS, 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de l'intérieur, 
ÉMILE PELLETIER. 





Ouverture d'un concours pour le recrutement de sténo- 
dactyiogräphes de prefeciure dans les départements d'outre- 
mer, 


Par arrêté en date du 24 décembre 1958, une deuxième session du 
concours pour le recrutement de dix-sept siénodactylographes de pré- 
pu sera ouverte dans les départements d'outre-mer Ë la date du 

mars 199. 

Le concours sera organisé dahs les conditions prévues par l'arrêté 
du 12 mai 1958 portant ouverture d'un concours pour les départe- 
ments métropolitains. 

L'organisation des épreuves et leur correction seront assurées 
conformément aux dispositions de l'arrêté du 30 août 1958 relatif à 
la nature et aux modalités de correction des épreuves des examens 
professionnels d'agents de bureau dactylographes et des concours 

our l'emploi de sténodacylographe dans les admimistrations cen- 
rales, les services extérieurs des ministères et administrations assi- 
miles. 

Les postes mis an concours sont ainsi répartis: 

Département de la Guadeloupe: quatre postes. 

Département de la Guyane: quatre postes. 

Département de la Martinique: quatre postes. 

Département de la Réunion: cinq postes 


Les candidats reçus au concours seront nommés -sténodactylo- 
graphes conformément aux dispositions de l’article 3 du décret du 
46 février 1957 portant règlement d'administration publique relatif à 
l'organisation des carrières de fonctionnaires des catégories C et D. 





Complément à l'arrêté du 9 décembre 1957 relatif à la classification 
des matériaux et éléments de construction par catégorics et fixa- 
tion des critères permettant de déterminer le degré de résistance 
au fcu des éléments de construction, des méthodes d'essais et 
du programme thermique matériatisant l'action des incendies. 


Le ministre de l'intérieur, 

Vu l'arrêté du 9 décembre 1957 portant classification des maté- 
riaux et éléments de construction par catégories selon leur com- 
portement au feu et définissant les méthodes d'essais, notamment 
son article 5; 

Vu l'avis du comité d'études et de classification des matériaux 
par rapport au danger d'incendie ; 

Sur la proposition du préfet chargé du service national de la 
prctection civile, 


Arrête : 

Art. fer, — Le présent arrêté a pour objet de fixer les critères 
permettant de déterminer le degré de résistance au feu des éjé- 
ments de construction, les méthodes d'essais et le programme ther- 
mique matérialisant l'action des incendies, 


TITRE UNIQUE 
Cuarrrme Ier 
Généralités. 


Art, 2. — Le degré de résistance au feu des éléments de cons- 
truction est déterminé d'après les résultats obtenus au cours d'essais 
normalisés. 

Ces essais permettent d'effectuer le classement des éléments en 
se basant les durées pendant lesquelles des échantillons de 
dimensions déterminées satisfont aux conditions imposées lorsqu'ils 
sont soumis à un programme thermique défini (1). 

Art. 3, — Les essais prévus au présent arrèté concernent les 
fléments de construction ci-après: 

Portes et rideaux; 
Murs ou cloisons; 
Poteaux; 

Poutres ; 

Planchers et plafonds. 

Les conditions d'essais des éléments de construction autres que 
ceux énumérés ci-dessus tels que charpentes, couvertures, elc. 
seront précisées en d'autres textes. 
nn 


{1) CI. chapitre LL 





———. 


Crarrrrs II 


Appareillage, 


Art. 4. — Les éiéments sont essayés dans des fours dont l'échaut. 
ferment varie suivant le programme thermique normalisé défini dans 
les articles suivants. 

Ces fours sont d'un modèle agréé par le ministère de l’intérieur. 

Art. 5. — Les températures dans l'enceinte des fours sont définies 
analytiquement par l'expression : 

T—T, = 95 log 10 (8€ + # 
T désigne la températurs au voisinage de l'échantillon et T, la 
température initiale exprimée en degré Celsius. 
t désigne les temps comptés en minutes. 

La courbe représentative de la fonction ci-dessus est dite courbe 
de température-temps normalisée (1). 

Art. 6. — La régulation doit satisfaire aux deux conditions ci-après 

a) Ecarts maxima tolérés: 

Les écarts momentanés entre l'échauflement du four, mesuré 


. comme il est indiqué à l'article 7 et celui qui résulte de l'appli- 


cation de la courbe température-temps ne doivent jamais excéder: 


+ 100°C pendant la première demi-heure. 
+ 75°C entre demi-heure et une heure, et 


+ S50eC après une heure. 


b) Ecarts moyens tolérés: 
A —B 
On entend par écart moyen en pour cent l'expression 4100 ———— 
B 
A étant la somme intégrale de la température enregistrée en 
fonction du temps, et B jæ somme intégrale de la fonetion définie 
à l'article 5, dans un même intervalle de temps. 
Dans ces conditions, les écarts moyens tolérés sont les suivants: 
Jusqu'à un quart d'heure: + p. 100. 
De un quart d'heure à une demi-heure: + -15 p. 100. 
De une demi-heure à une heure: + 10 p. 4100. 
De une heure à deux heures: + 410 p. 100. 
Après deux heures: + 5 p. 400. 


Art. 7. — La température des fours est mesurée à l'aide d'au moins 
quatre thermo-couples d'u type protégé par gaine métallique. 

Ces thermo-coup'es sont placés symétriquement en avant des 
échantillons. Suivant les types de fours, ils sont à une distance de 
10 à 15 em de la face exposée, et peuvent être solidaires, soit du 
lour, soit de l'échantillon. 

Les échauffements qui doivent suivre la courbe température-temps, 
avec les tolérances prévues à l’artiele 6, sont donnés par un thermo- 
conple, dit primaire, protégé dans les conditions indiquées ci-dessus. 

Dans le cas d'échantillons incombustibles, les valeurs extrêmes 
des échauflements indiqués par les autres thermo-<ouples ne doivent 
pas différer de celles fournies par le thermo-couple primaire de 
+ To C pendant le premier quart d'heure de l'essai et de + 50 C 
dans la suite de J'essai: 


Crarrrex IH 
Conditions d'essais. 


A. — Echantijlons. 


Art. 8 — Les éléments doivent être essayés en grandeur véritable 
toutes les fois que les dimensions des fours le permettent, 


Dans le cas contraire, les dimensions minima des parties exposées 
au feu considérées comme donnant des résullats significatifs sont 
les suivantes : 


Portes et rideaux: 1,10 x 1,70 mètre (*), 
Murs. et cloisons : 2 x 2 mètres (*). 
Poteaux: 2,30 mètres (*). 

Poutres: £ mètres. 

Planchers: 3 x 4 mètres, 


(1) Les valeurs données par cette relation conduisent en part- 
culier aux résultals ci-après: 
6:90C au bout de dix minutes. 
18°C au bout de quinze minutes. 
&+C au bout de trente minutes. 
925eC au bout de une heure. 
9860C au bout de une heure et 
demie. 





(*) Nora. — Ces dimensions sont admises à titre privisoire. Eiles 
seront augmentées ultérieurement dès que les ibilités des fours 
le permet t. Sont envisagées à cet égard les ensions suivantes: 

Portes et rideaux: 2 x 2,50 mètres 
Murs et cloisons: 3 x 3 mètres 
Poleaux : 3 mètres, 
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proie 
art. 9. — Les échantillons doivent être réalisés dans les conditions 
usuelles d'une bonne fabrication et la mise en œuvre doit se rap- 
procher dans toute la mesure du possible de celle de la pratique. 
pans certains cas, des couples supplémentaires seront noyés dans 
a masse en vne de déterminer les températures atteintes à chaque 
uustant par certaines parties, notamment par les armatures. 

art, 10. — Les échantillons doivent être conservés avant essai un 
temps suffisant, suivant leur nature, pour que les teneurs en eau 
de leurs différentes parties constitutives ne dépassent pas les teneurs 
cwrespondantes usuelles d'un élément réel de construction en 
œuvre. ‘ 
art. 11. — Lorsque les éléments sont doubles, les essais doivent 
etre eflectués sur l'ensemble des deux parties constituant normale- 
men! l'élément, 

art. 12 — Les charges nominales appliquées sur les échantillons 
doivent être consignées dans Je procès-verbal. 

Le: charges appliquées pour les essais sont calculées de telle sorte 
que l'échantillon soit soumis aux mêmes contraintes que celles 
auxquelles l'élément de dimensions réelles serait soumis s'il rece- 
sait la charge maximufn pour laquelle il a été prévu. 

Eles peuvent être obtenues à l’aide de vérins ou d'éléments pesants 
disontinus tels que des gueuses en fonte par exemple. 

Ces charges sont maintenues constantes pendant tout l'essai. 


Art. 13. — Le classement «est «flectué d'après les temps pendant 
lesquels les éléments sont en mesure, au cours des essais, de jouer 
le rûle qui leur est dévolu dans la construction au point de vue de la 
sécurité. 

Ce rôle est apprécié en fonction des critères suivants: 

to Résistance mécanique en £e qui concerne, s’il y a lieu, la 
stabilité de la construction et, dans tous les cas, la tenue propre de 
l'élément pour qu'il continue à rempli: son office ; 

2 Isolation thermique proprement dite ; 

3° Etanchéité aux flammes {critère relatif à la fois à la résistance 
mécaniqué au point de vue des déformations admises et à l'efficacité 
de l'isolation thermiqué); | 

4o Absence d'émission de gaz inflammables hors de la face exposée 
de l'élément (essai spécial de réaction au feu). 


Suivant les cas, un ou plusieurs de ces critères est retenu. 


Art 14. — Des désordres mécaniques tels que ruptures partielles, 
téchissements, elc., peuvent être admis dans la mesure où ils ne 
nuisent pas, du point de vue de la sécurité, au rôle que l'élément 
doit jouer dans la construction. pr 


Art. 15, — Lisolation thermique «est considérée comme satis'aisante 
losque l'échauflement moyen et l'échauflement maximum définis 
aux articles 47 et 48 mè dépassent pas respectivement 440° C æt 
ie C. 


Art. 16. — Les températures atteintes par la face non exposée des 
léments téls que murs, cloisons, planchers, etc., sont mesurées au 
moyen de cinq thermo-couples au minimum maintenus au contact 
de l'échantillon et protégés contre les ‘influences extérieures par un 
carton d'amiante. 

L'un de ces couples est placé au centre de l'échantillon, les quatre 
autres au mijiou-des droites joignant le centre aux sommets. 

D'autres couples peuvent éventue:lement être montés, s’il est jugé 
ulile, à condition d'être disposés sensiblement symétriquement et de 
ne pas se trouver à moins de 30 em des bords. 

Dans le cas où un échantillon est constitué par des éléments 
issemblés, le montage doit êlre effectué de manière à éviter que les 
bin!'s ne soient au droit des couples. 


Ar. 17, — L'échaufflement moyen de la face non exposée est la 
moyenne des températures indiquées par les couples mentionnés 
à l'article 16, diminuée de la température ambiante. 


Art. 18. — L'échaufflement maximum de la face non exposée est la 
tempéralure amaximum indiquée par le couple le plus ‘défavorisé, 
diminuée de la température ambiante. 

A cet eflet, des thermocoup'es autres que ceux mentionnés à 
l'article doivent être placés initialement ou ajoutés encours d'essais 
aux points apparaissant susceptibles d'atteindre les températures Îles 
plus élevées, en particulier sur Jes joints. - 


Art. 19. — Pour les é:éments 4ransparents à la chaleur tels que 
produits verriers ou pour les plaques métalliques, des couples doivent 
être en outre disposés en arrière et dans l'axe de l'échantillon à des 
disiances de 0,60 mètre, 1 mètre et 1,50 mètre. 


Art 20. — L'élément essayé est réputé non étanche aux flammes 
dès qu'une nappe de coton placée à ? ou 3 cm en arrière des lentes 
où orifices éventuels est enflammée. - 

Cette définition s'applique en particulier aux ouvertures provoquées 
Par la déformation de deux éléments contigus. Chaque fois qu'il 
est jugé utile, Ta vérification est faîte à cet égard en mettant le four 
en surpression sans que celle-ci soit de nature à compromettre la 
Ksislance mécanique de l'élément essayé. 





Art. 21. — Les gaz émis hors de la face exposée de l'élément sont 
réputés inflammables s'ils prennent feu à l’approche d'une flamme 
quelconque et continuent à brûler spontanément pendant au moins 
vingt secondes après éloignement de la source. 


C. — Conduite des essais. 


Art. 22. — En principe les essais ont une durée correspondamt 
eu temps à l'issue duquel la condition requise n'est plus satis'aite, 
avec une durée maximum de six heures 
. L'essai pent étre arrêté lorsque l'échantillon a satisfait pendant 
un temps” normalisé aux conditions imposées pour un classement 
déterminé. 


Art. 23. — An cours des essais, il doit être procédé à l'enregistre- 
ment des différentes températures atteintes et au relevé des durées 
pendant lesquelles J'étément a salisfait aux conditions requises pour 
les essais. 

Tous les incidents susceptibles d'apporter des renseignements 
utiles doivent être notés ainsi que le moment où ils se sont produits. 


Crnarttee 1V ; 
Classement des éléments de construction. 


Art. 2%. — Ainsi qu'il est dit à l’article 2, le classement des élé- 
ments de construclion au point de vue résistance au feu est motivé 
par les résultats des essais définis au clrapitre. IH. Suivant leurs 
fonctions particulières dans la construction et suivant le rôle qu'ils 
sont appelés à jouer au cours d'un incendie les éléments résistant 
au feu sont classés en trois catégories définies ci-après. 


art, %5. — Les éléments « stables an feu + sont les éléments pour 
lesquels le critère de résistance mécanique (cf. art. 143, 4°) est seul 
requis. 

art. 26. — Les éléments « pare-flammes » sont ceux pour lesquels 
sont requis les critères de résistance mécanique, d'étanchéité aux 
flammes et d'absence d'émission de gaz inflammables (cf. art. 13, 
10, 3e et 40). 

Art. 27, — Les éléments « coupe-feu » sont ceux pour lesquels est 
requise la totaiité des critères mentionnés à l’article 13. 


Art. 28. — Dans chagie catégorie, le classement s'exprime en 
« degrés » en fonction des temps pendant lesquels les éléments ont 
satisfait aux essais, 


Conformément aux prescriptions de l'article 4 de l'arrêté du 
9 décembre 1957, ces degrés sunt: 
6h—4—3h—2h—1h1/2—-1h—1/2h —1/4h. 
Le degré à retenir est le temps normalisé égal ou immédiatement 
inférieur aux durées pendant lesqueiles l'élément a satisfait aux 
conditions requises. 


Art 29. — Quand les performances le justifient, le classement peut 
intervenir à la fois dans plusieurs des caiégories visies aux arti- 
cles 25, 26 et 27. Dans ce cas, le degré de chaque classement st 
précisé séparément. 


Art. 30. — Les degrés A, B, C, D, E mentionnés dans les textes 
relatifs à la sécurité eontre incendie correspondent aux trois caté- 
gozries précédentes, à l'exception des éléments exclusivement porteurs 
pour lesquels Ja qualité de résistance mécanique (art, 43, 1°) est 
seule requise. 


Art. 81. — Le préfet shargé du service national de la protection 
civite est charge de l’exéulion du présent arrêté, qui sera publi 
au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 5 janvier 1959. 


: 





MINISTERE DES ARMEES , 


Décret n° 59-87 du 7 janvier 1959 relatif à l'organisation des 
entreprises de travaux publics pour le temps de guerre dans 
les départements d'outre-mer. 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de l’intérieur, du ministre des 
armées, du ministre des finances et des aflaires économiques, 
du ministre des travaux publics, des tranepors et du tourisme 
et du ministre de la France d'outre-mer, 

Vu la loi du 11 juillet 1938 sur ‘l’organisation générale de 
la nation pour le temps de guerre, et notamment les articles 4, 
20, 28, 30, 44 et suivants ; 


Yu le décret portant règlement d'administration publique 


du 28 novembre 1928, pris en application de l’article 28 de 
ladite loi sur la réquisition des personnes et des biens; 
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Vu le décret du 5 janvier 1939 portant règlement d’adminis- 
tration publique sur les recensements prévus à l'articie 30 de 
la loi susvisée du 11 juillet 1938; 

Vu le décret n° 51-1328 du 20 novembre 1951 relatif à i’orga- 
nisation des entreprises de travaux publics pour le temps de 

uerre ,; 

. Vu le déeret n° 58-245 du 7 mars 1958 relatif à l’organisa- 
tiun pour le temps de guerre du département de la Réunion, 


Décrète : 


Art. {®, — Les dispositions du décret n° 51-1328 dy 20 no- 
vembre 1951 relatif à l'organisation des entreprises de tra- 
vaux publics pour le temps de guerre sont étendues aux 
départemeuts d'outre-mer sous réserve des modifications inclu- 


ses duns le présent décret, 


Art 2. — Le commissaire général aux entreprises de tra- 
vaux publics et de bâtiment est représenté pour les départe- 
ments de la Guadeloupe, de la Guyane et de la Martinique par 
l'inspecteur général des ponts et chaussées chargé Ge l'inspec- 
tion générale des départements d'outre-mer, placé auprès du 
secrétaire général pour l'administration des départements 
d'outre-mer. . 

Le service régional des ponts et chaussées des départements 
de la Guadeloupe, de la Guyane et de la Martinique est dirigé 
par l'ingénieur en chef des ponts et chaussées de la Martini- 
que, qui est placé pour l'exécution de cette mission sous l’au- 
torité dirécte de l'inspecteur général des ponts et chaussées 
chargé des départements d'outre-mer, 

Pour l'ile de la Réunion, l’organisation du service et son 
rattachemest sont définis dans les conditions fixées par le 
décret n° 5S-245 du 7 mars 1958. 


art, 9. — Les entreprises dont le siège social est dans un 
département d'outre-mer et dont l'activité est limitée à ce 
département sont constituées en un groupement local. 
| Les entreprises dont le siège social est dans un des dépar- 
tement: de la Guadeloupe, de la Guyane on de la Martinique 
et dont l'activité s'étend à ces trois territoires sont conslituces 
en un groupement régional. 

Les entreprises dont le siège social n’est pas dans un des 
dépirlements d'outre-mer ou dont l'activité dépasse le cadre 
de l'ensemble de ces départements font partie de l'échelon 
national du groupement prévu par l'article 7 du décret du 
20 novembre 1954. 

La constitution, les statuts, le rôle et le fonctionnement des 
groupements prévus au présent décret sont fixés par arrêté du 
ministre des travaux publics, des transports et du tourisme. 

Toutefois, les dispositions particulières au groupement local 
de la Réunion sont définies dans les conditions fixées par -le 
décret n° 58-245 du 7 mars 1958, 


Art. 4. — Jes dispositions prises sur le territoire métro- 
politain pour le recensément et l’immatricylation du matériel 
de travaux publics sont applicables aux entreprises faisant 
partie du groupement régional ou des groupements locaux 
visés à l'article 3 ci-dessus, sous réserve des dispositions éven- 
tuelles particulières au département de la Réumon. 


Art. 5, — L'inspecteur général visé à l’article 2 ci-dessus 
exerce en temps Le guerre, pour les trois départements dont 
il a la charge, les missions dévolues dans la métropole aux 
inspecteurs généraux des ponts et chaussées chargés de la 
circonscription dans laquelle se trouve le chef-lieu de région. 


En particulier : 

1° 11 fait connaitre au commissaire général les mesures envi- 
sagées pour adapter les ressources aux besoins et, le cas 
échéant, présente en les motivant les demandes de renforce- 
ment qui lui paraissent nécessaires : 

2° 11 détermine l'ordre de priorité d'exécution des travaux 
daus le cadré des directives du Gouvernement telles que 
celles-ci lui sont notifiées par le commissaire général, compte 
tenu de la priorité absolue des travaux de caractère opéra- 
tionnel, sur les parties du territoire des départements d'outre- 
mer situées dans la zone des armées, 


Un officier supérieur désigné dès le temps de paix par arrêté 
du munistre de la défense nationale sera accrédité auprès de 
l'inspecteur général afin de lui faire connaître les disposi- 
tions d'ordre militaire qui concernent ces départements, d’assu- 
rer la liaison avec les autorités militaires et de veiller à la 
satisfaction de leurs læsoins en temps de guerre. 

Un éehelon régional pour, les départements de la Guyane, 
de la Guadeloupe et de la Martinique du comité consultatif 
des travaux publics et du bâtiment peut fonctionner auprès 
de l'inspecteur général comme organe consultatif. 

La composition et les attributions de cet échelon sont déter- 

inées par un arrêté du ministre des travaux publics. 





Art. 6. — Le ministre de l’intérieur, le ministre des armées 
le ministre des finances et des aflaires le minis: 
tre des travaux lics, des transports et du ourisme et le 
ministre de la France d'outre-mer sont chargés, chacun en 
ce qui le concerne, d2 l'exécution du nt. décret, qui 
sera publié au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 7 janvier 1959. 


Par le président du conseil des ministres: 


Le ministre des armées, 
PIERRE GUILLAUMAT, 
Le ministre de l'intérieur, 
ÉMILE PELLETIER. 
Le ministre des finances et des afJaires économiques, 
ANTOINE PINAY. 
Le ministre des travaux publics, des transports 
. et du tourisme, 
ROBERT BURON, 


Le ministre de Ja France d'outre-mer, 
BERNARD CORNUT-GENTILLE. 





Vu dus GORE © Une ete 
de certains militaires. sup 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre des armées et du ministre des 
finances et des aflaires économiques, 

Vu la loi du 31 mars 1928 relative au recrutement de l’armée, 
et notamment son article 40; 

Vu le décret- du 20 mars 1939; 

Vu le décret n° 57-72 du % janvier 1957, modifié, concernant 
la composition, les dates d’appel et les obligations d'activité 
des premier et deuxième contingents 1957; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 

Art. {®. — Les militaires du deuxième contingent 1957, dont 
la composition, les dates d'appel et les obligations d'activité 
ont été fixées par le décret n° 57-72 du 26 janvier 1957, modifé, 
seront maintenus sous les drapeaux dans les conditions fixées 
par le ministre des armées. 

Art. 2. — Dans les mêmes conditions, seront maintenus sous 
les drapeaux les militaires dont les obligations légales d'acti- 
vite se terminent entre le 31 janvier 1959 et le 30 juillet 1959, 
ces dates ineluses, et les engagés de deux ans dont le contrat 
arrivera à expiration ayant le {+ août 1959 

Art, 3. — Le ministre des armées et le ministre des finances 
et des affaires économiques sont chargés, chacun en ce qui 
12 concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera publié 
au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 7 janvier 1959, 
C. DE GAULLE. 


Par le président du conseil des ministres: 


Le ministre des armées, 
PIERRE GUILLAUMAT. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
ANTOINE PINAY. 











MINISTERE DES FINANCES 
ET: DES AFFAIRES ECONOMIQUES 


Décret n° 59-89 du 7 janvier 1959 modifiant le décret n° 55-22 
du 4 janvier 1955 portant réforme de la publicité foncière et 
RUE © PETER CR GE NES à prb 


| 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du des sceaux, ministre de la justice, 
du ministre de l’intérieur, du ministre des finances et des 
affaires économiques, du ministre de l'éducation nationale, 
du ministre du travail, du ministre de l’agriculture et du mins- 
tre de la construction, 

Vu la Constitution, notamment son article 37; . 

Vu le décret n° 55-22 du 4 janvier 1955 portant réforme de 
la publicité foncière ; | 

Le conseil d'Etat (section de l'intérieur) entendu, 
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ps 


Décrète ; 

æ, — ], — HN est ajouté entre le premier et le deuxième 
soi de l'article 4 du décret du 4 janvier 1955 un alinéa ainsi 
cunçu : ; 

« Toutefois, même lorsqu'ils ne sont pas dressés en la forme 
authentique, les procès-verbaux des délibérations des assem- 
blées gnérales préalables ou consécutives à l'apport de biens 
ou droits immobiliers à une société où par une société peu- 
vent être publiés à la condition d’être annexés à un acte qui 
en constate le dépôt au rang des minutes d'un notaire. » 


u, — Le dernier alinéa dudit article 4 est modifié comme 


suit: 

es actes reçus S Où 1 
ds et les décisions rendues par les juridictions étran- 
ères ne peusent être publiés ou constituer le titre d'une 
inscription de pu ou d’hyp que s'ils ont été léga- 
lisés par un fonctionnaire qu ministère français d 
affaires étrangères et déposés au des minutes d’un notaire 
français ou s’ils ont été rendus exéculoires en France (2° phrase 
sans changement). Les expéditions, copies, extraits ou de- 
reaux déposés pour être conservés au bureau des hypothèques 
doivent, en outre, parter toutes les mentions exgées… (le 
reste sans changement). » 


art. 2. — L'article 5 du décret du 4 janvier 1955 est modifié 
comme suit : 

« (Premier alinéa sans changement.} 

« Les- nom, prénoms dans J'ordre de état eivil, date et 
lieu de naissance des parties, le nom de leur conjoint, doivent 
être certifiés par un notaire, huissier de justice, avoué, syndic 
de faillite, administrateur aux règlemen diciaires ou une 
autorité administrative, au pied de tout bordereau, extrait, 
expédilion ou copie, déposé pour l'exécution de la formalité. 

« (Troisième et quatrième alinéas sans changement.) 

« Le certificat est établi, sous réserve des exceptions fixées 
par décret, au vu d’un extrait de l'acte de naissance ayant 
Inoins de six mois de date au jour de l'acte ou de la décision 
judiciaire. » 


Art. 3. — Le premier alinéa de l’article 6 du décret du 4 jan- 
vier 195 est modifié comme suit : 

« Tout acte ou décision jud'ciaire sujet à publicité dans un 
bureau des hypothèques doit contenir l'identification des 
sociétés, , associations, syndicats et autres personnes morales, 
par leur denomination, et indiquer, en outre, pour toutes les 
sociélés, leur forme juridique et leur siège social; pour 
sociclés commerciales... (le reste sans changement). » 


Art. 4, — Les deux premiers alinéas de l’article 7 du décret 
du . janvier 1955 sont remplacés par les dispositions sui- 
vantes : . É 

« Tout acte ou décision judiciaire sujet à publicité dans un 
bureau des hy doit indiquer, pour chacun des immeu- 
bles qu'il concerne, la nature, la situation, la contenance et la 
désignation cadastrale (section, numéro du plan et lieudit). Le 
lieudit est remplacé par lindication de la rue et du numéro 
pour pour les immeubles situés dans les parties agglomérées 
des communes urbaines. 

« Lorsqu'il réalise ou constate une division de la propriété 
du so] entraînant changemnt de limite, l'acte où la décision 
doit dés gner l'immeu tel qu'il existait avant la division 
et chacun des nouveaux immeubles résultant de cette division, 
Sauf en cas de Jotissement effectué dans le cadre de la légis- 
lation sur les lotissements ou s’il s’agit d'immeubles situés 
dans les communes où le cadastre n'est pas rénové. 

« Lorsque, sans réaliser où constater une division de la pro- 
Prieté du sol entrainant changement de limite. il ne concerne 
qu une ou plusieurs fractions d’un immeubie, lacte ou la 

‘cision judiciaire duit comporter à la fois la désignation des- 
dites fractions et celle de l’ensemble de l'immeuble, La dési- 
Enaïlon de la fraction est faite conformément à un état des- 
à de division, ou, pe) à un état modificalif 
tlabli dans les conditions fixées par décret, et réalablement 
publié ; elle doit mentionner le numéro du lot dans lequel la 
laction est comprise, et, sous réserve des exceptions prévues 
audit décret, la quote-part dans la du sol afférente à 
Fr lt, Les dispositions du présent alinéa ne sont pas  : 2 
es lorsque l'acte où la décision concerne soit une servitude, 
soit un bail de plus de douze années. » 


Art. 5. — Le quatrième alinéa de larticle 9 du décret du 
4 janvier 1955 est remplacé par l'alinéa suivant : 

« La réquisition se rapportant à un immeuble déterminé doit 
tomporter la désignation individuelle dudit immeuble, telle 
qu elle est définie déeret. Toutefois, les conservateurs sont 
ondés à aecepter les réquisitions dans lesquelles certains des 


les officiers publies ou ministériels 


* l'acte à la suite de la minute ou 





éléments de cette gr À feraient eme À ve ne 
ils ne sont pas responsa erreurs résultant "insu 
sance de la désignation. » 


Art. 6. — Il est té entre les troisième et quatrième alinéas 
de l’article 26 du décret du 4 janvier 1955 un alinéa ainsi conçu : 

« En cas d'exercice des voies de recours, il est statué par 
priorité et d'extrême urgence. » 


Art. 7. — Le 9° de l'article 28 du déeret du 4 janvier 1955 
est remplacé par les dispositions suivantes : 

« 9° Les documents, dont la forme et le contenu seront fixés 
par décret, destinés à constater tout changement ou molifi- 
cation du nom ou des prénoms des personnes physiques, et les 
changements de dénomination, de forme juridique ou de siège 
des sociétés, associations, syndicats et autres personnes morales, 
lorsque ces changements intéressent des personnes physiques 
ou morales au nom desquelles une formalité de publicité à 
été faite depuis le 1® janvier 1956. » 


Art. 8. — L'article 34'du décret du 4 janvier 1955 est complété 
ainsi qu'il suit: 


« 4. — ma + est mentionné, dans un acte soumis à 
publicité, que celui-ci a dû être établi d'urgence avant réception 
des documents sur la base desquels il doit être procédé à la 
désignation des personnes et des immeubles, les erreurs ou 
omissions relatives à cette désignation peuvent être réparées, 

réalablement à la réquisition de formalité, au moyen soit 

‘une mention complémentaire à e par le rédacteur de 
l'original, soit d'une attes- 
tation établie par acte distinet lorsque l'acte a déjà été enre- 
gisté; en ce qui concerne les actes d'huissier de justice, la 
mention peut être portée, par l'huissier ou par lavoué inté- 
ressé, sur les documents déposés au bureau des hypothèques. 

« à. — Lorsqu'une décision judiciaire soumise à publicité a 
été rendue sans que les documents visés au 4 aient été commu- 
niqués à la juridietion, les erreurs ou omissions relatives à la 
désignation des et des immeubles peuvent être, 
préalablement à la réquisition de formalité, rectifites ou 
réparées en vertu d’une ordonnance rendue sur requète par 
le président de la Em a gg qui aura slatué ou par son 
délégué, à la demande de la partie intéressée qui doit, à cet 
effet, communiquer les documents justificatifs. Le président 
peut, s’il l'estime nécessaire, renvoyer les parties à se pourvor 
devant la juridiction. » ' 

Art. 9. — L'article 37 du décret du 4 janvier 1955 est modifié 
ainsi qu'il suit: s 

« 1. — Peuvent être publiées. (le reste sans chang.ment). » 


« 1° Les promesses. (le reste sans changement) ; 
« 2° Les conventions relatives à l'exercice des servitudes 


légales. 
« Les actes ou documents... (le reste sans changement). 
« 2. — Peuvent être publiés dans les mêmes condit ons les 


doeuments énumérés ci-après auxquels sont annexés ou dans 
lesquels sont littéralement reproduits des actes soumis ou 
admis à publicité, quoique ces derniers n'aient pas été dressés 
en la forme authentique : 

« 1° Demande en ‘justice tendant à obtenir la réitération ou 
la réalisation en la forme authentique lesdits actes ; 

« 2° Procès-verbal notarié constatant le défaut ou le refus 
du cocontraetant où promettant de procéder auxdites réitéra- 
tion ou réalisation ; - 

« 3° Déclaration, par acte notarié, de la volonté du bénéfi- 
ciaire de l'acte d'exiger lesdites réitération ou réalisation. 

« Les dispositions de Y'artic'e 30 sont applicables à compter 
du jour de la formalité, lorsque celle-ci est suivie, dans un délai 
de trois ans, de la publication d’un acte authentique ou d'une 
décision judiciaire constatant la réitération ou la réalisation, 
En eas d'instance judiciaire, ce délai peut être progé par la 
re d'une ou plusieurs ordonnances s ives rendues 
à cet effet par le président du tribunal saisi. » 


Art. 10. — Le troisième alinéa de l'article 38 du décret Vu 
4 janvier 1955 est complété par la disposition suivante : 

« La transcription opérée avant le 1* mars 1955 ne conserve 
le CS évu à l'article 2108 du code civil que pendant 
dix ans, éfaut de renouvellement de l'inseriplion d'office 
avant l'expiration de ce terme. » 


Art. 11. — Le déeret du 4 janvier 1955 est complété par des 
articles 50-1, 50-2 et 50-3 ainsi conçus: 

« Art. 504. — Lorsqu'il n'a pas été transcrit ou publié de 
document analegue à l'état descriptif de division d’un immeu- 
ble visé à l'alinéa 3 de l’article 7, tout intéressé peut requérir 
un notaire d'en établir un, en vue de la publication d'un 
acte ou d’une décision concernant une fraction dudit immeubie. 
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« Les propriétaires ou leur représentant sont tenus de com- 
muniquer au nolaire tous actes ou documenis nécessaires. 

« Si un ou plusieurs propriétaires contestent l’état descriptif 
ainsi élabli, le notaire complète celui-ci, avant d'en requérir 
la publication, par un procès-verbal constatant les réserves 
des opposants. 

« Les dispositions qui précèdent sont applicables lorsque le 
document transcrit ou publié attribue un même numéro à 
plusieurs lots différents, ou lorsqu'une subdivision ou une 
réunion des lots désignés par ce document a été opérée sans 
qu'il ait été transcrit ou publié un document aualogue à 
l'état modificatif visé à l'alinéa 3 de l'article 7. 

« Art. 50-2, — En ce qui concerne les formalités de publicité 
requises sans le concours du titulaire du droit, la désignation 
de la fraction d'immeuble intéressée est faite sur la base d’un 
procès-verbal descriptif, dressé par un huissier de justice et 
attribuant un numéro à ladite fraction, lorsque l’état descriptif 
de division ou un document analogue n'a pas été préalable- 
ment publié ou que sa publication n'est pas simultanément 
rèqu'se. 

- Il en est de mème lorsque la fraction d'immeuble inté- 
ressée a été, PES à la publication du document 
constatant le droit du requérant, soit divisée, soit réunie en 
tout ou en partie à un autre lot, sans qu’un acte modificatil 
de l'état de division ait été publié. 

« Dans le cas où le document à publier n’est pas un comman- 
dement pour valoir saisie, l'huissier de justice doit être 
commis par ordonnance sur requête rendue par le président 
du tribunal de grande instance de la situation de l'immeuble 
et peut instrumenter dans les conditions prévues au dernier 
alinéa de l’article 673 du code de procédure civile. » 

« Art. 50-3, — Pour les formalités de publicité requises sans 
le concours du titulaire du droit, le signataire du certificat 
d'identité peut se faire communiquer, par ledit titulaire ou 
par toute personne susceptible de les fournir, les documents 
nécessaires à l'établissement du certificat prévu aux articles 5 
et 6 du décret du # janvier 1955 et, à défaut, les renseïgne- 
ments permettant d'obtenir lesdits documents. 

« Le signataire du certificat d'identité peut également obtenir 
les renseignements d'identité nécessaires à la rédaction dudit 
certificat des administrations, services ou établissements 
ublics de l'Etat, des départements et des communes et des 

tablissements nationalisés, sans que le secret administratif 
ou professionnel puisse lui être opposé. 

« En cas de saisie, l'huissier de justice doit énoncer au 
commandement les documents communiqués ou les renseigne- 
ments recueillis. » 

Art. 12, — 1. — Le premier alinéa de l'article 51 du décret 
du 4 janvier 1955 est modifié comme suit: 

« Art. 51. — Des décrets pris sur le rapport. (le reste sans 
changement) ; 

2. — Les dispositions suivantes sont ajoutées au dernier 
alinéa de l'article 51: 

« — les éléments de la désignation individuelle des 
humeubles exigée par les articles 2146, dernier alinéa, 2148, 
cinquième alinéa, 2149, dernier alinéa, du code civil et les 
articles 9, quatrième alinéa, et 31-2 du présent décret; 

« — les règles spéciales régissant la publicité des actes, déci- 
sions et bordereaux coneernant les droits sur les mines, en 
vue de la constitution d’un fichier des mines, et, notamment, 
les cas de refus du dépôt et de rejet de la formalité. » 

Art, 13. — Les articles 2148, 2149, 2151, 2156, 2197, 2198, 
2199, 2200, 2201 du code civil sont modifiés ou remplacés 
comme suit: 

Art. 2148. — Premier alinéa remplacé par l'alinéa suivant: 

« Pour que l'inscription soit opérée, le créancier représente, 
soit pur lui-même, soit par un tiers, au conservateur des hypo- 
thèques, l'original, une expédition authentique ou un extrait 
littéral du jugement ou de l'acte qui donne naissance au pri- 
vilège ou à Fhypothèque. Peuvent être requises, toutefois, 
sans communication de titres, les inscriptions de séparations 
de patrimoine établ'es par l'article 2111 et les inscriptions 
d'hypothèques légales visées à l’article 2121, 1°, 2° et 3°. 

« Deuxième alinéa (sans changement). 

« Troisième alinéa, 4° et 5° modifiés comme suit: 

« 4° L'indication du capital de la créance, de ses accessnires 
et de l'époque normale d'exigibilité.. (le reste sans chan- 
gement) »; 

« 5° La désignation conformément aux premier et troisième 
alinéas de l'article 7... (le reste sans changement). » 

Art. 2149, — Les troisième, quatrième et cinquième alinéas 
sont remplacés par les alinéas suivants: 

« Les actes et décisions judiciaires, constatant ces différentes 
conventions ou dispositions et les copies, extraits ou expédi- 
tions déposés au bureau des hypothèques en vue de l'exé- 





u CT 1 
cution des mentions doivent contenir la désignation des parti 
conformément au premier alinéa des articles 5 et 6 du Vers 
du 4 janvier 1955. Cette désignation n’à pas-à étre certiflée 

« En outre, au cas où la modifieation mentionnée ne porte 
mr sur partie des immeubles grevés, S immeubles 

oivent, sous peine de refus du dépôt, être individuellement 
désignés. » 

Art. 2151. — Remplacé par l'article suivant: 

« Art, 2151. — Le créancier pACMES dont le titre à été 
inscrit, ou le créancier hypothécaire rit pour un capital 
produisant intérêt et arrérages, a le droit d'être colloqué, 
pour trois années seulement, au même rang que le principal, 
sans judice des inser ns particulières à ndre, portant 
hypothèque à compter de leur date, pour les intérêts et arré. 
rages autres que ceux conservés par l'inscription primitive, » 

Art. 2156. — Remplacé par l'article suivant: 

« Art. 2156. — Les actions auxquelles les j ons peuvent 
ns: Lieu Les les pa A mr gr devant le 
tribunal compétent, par expioits s ne, Ou au 
dernier des domiciles par eux élus sur Jes Dolsex d'inscripe 
tion, et ce, nonobstant le décès, soit des créanciers, soit de 
ceux chez lesquels ils auront fait élection de domicile. » 


Art. 2197, — Remplacé par l'article suivant: 

« Art. 2197. — Ils sont responsables du préjudice résultant: 

« 1° Du défaut de publication des actes et décisions judi- 
ciaires déposés à leurs bureaux, et des inscriptions requises, 
toutes les fois que ce défaut de publication ne résulte pas 
d'une décision de refus ou de rejet; 

« 2° De l'omission, dans les certificats qu'ils délivrent, d'une 
ou de plusieurs des inscriptions existantes, à moins, dans ce 
dernier cas, que l'erreur ne provint de désignations insuffi- 
santes ou inexactes qui ne pourraient leur être imputées ». 


Art. 2198. — Remplacer: « transcription » par: « publica. 
tion. » 

Art. 2199. — Ainsi modifié: 

« Art. 2199. — En dehors des cas où ils sont fondés à retu- 
ser le dépôt ou à rejeter une formalité, conformément aux dis- 
sitions législatives ou réglementaires sur Ja publicité 
oncière, les conservateurs ne peuvent refuser ni retarder 
l'exécution d'une formalité ni la délivrance des documents 
régulièrement requis (le reste sans changement) ». 


Art. 2200. — Premier, deuxième et troisième alinéas ainsi 
modifiés : 

« Art. 2200. — Les conservateurs seront tenus d’avoir un regis 
tre sur lequel ils inscriront, jour par jour, et par ordre numé- 
rique, les remises qui leur seront faites d'actes, décisions 
judiciaires, bordereaux et, généralement, de documents dépo- 
sés en vue de l'exécution d’une formalité de publicité, 

« Ils ne pourront exéeuter les formalités qu'à la date et dans 
l'ordre des remises qui leur ‘auront été faites ». 

« Chaque année, une reproduction. des ue og clôturés 
pendant l’année précédente sera déposée sans frais... (le reste 
sans Atrneut », | 

Art. 2201. — Remplacé par l'article suivant: 

« Art. 2201. — Le registre tenu en exécution de l'article pré- 
cédent est coté et paraphé à chaque page, par première et der- 
nière, par le juge d'instance dans le ressort duquel le bureau 
est établi. Il est arrêté chaque jour ». 


Art. 14. — I. — Dans le code de procédure civile, sont 
abrogés : 

— le troisième alinéa de l’article 692; 

— les articles 693 et 697; 

— le deuxième alinéa de l’article 771; 

— le dernier alinéa de l’article 772. 


II. — Les articles 673, 674, 680, 682, 685, 686, 688, 689, OM, 
699, 715 à 717, 720, 746 a, 748, 748 a, 748 b, 750, 838 et 861 du 
code de procédure civile sont modifiés ou remplacés comme 
suit: 

Art, 673. — Deuxième alinéa, 3° et 4° remplacés par les ali- 
néas suivants: 

« 3° L'avertissement que, faute de payer, le commandement 

rra être publié au bureau des hypothèques de la situation 
es biens et vaudra saisie à partir de la publicité; 

« 4° L'indication, chacun des immeubles sur lesquels 

rtera la saisie, de la nature, la situation, la contenance et la 
Désignation cadastrale (section, numéro du plan et lieudit; 
pour les immeubles situés dans les parties - agglomérées des 
communes urbaines, le lieudit sera remplacé par l'indication 
de la rue et du numéro; les fractions d'immeubles divisés, 
sans et er de limite de propriété du sol, entre plusieurs 
titulaires de droits réels autres que des servitudes, seront, ©n 
outre, désignés par le numéro de lot attribué par l’état descrip 

(Supplément.) 
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division ou un document analogue; le nom du fermier 
ne | À colon sera indiqué s’il est connu du poursuivant; » 


rt. 674. — Remplacé par l’article suivant: 

M 674. — Le commandement vaut saisle des biens qui 
ont été désignés à partir de sa publication au bureau des 
hypothèques de la situation des biens. 

« Les états sur cette formalité ne pourront être requis du 
conservateur des hypothèques avant vingt jours écoulés depuis 
Ja date du comman ement. : 

« Si le créancier laisse écouler plus de quatre-vingt-dix jours 
entre le commandement et la publication au bureau des hypo- 
thèques, il ne peut reprendre les uites qu’en les réité- 
rant dans les formes et avec les délais ci-dessus. 

« Lorsque l'exécution de la formalité de publicité a été retar- 
dée en raison d'une cause de rejet renouvelée par le conser- 
vateur, le délai de quatre-vingt-dix jours prévu à l'alinéa + 
cédent est augmenté du nombre de jours écoulé entre le dépôt 
du commandement au bureau des hypothèques et l’exéeution 
de la formalité, La date du dépôt et celle de l'exécution de la 
formalité sont constatées au registre prévu à l’article 2200 du 
code civil », 

Art. 680. — Premier et deuxième alinéas ainsi r10difiés : 

« Art. 680. — Le conservateur, s’il y a eu un commandement 
précédemment ublié, mentionne, en marge de la copie 
publiée à son lureau, dans l'ordre de la présentation, tout 
commandement postérieurement présenté, avec les nom, pré- 
noms, demeure du nouveau poursuivant et l'indication de 
J'avpué constitué. 

« Il constate également, en marge ou à la suite du comman- 
dement présenté, son refus de publier; et, en outre, il y 
dénonce chacun des commandements antérieurement publiés 
ou mentionnés. (le reste sans changement) ». 


Art. 682. — Remplacé par l’article suivant: 

« Art. 682. — Les fruits naturels ou industriels recueillis 
ostérieurement au dépôt du commandement au bureau des 
Évpothèques aux fins de publicité, ou le prix qui en provien- 
dra, seront immobilisés pour être distribués avec le prix de 
l'immeuble par ordre d’hypothèque, sauf l'effet d'une saisie 
antérieurement faite conformément aux articles 626 et suivants 
du code de procédure civile ». 


Art. 685, — Premier alinéa remplacé par l'alinéa suivant: 

« Art. 685, — Les loyers et fermages seront immobilisés à 
partir du dépôt du commandement au bureau des hypothèques 
aux fins de publicité pour être distribués avec le prix de l'im- 
meuble par ordre d’hypothèque ». 


Art. G86. — Remplacé par l’article suivant: 

« Art. 686. — La partie saisie ne peut, à compter du jour âu 
dépôt du commandement au bureau des hypothèques aux fins 
de publicité, m1 aliéner, ni grever de droits réels les immeubles 
saisis, à peine de nullité. 

« Ne peuvent être opposés aux créanciers saisissants, même 
non inscrits, les aliénalions publiées après le dépôt du comman- 
dement, les hypothèques judiciaires, conventionnelles ou léga- 
les et les privilèges inscrits depuis la même époque, alors 
méme que ces hypothèques et privilèges auraient été consen- 
tis ou seraient nés antérieurement, sous réserve du droit pour 
le vendeur, le prêteur de deniers pour l'acquisition et le copar- 
lageant d’inserire, dans les délais prévus aux articles 2108 et 
2109 da code civil, les privilèges qui leur sont conférés par l'ar- 
ücle 2103 dudit code ». 

Art. 683, — Ainsi modifié : 

« Art. 688, — Dans les quarante jours au plus tard après la 
publication au bureau des hypothèques, le poursuivant dépose 
au greffe du tribunal le cahier des charges contenant : 

« 1° L'énonciation du titre exécutoire en vertu duquel les 
poursuites sont exercées ; 

« 2° Celle du commandement avec la mention de sa publi- 
er y et des autres actes et jugements intervenus postérieure- 
ment ; 

« 3” La désignation de l'immeuble saisi contenue dans le 
commandement ou le procès-verbal de description dressé par 
l'huissier, » 

(Le reste sans changement.) 

Art. 689, — Premier alinéa remplacé par l'alinéa suivant: 

« Art, 689, — Dans les huit jours au plus tard, après le dépôt 
du cahier des charges, sommation est faite : 

« 1° Au saisi, à personne ou à domicile ; 

« 2° Aux créanciers inscrits portés en l’état délivré après la 
publication du commandement, aux domiciles élus sur les bor- 
dereaux d'inscription, 
de prendre communication du cahier des charges et d'y faire 
insérer leurs dires et observations, au plus tard trois jours 
avant l'audience prévue à l'article 690 et ce, à peine de 
déchéance », 





Art. 694. — Remplacé par l'article suivant: 

« Art. 694. — Mention de la notification prescrite par l'arti- 
cle 689 sera faite dans les huit jours de la date du dernier 
pe = de notification en marge de la copie du commandement 
publiée au bureau des hypothèques. 

« Du jour de cette mention, la saisie ne peut plus être rayée 
que du consentement des créanciers inscrits, ou en vertu d'un 
jugement qui leur soit opposable. 

« Toutefois, le commandement publié cesse de produire effet 
si, dans les trois ans de sa publication, il n'est pas intervenu 
une adjudication mentionnée en marge de cette publication, 
conformément à l'article 716, paragraphe 2, ou un jugement 
prorogeant le délai de l'adjudication et mentionné comme il 
vient d'être dit ». 

Art. 699. — Ainsi modifié : 

« Art. 699, — Dans le même délai, l'avoué poursuivant fait 
afficher en forme de placard l'extrait mentionné dans l'arti- 
cle 696: 

« 1° À la porte principale des bâtiments saisis; 

(Le surplus de l’article sans changement.) ». 


Art. 715. — Premier alinéa remplacé par l'alinéa suivant : 

« Art. 713. — Les délais prévus aux articles 673, 674, 688, 689, 
690, 692, 694, paragraphes 2 et 3, 696, 699, 702, 703, paragra- 
phes 4 et 5, 704, PRrAgES hes 1 et 2, 705, 706, 708 à 711 sont 

rescrits à peine de déchéance. Les formalités prescrites par 
es mêmes articles ne seront sanctionnées par la nullité que si 
l'irrégularité a eu pour effet de causer un préjudice aux inté- 
rêts des parties en cause ». 


Art. 716. — Remplacé par l'article suivant : 

« Art. 716, — L'expédition ou le titre délivré à l’adjudicataire 
n'est signifié qu'à la partie saisie et par extrait comprenant 
seulement la désignation des biens, les noms, prénoms dans 
l'ordre de l’état eivil, date et lieu de naissance, professions et 
domiciles du saisissant, de la partie saisie et de l'adjudica- 
taire, le jugement d'adjudication avec copie de la formule exé- 
cutoire. 

« L'adjudicataire est tenu de faire publier son titre au bureau 
des hypothèques dans les deux mois de sa date, à peine de 
revente sur folle enchère. 

« Mention de cette publication est faite d'office par le conser 
vateur, en marge de la copie du commandement publié », 


Art, 717. — Remplacé par l’article suivant : 

« Art, 717, — L'adjudication, même publiée au bureau des 
hypothèques, ne transmet à l'adjudicataire d’autres droits à 
la propriété que ceux appartenant au saisi. 

« La partie qui n'aurait pas exercé dans les formes et délais 
ci-dessus son action en résolution ou en folle enchère con- 
serve néanmoins le droit de faire valoir sa créance dans la dis- 
tribution du prix d'adjudication. 

« La publication du jugement d’adjudication purge toutes les 
hypothèques, même celles qui ont été inscrites postérieurement 
à la délivrance des états d'inscription, et les créanciers n’ont 
plus d'action que sur le prix ». 

Art, 720. — Remplacé par l’article suivant: 

« Art, 720, — Si un second commandement présenté an 
bureau des hypothèques comprend plus d'immeubles que le 
premier, il sera publié pour les biens non compris dans celui-ci, 
et, si l'audience éventuelle de la première poursuite n'a pas 
lieu, le second saisissant sera tenu de dénoncer le commande- 
ment publié au premier saisissant, qui poursuivra sur les deux 
si elles sont au même état; sinon, il surseoira à la première 
poursuite et suivra la deuxième jusqu'à ce qu'elle soit au 
même degré; elles seront alors portées dévant le tribunal de 
la première saisie ». 

Art. 746 a. — Remplacé par l'article suivant : 

« Art. 746 a. — Si la conversion est demandée après le jour 
de l'audience éventuelle, l'ordonnance ou le jugement de 
conversion ne pourront plus être rendus qu'après sommation 
faite à toutes les personnes visées au 2° de l’article 689 du 
précédent titre d’avoir à intervenir si bon leur semble par 
avoué constitué, Cette sommation devra être faite huit jours 
francs au moins avant la date fixée pour la comparution devant 
le président du tribunal », 


Art, 748. — Remplacé par l’article suivant: 

« Art, 748, — Dans la huitaine de l'ordonnance ou du juge- 
ment de conversion, mention sommaire en sera faite à la dili- 
gence du poursuivant en marge de Ja copie du commandement 
publiée au bureau des hypothèques sur la simple présentation 
de l'ordonnance ou du jugement, au bas ou en marge de 
laquelle le conservateur certifiera qu’il à fait la mention. 

« La conversion laisse subsister les effets que la loi attribue 
au commandement et à sa publication ». 

(Supplément, — Fin.) 
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Art. 718 a. — Ainsi modifié: 

« Art. 748 à. — Si la conversion est antérieure aux sommia- 
Uons preserites par l’article 689 du titre précédent, les lieu, 
jour et lreure de l'adjudication seront’ 'signifiés à ‘domicile 
élu, ou à défaut, à personne ou à domicile, aux rsonnes 
désignées sous le n° 2 dudit article, par les soins de Favoué 
poursuivant trente jours au moins avant l'adjudication, sans 
augmentation des délais à raison des distances fixées par les 
articles 72.et 73 du présent code. » 

(Deuxième alinéa sans changement.) 

« Ces significations tiendront lieu, vis-à-vis dés créanciers 
auxquels elles sont faites, des formalités de purge prescriles 
ar les articles 21%et suivants du code civil: ils n'auront 
d'autre droit de surenchère que celui fixé par l’article 708 du 
titre précédent, 

« Seront applicables, en cas de conversion, les articles 692, 
GM, paragraphe dernier, et 703 du titre de la saisie immobi- 
ère ) 

Art. 718 D. — Premier alinéa remplacé par l'alinéa suivant: 

« Art. 748 D. = Si la conversion intervient après les somma- 
tions, cellesei conserveront leur effet sans qu'il y ait lieu de 
faire la nolification prescrite en l'article précédent ». 

Art. 750, — Ainsi modifié: 

« Art, 7:20, — L'adjudiceataire est lenn de faire publier au 
bureau des hypothèques le jugement d'adjudication dans les 
deux mois de sa date, et, en cas d'appel, dans les deux mois 
de l'arrêt confirmatif, sous peine de revente sur folle enchère. 


« Le saisissant, dans la huitaine après la publication, et, à 
son défaut, après ce délai. (le reste sans changement) ». 
Art. 838, — Dernier alinéa remplacé par l'alinéa suivant: 


« Les eflets de l’adjudication à la suite de surenchère sur 
aliénalion volontaire seront réglés, à l'égard dn vendeur et 
de l’adjudicataire, par les dispositions de l'article 747 ci-des- 
sus ». 

Art. S61. — Remplacé par l'article suivant: 

« Art. 861, — L'époux qui voudra se faire autoriser ou habi- 
liter par justice dans les cas prévus par les articles 215, 217, 
219, 223, 1422, 123, 1528, 151, 1509, 1556, 1557, 1558, 2141, 
216% du code civil ou par d'autres dispositions, présentera 
requête au président pour qu'il soit statué par le tribunal à cet 
effet, en produisant à l'appui de sa demande les justifications 
necessaires », 

UE. — 1] est ajouté au code de procédure civile un article GS5-1 
ainsi conçu : 

« Art. 685-1, — L'immobilisation des fruits et les effets de 
l'acte d'opposition prévus aux articles 682 et 68 profitent, à 
compter du dépôt au bureau des hypothèques d’un précédent 
commandement n'ayant pas encore fait l’objet d'une décision 
définitive de rejet, à tout saisissant dont le commandement 
est effectivement publié », 

IV. — Dans les articles 676, 703, 712, 719 et 744 du code de 
ivile, les mots « transcription », « transerire » et 


procédure 
« transerit » sont respectivement remplacés par les mots 
« publication », « publier » et « publié ». 

Art. 15. — 1, — Le quatrième alinéa de l'article 1" de la 


loi du 31 décembre 1913 sur les monuments historiques est 
remplacé par la disposition suivante : 

« Tout arrété ou décret qui prononcera un classement après 
la promulgation de la présente loi sera publié, par les soins 
de l'administration des beaux-arts, au bureau des hypothèques 
de la situation de l'immeuble classé. 

« Cette publication, qui ne donnera lieu à aucune perception 
au profit du Trésor, sera faite dans les formes et de la manière 
me ter g par les lois et règlements concernant la publicité 
oncière », 

2 — L'article 13 de la loi susvisée du 31 décembre 1913 est 
remplacé par l'article suivant: 

« Le déclassement total ou partiel d'un immeuble classé 
est prononcé par un décret en conseil d'Etat, soit sur la propo- 
sition du ministre des beaux-arts, soit à la demande du pro- 
priétaire, Le déclassement est notifié aux intéressés et publié 
au bureau des hypothèques de la situation des biens, dans les 
mêmes conditions que le classement ». 


Art. 16. — 1, — L'article 10 de la loi du 2 mai 1930, ayant 
pour objet de réorganiser la protection des monuments natu- 
rels el des sites de caractère artistique, historique, scientifique, 
légendaire ou pitloresque est remplacé par l'article suivant: 

« Tout arrêté ou décret prononcant un classement est publié 
var les soins de l'administration des beaux-arts, au bureau 
| hypothèques de la situation de l'immeuble classé. 


. au profit 





« Cette publication, qui ne donne lieu à aucune perception 
du Trésor, est faite dans les, formes et de la kr ru 

prescrites par les lois ,et règlements concernant la pubiicité 

foncière. » né thin + 

-2. — Le premier: alinéa de l’article #4 de la loi susvisée Qu 
2 mai 1930 est remplacé par l'alinéa suivant: 

« Le déclassement total ou iel d’un monument ou d’un 
site classé est prononcé, après avis des commissions d(par. 
tementale ou supérieure, par décret en conseil d'Etat. Le 
déclassememt est notifié aux intéressés et publié au bureau 
des hypothèques de la situation des biens, dans les mêmes 
conditions que le classement. » 


3. — L'articlé 18 de la Joi susvisée du 2 mai 1930 est 
remplacé par l'article suivant : 

« Le déeret de protection sera publié au bureau des hypo- 
thèques de la situation des immeubles, par soins de 
l'administration des beaux-arts, dans les formes et de la 
manière prescrites par les lois et règlements concernant la 
publieité foncière. » | 

« Cette publicatien ne donnera lieu à aucune perception au 
profit du Trésor. » 


Art. 17. — Le garde des sceaux, ministre de la justice, Je 
ministre de l'intérieur, le ministre des finances et des affaires 
économiques, le fninistre de l'éducation nationale, le ministre 
du travail, le ministre de l'agriculture et le ministre de la 
construction sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 7 janvier 1959. 
C. DE GAULLE. 
Par le président dû conseil des ministres: 
Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
MICHEL DSBRÉ, 
Le ministre de l'intérieur, 
ÉMILE PELLETIER. 


Le ministre des Jinances et des affaires économiques, 
ANTOINE PINAY. 


Le ministre de l'éducation nationale, 
JEAN BERTHOIN, 
Le ministre du travail, 
PAUL BAUON, 
Le ministre de l'agriculture, 
ROGER HOULET. 
Le ministre de la construction, 

PIERRE SUDREAU, 





Décret n° 58-60 du 7 janvier 1959 mottifiant le décret n° 55-1250 
du 14 octobre 1955 pris pour l'application du décret n° 55-22 
du 4 janvier 1965 portant réforme de la publicité foncière. 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du garde des sceaux, ministre de la justice, 
du ministre de l'intérieur, du ministre des finances et des 
affaires économiques, du ministre du travail, du ministre de 
l'agriculture et du ministre de la construction, 

Vu le décret n° 55-22 du 4 janvier 1%5 portant réforme de 
la publicité foncière, modifié par le déeret n° 59-89 du 7 jan- 
vier 1959 et, notamment, l'artiele 51 aux termes duquel des 
décrets en déterminent les modalités d'application : 

Vu le décret n° 55-1350 du 14 octobre 1%5 pour l'application 
du décret n° 55-22 du 4 janvier 1955, 

Décrète : 
Art, f®, — Les articles 72 et 75 du décret du 14 octobre 1955, 


relatifs à l'identification des personnes, sont modifiés ou rer 
placés comme suit : 

1. — Art, 72. — Deuxième alinéa ainsi modifié : 

« L'identité des parties est certifiée dans les conditions pré- 
vues aux articles 3 et 6 du décret précité, sous peine de refus 
du dépôt; toutefois, pour les personnes physiques, l'extrait 
d'acte de naissance — dans les cas où une condition de date 
est exigée — ou l'extrait d'acte de mariage au vu pes 
est cerlifite leur identité doit avoir moins de six mois de dale 
au jour où la publication est requise. » (Le reste sans chan- 
gement). 

2. — Art. 75. — Remplacé par l'article suivant : 

« Art, 75. — Les pièces justilicatives susceptibles d'être 
utilisées pour établir l'identité des parties, en dehors de l'ex- 
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it d'acte de naisance ayant moins de six mois de date, visé 
pe alinéa de l'artiele 5 du décret du 4 janvier 1955, 
sont indiquées au 1 et au 2 ci-après : + 

« 1. — Le certificat d'identité est établi, pour les personnes 
nées hors de France métropolitaine ou des départements de la 
Guadeloupe, de la Guyane, de la Martinique ou de la Réunion : 

«— en cas de mariage en France métropolitaine ou dans 
l'un des départements précités, au vu d'un extrait de l'acte 
de mariage ayant ge — de six mois de date au jour de l'acte 

Ù écision iciaire ; 
" ze — — de atusslisstics et à défaut de mariage en 
France métropolitaine ou dans l'un des départements cités, 
au vu d'un des documents administratifs constatant la natu- 

glisation ; : À 
Nr dans les autres cas, au vu d’un extrait de l'acte de 
naissance, quelle que soit sa date, ou, en cas d’impossibilité, 
mentionnée dans ledit certificat, d'obtenir un extrait de l'acte 
de naissance, au vu d'un passeport, d'une carte d'identité ou 
d'un acte de notoriété. En outre, pour les formalités requises 
sans le concours du titulaire du droit, le certificat d'identité 
peut, en cas d’impossibilité, mentionnée dans ledit certificat, 
d'obtenir l’une des pièces justificatives ci-dessus prévues, être 
établi sur la foi des renseignements d'état civil recueillis en 
application de l’article 50-3 du décret du 4 janvier 1955 ou, 
à défaut, figurant dans les documents déjà transerits ou publiés 
ou dans des actes ou décisions précédemment enregistrés. 

« Lorsqu'elle est rédigée en langue étrangère, la pièce justi- 
ficative de l'identité est accompagnée, s'il y a leu, d'une 
traduction certifiée par un interprète habituellement commis 
par les tribunaux. y 4 

« Pour les personnes visées au présent 1, le certificat énonce 
les pièces ou les renseignements au vu desquels il a été établi, 

« 2. — Dans les cas où les extraits d'actes de l'état civil 
sont soumis à une condition de date, le délai de validité 
s'apprécie, pour les v — d'hypothèques ou de privi- 
lèges, au jour où la publication est requise. IL en est de 
méme pour les actes et conventions visés à l'article 37 du 
décret du 4 janvier 1955 et pour les actes à établir d'urgence 
visés à l’article 34 dudit décret, à la condition, en ce qui 
concerne ces derniers, que les motifs de l'urgence y soient 
mentionnés. 

« Pour les décisions judiciaires et les adjudications, le cer- 
tificat peut être valablement établi au vu d'un extrait ayant 
moins de six mois de date au jour de la demande en justice, 
du cahier des charges — et, s’il est judiciaire, de son dépôt — 
ou du commandement valant saisie ou, en ce qui concerne 
les adjudicataires, au jour où Ja publication est requise. » 

Art. 2. — Les articles 38 et 81 du décret du 14 octobre 1955 
relatifs à la certification de l'identité sont modifiés comme 
suit: 

1. — Art. 38-1. — Premier alinéa remplacé par l'alinéa sui- 
vant : 

« Tout bordereau, extrait, expédition ou copie déposé, à partir 
du 1* janvier 1956, dans un bureau des hypothèques, en vue 
de l'exécution d’une formalité autre que l'un de celles prévues 
aux articles 70 et 85, doit porter une mention, signée par 
l'un des officiers publics ou ministér'els ou auxiliaires de jus- 
tice énumérés au deuxième alinéa de l'article 5 du décret du 
4 janvier 1955 ou par l’une des autorités administratives énu- 
mérées au 2 du présent article, certifiant l'identité des parties. » 

2. — Art. 38-3. — Dernier alinéa remplacé par l'alinéa sui- 
vant : 

« À défaut de cette notification, les conservateurs sont 
fondés à exiger la certification dans les conditions prévues au 
deuxième alinéa de l’article 5 du décret du 4 janvier 1955. » 

3. — Art. 28-2 et 81-2 ainsi modifiés : 

Les mots « … en dehors des notaires, avoués ou huissiers » 
sont remplacés par les mots « … en dehors des officiers 
pub'ies où ministériels ou des auxiliaires de justice énumérés 
au deuxième alinéa de l’article 5 du décret du 4 janvier 1955 ». 


Art. 3, — Les articles 71, 72, 76 et 85 du décret du 14 octo- 
bre 1955, relatifs à la désignation des immeubles, sont modifiés 
comme suit : 

1. — Art. 71, — Remplacé par l’article suivant : 

« Art, 71, = A, — 1, — L'état descriptif de division, prévu 
à l'article 7 du décret du 4 janvier 1955, peut être contenu 
soit dans un acte spécialement dressé à cet effet, soit dans 
un règlement de copropriété ou un cahier de charges concer- 
hant, en outre, l’organisation de la gestion collective, soit 
dans tout autre acte ou décision judiciaire. Un seul état 
descriptif doit être établi lorsque plusieurs bâtiments on grou- 
pu de bâtiments pouvant faire l’objet de copropriétés particu- 
tres sont édifiés sur un sol -dont la propriété est placée 
tlobalement sous le régime de l'indivision forcée. 





« L'état descriptif doit identifier l'immeuble auquel il s': pli 
que, conformément aux prescriptions du premier alinéa dudit 
article 7, opérer une division en lots et attribuer un numéro 
à chaque lot. 

« Chaque lot comprend une fraction de l'immeuble et la 
quote-part des parties communes y afférente si elle est déter- 
linée. 

« Constitue une fraction au sens de l’article 7 du décret du 
4 janvier 1955: 

« a) Pour les bâtiments, chaque local principal (ppartenent, 
boutique, local à usage commercial, professionnel ou indus- 
triel, etc.), et chaque local secondaire (chambre de service, 
cave, garage, grenier, etc.) ; 

« b) Pour les terrains non bâtis, chaque portion de terrain 
sur laquelle est réservé un droit réel privatif ou chaque por- 
tion destinée à faire l'objet d'une inscription où d'une men- 
tion en marge d’une inscription; dans ce dernier cas, le sur- 
plus de l'immeuble constilue également une fraction. 

« Chaque fraction doit être identifiée par son emplacement, 
lui-même déterminé par la description de sa situation dans 
l'immeuble ou par référence à un plan ou croquis annexé 
à la minute de l'acte ou de la décision judiciaire. Lorsque la 
fraction dont il s'agit est située dans un bâtiment, sa situation 
est définie par l'indication de l'escalier, de l'étage, de l’empla- 
cement dans l'étage et par l'indication du bâtiment dont fait 
partie le local déerit quand l'immeuble comprend plusieurs 
bâtiments. 

« Les lots font l'objet d'un numérotage continu dans une 
série unique à partir de l'unité. Lorsque PFimmeuble est consti- 
tué par plusieurs bâtiments ou corps de bâtiments, les lots 
peuvent faire l'objet d’un numérotage continu dans des séries 
successives affectées à chacun d'eux à partir de nombres 
séparés par des intervalles convenables, 

« 2, — L'état descriptif est résumé obligatoirement dans un 
tableau incorporé à l'acte lui-même ou annexé à celui-ci et 
comportant exclusivement les colonnes suivantes : 

« 1° Numéro du lot, dans l’ordre croissant des numéros ; 
2° Bätiment; 

« 3° Escalier ; 

« 4° Etage; 

« à° Nature du lot; 

« 6° Quote-part dans la propriété du sol. 

« Ce tableau, qui doit figurer sur l'extrait on l'expédition 
déposé à la conservation des hypothèques, est reproduit par 
le conservateur, pour les immeubles urbains, au sens des 
articles 2 et 45 du présent décret, au tableau NH de la fiche 
d'immeuble conformément aux preser:plions de l'article 10. 

« B. — 1. — Toute modification, soit de l'immeuble auquel 
s'applique l'état deseriptif, soit des lots, doit étre constate 
par un acte modificatif de l’état descriptif. 

« L'acte modificatif doit rectifier, suivant le cas, la désigna- 
tion de l’ensemble de l'immeuble ou le numérotige des lots. 

« Si la modification consiste en une subdivision d'un lot, et 
mème si celte subdivision ne résulte que de la modification 
de la quote-part de propriété incluse dans le lot, l'acte modi- 
ficatif attribue un numéro nouveau à chacune des parties du 
lot subdivisé, lesquelles forment autant de lots distincts. 

« La réunion de piusieurs lots pour former un lot nouveau 
ne peut donner lieu à la création d'un. lot désigné par un 
seul numéro que si les lots réunis ne sont pas grevés, lors 
de la publication de l'acte modificatif, de droits ou charges 
différents publiés au fichier immobilier. 

« Les numéros désignant les lots nouveaux sont pris à la 
suile des numéros existants dans la série unique ou dans 
l'une des séries successives. 


« 2, — L'acte modificatif est résumé obligatoirement dans un 
tableau identique à celui prévu ‘à l'article précédent, — mais 
limité aux lots modifiés, — et indiquant, en outre, dans une 


colonne supplémentaire : 

« — en regard de chaque lot nouveau, les numéros des lots 
modifiés dont les lots nouveaux sont issus : 

« — et en regard des lots modifiés, les numéros des lots nou- 
veaux issus de la modification. 

« Ce tableau doit figurer dans l'extrait ou Fexpédition déposé 
à la conservation. 

« C. — 1. — Lorsque la division de l'immeuble est antérieure 
à l'entrée en vigueur du décret n° 59-89 du 7 janvier 1959 et 
qu'il n'a pas été transerit où publié un document analogue à 
l'état descriptif de division permetlant l'identification précise 
de chaque fraction par un numéro de lot, il doit être établi et 
publié, avant réquisition d’une nouvelle formalité, un état des- 
cripüf tenant compte de la division telle qu'elle résulte des 
documents antérieurement transerits où publiés, y compris 
ceux portant subdivision ou réunion des lots initialement cons 
litués, même s’il n'a pas été fait de dislinciion eutre les locaux 
principaux et secondaires. 
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« Ln élat descriptif de division doit également être établi et 
publié lorsque, dans le document analogue à l’état descriptif 
de division, le même numéro a été attribué à plusieurs lots dif- 
férents: il est procédé à un nouveau numérotage, effectué 
dans les condiiüons prévues au dernier alinéa du paragraphe A 
du présent article, sans toutefois utiliser aucun des numéros 
précédemment attribués et sans modifier la division résultant 
üuu document antérieurement transcrit ou publié. 

« Lorsque le document analogue à l'état descriptif de division 
permet l'identibication per” de chaque fraction de l'im- 
meuble par un numéro de lot, mais qu'une subdivision ou une 
réunion de lots a été opérée sans qu'il ait été transerilt ou 
publié un document analogue à l'acte modifieatif visé au para- 
graphe B du présent article, un acte modifieatif doit être établi 
et publié avant réquisition d'une nouvelle formalité concernant 
les lots modifiés. 

« 2, — Dans les cas prévus au 1 du présent paragraphe, la 
désignalion des lots est résumée obligatoirement dans un 
tableau identique à celui dont l'établissement est prescrit par 
le 2 des paragraphes À et B du présent article; ce tableau rap- 
pelle, en outre, dans des colonnes suppléwentaires, en regard 
de chaque jot, les nom et prénoms où la dénomination du ou 
des propriétaires actuels, complétée par le numéro préccdem- 
ment attribué dans le numérolage vriginaire toutes les fois 
que l'état deseripuf de division y substitue un nouveau nuné- 
rotage. L'ideutité des propriétaires aciuels n'a pas à étre cer- 
ülice, 

« D. — 1, — Une copie ou un extrait, comportant au moins 
le tableuu résumé, de l'élat descriptif de division et de tout 
acle modilicatif, destiné au service du cadastre, est remis au 
conservateur des hypothèques, en même temps que l'expédi- 
tion déposée aux fins de publicité, 

« Le plan ou le croquis de l'immeuble et de Ja division par 
lots, s'il en existe un, y est annexé. 


« 2, — Les numéros de lots résullant d'un état descriptif de 
division ou de tout document analogue transerit ou publié, 
ainsi que la quote-part dans la propriété du sol incluse dans 
chaque lot, lorsque cette quote-part est déterminée, sont attri- 
bués de facon définitive, sous réserve de l'application des para- 
graphes B et C du présent article, 

« Ces éléments doivent être utilisés pour désigner les frac- 
tions d'immeuble dans tous les documents publiés à la conser- 
Valion des hypothèques et dans les documents et extraits 
cadastraux. Toutefois, l'indication de la quote-part dans la pro- 
priété du sol n'a pas à figurer dans les commandements pour 
valoir saisie, les bordereaux d'inseription et les actes ou déci- 
siuns à meniionner en marge d'une inscription, 


« 9. — L'état descriptif de division est établi par tous les 
propriétuires ou copropriétaires de l'immeuble, 

« L'acte modificatif est établi par les seuls er ou 
copropriétaires des fractions intéressées par la modification. 

« A défaut, l'état descriptif ou l'acte modificatif peut être 
dressé par un nolaire requis dans les conditions prévues à l'ar- 
ticle G0-1 du décret du 4 janvier 1955. 

« Le ens échéant, les frais d'établissement de ces actes sont 
à la charge de la collectivité des copropriétaires et recouvrés 
comme en maticre de charges de copropriété. 

« 4. — Dans les cas visés à l’article 50-2 du décret du 4 jan- 
vier 1955, le numéro attribué dans le procès-verbal descriptif 
dressé par huissier de me est signifié au propriélaire ou au 
représentant de la collectivité des copropriétaires, au lieu de 
l'immeuble. I est obligatoirement repris, pour désigner ladite 
fraction, dans l'état descriplif de divison, ultérieurement 
publié, et dans tous actes et décisions se rattachant à la procé- 
dure de saisie, y compris le jugement définitif d'adjudication. 


« E, — 1. — Le dépôt de l'état descriptif de division et de 
tout acte modificalif est refusé en cas de contravention aux 
disposilions des paragraphes À, B, C et D-1 du présent article, 

« Sous peine de refus du dépôt, tout extrait, expédition, copie 
ou bordereau déposé pour l'exécution d'une formalité concer- 
nant une fraction d'immeuble doit contenir, en plus des réfé- 
rences exigées par l'article 32-2 du présent décret: 

« — soit les références (date, volume, numéro) à la forma- 
lité donnce à l'acte contenant l'état desenptif de division ou 
au document analogue en tenant lieu et, éventuellement, aux 
actes modificalifs se rapportant aux fractions intéressées ; 

« — soit là déclaration que la publicité de ces documents en 
sera requise simullanément. 

« Le dépôt est également refusé, si la fraction intéressée n'est 
pas désignée par le numéro du lot dans lequel cette fraction est 
comprise. 





« 2. — La formalité est rejetée si, avoir é le dépé 
d'un docwment concernant _ cecile d' uble le “na 
vateur conslale : 

« — soit unc discordance dans la désignation des lots (numéro 
éventuellement quote-part dans la du sol) entre, d'une 
part, les énonciations eontemues le document déposé et 
d'autre part, les énonciatiôns ndantes eontennes au 
tableau étahli en exécution du 2 des paragraphes À, B et C du 
présent article ; 

« — soit l'omission de l'indication de la quote- dans 
propriété du sol, dans le cas où cette indication anne 
en vertu du 2 du paragraphe D du présent article. 

« La même sanction est applicable lorsque le conservateur 
constate que l'état descriptif ou l'acte modificatif établi en exécu- 
tion du 1! du paragra C du présent article ne tient pas 
compte de la division ou d'une modification antérieure des lots, 
ou utilise des numéros précédemment attribués. 


« 2. — Art. 72. — Premier alinéa ainsi modifié : 


Au premier alinéa, les mots: « deux premiers alinéas de 
l'article 7 du décret du 4 janvier 1955 » sont remplacé: par les 
mots : « trois premiers alinéas de l'article 7 du décret du 4 jan- 
vier 1955 ». 


« 8, — Art. 76. — Premier alinéa ainsi modifié : 

« Dans tous les cas où la désignation des immeubles, faite 
conformément aux prescriptions des artieles 2146, dernier alinéa, 
2148, troisièmne alinéa, 5°, du code civil, et 34-2 du décret du 
4 janvier 195, est complétée par une formule générale de dési- 
gnalion, la publication est censée requise uniquement pour les 
immeubles individuellement désignés. 

« La désignation individuelle des immeubles exigée, sous peine 
de refus du dépôt, par les articles 2148, 5° alinéa, 2149, dernier 
alinéa, du code civil, et 4-2 du décret du 4 janvier 1955, ainsi 
que par l'article 9, alinéa 4, dudit décret, doit comporter l'indi- 
cation de la commune, où ils sont situés, de la section et du 
numéro du jan cadastral, et en outre: 

« — pour les immeubles sitnés dans les parties agglomérées 
des communes urbaines de plus de 10.000 habitants, l'indication 
de la rue et du numéro ou la mention qu'il n'en existe pas; 

2 + pour les fractions d'immeuble, l'indication du numéro 

u lot. 


« 4. — Art. 85. — Dernier alinéa supprimé. » 

Art. 4. — Les urticles 4, 5, 10 et 45 du décret du 14 octo- 
bre 1955, relatifs à la composition et à la tenue du fichier 
immobilier, sont modifiés comme suit: 

1. — la dernière phrase du troisième alinéa du 1 de l'arti- 
cle 4 esl remplacée par les dispositions suivantes : 

« Une fiche personnelle n'est établie au nom du titulaire d’un 
droit sur un immeuble que si ce droit est actuel ou soumis à 
la réalisation d'une condition suspensive expressément stipulée 
dans un titre publié, 

« En cas d'usufruits suecessifs, seule est établie la fiche 
personnelle du premier usufruilier. 

« 1 n'est pas établi de fiche personnelle au nom des proprié- 
taires d'une iracticn d‘’mmeuble lorsque leur identité n'est 
pas certifiée et que le document à publier est établi à la 
requête du représentant de la collectivité des copropriétaires. » 


2. — Art. 5-1. — Premier alinéa ainsi complété: 


« — de la date extrème d’exigibilité de la créance; 
«a — du domicile élu par le créancier. 


3. — Art. 5. — Complété par un 4 ainsi conçu: 

« 4. — Lorsqu'une formalité est requise du chef du béné- 
ficiaire d'un droit éventuel, aux termes d'un document faisant 
expressément état dudit droit, l’annotation de la formalité 
est faite exclusivement sur la fiche du titulaire du droit actuel 
ou conditionnel, par application du quatrième alinéa du 1 de 
l'article 4 du présent décret. » 


4. — Art. 10. — Deuxième alinéa ainsi modifié : 

« Le conservateur mentionne, indépendamment de la section 
et du numéro du plan cadastral, du nom de la rue et du 
numéro, ou à défaut, du lieudit: 

« Au tableau I, la nature de l'immeuble et, pour les fractions 
d'immeuble, le numéro de lot que concerne la fiche, amsi 
que les modifications apportées par la suite, … » (le reste sans 
changement). 

5, — L'intitulé du chapitre I du titre Ie du décret du 
14 octobre 1955 est ainsi rédigé : 

« Dispositions transitoires applicables aux immeubles situes 
dans les communes à ancien cadastre, dans les communes non 
encore cadastrées des départements d'outre-mer et sur le 
territoire de la ville de Paris. » 
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6. — Art. 45-1. — 1° ainsi modifié : 

« {> Sont considérés comme immeubles urbains et donnent 
licu à la création des fiches d'immeuble visées à l'article 10 les 
inuneubles bâtis qui sont situés sur les voies régulièrement 
numérotées des parties lomérées des communes de plus 
de 10.000 habitants énumérées au tableau 3 annexé au décret 
du 30 octobre 1954 et qui sont identifiés, dans les bordereaux, 
extraits, expédilions ou copies déposés, par l'indication de la 
rue et du numéro, conformément aux prescriptions du premier 
alinéa de l'article 7 du décret du 4 janvier 195. Les voies 
réeguliérement numérotées sont celles qui figurent sur les 
listes établies en exécution de l'article 89 ci-après. » 


7. — Art. 45 complété par un 3 ainsi concu: 
3. — Tous les immeubles situés sur le territoire de la 


ville de Paris sont considérés comme urbains; ils doivent être 
identifiés, dans les bordereaux, extraits, expéditions ou copies 
déposés, par l'indication de la rue et du numéro. 

« Les dispositions des articles 3 à 7, 10 à 14 du présent 


décret sont applicables. » 


Art. 5. — Les articles 21, 27, 31, 46, 47, 49 et 83 du décret du 
14 octobre 1955, relatifs à la concordance du fichier immobilier 
et du cadastre, sont modifiés comme suit : 


1. — Art. 21A ainsi modifié: 


« 1. — L'extrait cadastral prévu au dernier alinéa … (le 
reste sans changement). 


2. — Art. 27 ainsi complété: 


« En cas de lotissement effectué dans le cadre des arti- 
cles S)-1 et 107 du code de l'urbanisme et de l'habitation, les 
désignations cadastrales de l'extrait sont limitées au lot qui 
fait l'objet de l'acte ou de la décision. Un numéro cadastral 
est attribué à chaque lot dès l'aliénation du premier lot, 
lorsque le document d’arpentage établi à l’occasion de cette 
alénallon constate Ta division de la tranche entière du 
lotissement dans laquelle les travaux de viabilité sont exécutés. 


« Il n'est pas exigé de document d'arpentage lors des 
alisnations ultérieures, si l'extrait d’acte est revêtu d'une 
mention du rédacteur de l'acte certifiant que le lot intéressé, 
tel qu'il résulte du document d'arpentage déjà produit, n’a 
subi aucune modification. » 


3. — Art, 31 ainsi complété: 

« Dans les eas_visés au 4 et au 5 de l'article 34 du décret 
du 4 janvier 1955, le’ dépôt n'est pas refusé s'il est remis au 
conservateur un extrait conforme aux énonciations du docu- 
ment déposé. 

.“ En matière d'’inscriplion d'hypothèque conventionnelle, 
ii suffit que l'extrait ait moins de trois mois de date au jour 
de l'acte d'affectation, » 


4. — Art. 46-1 ainsi modifié : 

.“_1. — Les dispositions de l’article 2 du décret du 4 janvier 
1 c- et des arlicies 19 à 31 du présent décret ne seront appli- 
Cddies : 

« — dans les communes à ancien cadastre, qu'à compter de 
li mise en service du cadastre rénové ; . 
,." = à Paris et dans les communes non encore cadastrées des 
«'partements d'outre-mer, qu'à compter de la mise en service 
du cadastre. 

« Jusqu'aux dates ci-dessus visées, ces communes sont régies 
nr es dispositions des articles 18 et 47 à 50 du présent 
CCret, » 


5. — Art, 47 ainsi modifié: 


“ Sous peine de refus du dépôt, les extraits d'actes remis au 
Conservateur des hypothèques par application... (le reste sans 
changement), » 


6. — Art. 49 remplacé par l’article suivant : 


« Art. 49, — Les notifications prescrites par l’article 36-1° 
du décret du 4 janvier 1955 sont faites dans la forme prévue 
à l'article 28 ci-dessus, en ce i concerne les changements 
intervenus dans la âésignation des rues et des numéros d’im- 
Jneubles affectant des immeubles urbains au sens des 1, 1°, et 
ÿ de l’article 45 du présent décrét, » MS 


7. — Art. 83. — Premier alinéa, ainsi modifié : 
« En cas d’expropriatiôn pour cause d'utilité publique, l’ex- 


ed on prévu au dernier alinéa. (le reste sans change- 
.» 





Art. 6. — Les articles 34 à 37 et 51 du décret du 14 octobre 
1955, concernant l'effet relatif de la publicité, sont modif.és 
comme suit: 


1. — Art. 3-3 ainsi modifié : 

« 3. — En cas d'inexactitude ou de discordance, ou à défaut 
de publication du tite du disposant ou de l'attestation de trans- 
mission par décès à son profit, le conservateur ne procède pâs 
aux annotations sur le fchier iromobilier ; il notifie, dans le 
délai maximum d'un mois à compter du dépôt, les inexacti- 
tudes, discordances ou défaut de publication relevés au signa- 
taire du certificat d'identité. (le reste sans changement). » 

2. — Art. 35-1, 2°, et 2 ainsi modifiés : 

« 2 Si le titre du disposant ou dernier titulaire, ou la 
transmission par décès à son profit, est antéreur au 1% jan- 
vier 1956; dans ce cas, le document déposé doit indiquer la 
nature du titre et contenir la déclaration que le titre ou la 
transmission par décès n'est pas postérieur au 1* janvier 
1956; cette déclaration. (le reste sans changement). 

« 2. — L'absence des déclarations prévues ci-dessus entraine 
le refus du dépôt ou le rejet de la formal:té suivant les dis- 
tinctions faites à l’article 33. » 

3. — Art. 36-1. — Deuxième alinéa ainsi modifié : 

.« Dans ces cas, le conservateur, après avoir inscrit la forma- 
lité au registre de dépôts recherche si le titre ou l'attesta- 
tiun constatant le droil de la personne indiquée, dans le doru- 
ment déposé, comme disposant ou dernier tilulaire, à él 
publié le 1* janvier 1956. 11 s'assure ensuite. (le resle sans 
changement), » 

4. — Art. 362, — Premier alinéa ainsi modifié : 

« 2, — Lorsqu'il s'est assuré de la publication, au fichier 
immobilier, du titre du disposant ou dernier titulaire ou de 
l'attestation constatant son droit, qu'il me relève ni inexac- 
titude, ni discordance, et que, par ailleurs, le document déposé 
contient. (le reste sans changement), » 


5. — Art. 36 complété par un 5 ainsi conçu: 

« 5, — En cas de publication d'un commandement pour valoir 
saisie d’un immeuble dépendant d'une succession à l'encontre 
des successibles d’une personne décédée, ou du jugement d'ad- 
judication ultérieur, :a production de l'acte de notoritté ou le 
certificat prévu au 3-b du présent article n’est pas obligatoire, 
lorsque le document destiné à être conservé au bureau des 
hypothèques comporte seulement la mention de certification 
de l'identité du defunt. 

« Dans l'hypothèse visée à l'alinéa précédent, la formalité 
est considérée, pour les annotations au fichier et la délivrance 
des copies, extraits ou certificats, comme requise contre Île 
défunt seul. 11 en est de même pour les inscriptions de privi- 
lèges ou d'hypothèques légales ou judiciaires requises, sur 
un immeuble dépendant d'une succession, à l'encontre des suc- 
cessibles d’une personne décedée, lorsque l'attestation notar:ée 
de transmission par décès, — ou le partage en tenant lieu, par 
gimp de l'article 29 (alinéa 4) du décret du 4 janvier 
1955, — n'a pas encore été publiée. » 

G. — Art. 37. — Alinéas 3 à 5 ainsi modifiés: 

« … Si, après le dépôt d’un ou plusieurs commandements on 
sommations pour lesquels des notifications distinctes ont été 
effectuées préalablement au rejet, en exécution de l'alinéa pré- 
cédent, un autre saisissant présente à la publication un com- 
mandement pour valoir saisie du même immeuble à l'en- 
contre d'une partie saisie, le conservateur s'assure que Île 
titre ou l'attestation notariée constatant le droit de la partie 
saisie indiquée dans le nouveau document déposé, a été publié 
depuis le 1* janvier 1956, et vérifie que les énonciations de ce 
document sont en concordance avec celles des documents 
publiés au fichier immobilier. 

« Dans l’affirmative, il publie ledit document. A partir de 
cette publication, les commandements ou sommations du chef 
de la même partie saisie, déposés antérieurement, mais dont 
la publication s'est trouvée retardée par les notifications préala- 
bles au rejet, en raison d'inexactitudes ou de discordances 
dans la désignation, sont mentionnés, en exécution de l'ar- 
ticle 6S0 du code de procédure civile, en marge de la copie 
du commandement ou de la sommation publiée, lorsqu'avant 
l'expiration du délai qui leur est imparti, le ou les premiers 
saisissants satisfont à l’une des obligations prévues au 3 de 
l’article 36. 

« Dans la négative, une nouvelle notification préalable au 
rejet est faite distinctement pour le nouveau commandement 
ou sommation déposé, ainsi que, éventuellement, pour tout 
autre commandement on sommation du chef de la même partie 
saisie ultérieurement déposé. 


fs Ans 
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« Lorsque, un ou plusieurs saisissants s'étant conformés aux 
dispositions de l'article 36-3 ou de l'article 34-3, la publicité 
devient pussib'e pour un ou pour plusieurs commandements 
ou sommations du chef de la même partie saisie, le conserva- 
teur procède à l'exécution de la formalité en se conformant, 
le cas échfant, au deuxième alinéa du présent article. » 


7. — Art. 51 remplacé par l'article suivant: 

« Art. 51. — Les dispositions des articles 32 à 37 sont appli- 
cables sains modification aux immeubles urbains définis au 1° 
du 1 et au 3 de l'article 45 du présent décret. » 


Art, 7. Les artic'es 39, 41, 42 et 53 du décret du 14 octobre 
1955, relatifs aux réquisitions, sont modifiés comme suit: 


1. — Aït. 99. — Cinquième alinéa ainsi modifié: 

« Sous réserve de l'application, à titre transitoire, de l'ar- 
ticle 44 ci-après, elles doivent comporter : 

« 1° (Sans changement) : 

« 2° La désignation individuelle, conformément à l'article 76, 
des imimeub'es auxquels elles se rapportent, sauf dans le cas 
prévu au 1° du 1 de l'articie 40. » 


2. — Art. 41 ainsi complété: 

« Par dérogation aux dispositions des alinéas À et B ci-dessus, 
ne sont pas délivrées les formalités intervenues du chef d'une 
personne désignée ee laquelle il n'est pas annoté de fiche 
personnelle pur application des articles 5-4, 36-35 et 82-2. » 


3. — Au deuxième alinéa de l'article 42, les mots: « les nom 
et prénoms » sont remplacés par les mots: « le nom ». 

Aux deuxième et troisième alinéas dudit article, les mots: 
« la désignation succincte des immeubles » sont remplacés par 
les mots: « la désignation individuelle, conformément à l'ar- 
ticle 76, des immeubles ». 

4. — Art. 53. — Deux derniers alinéas ainsi modifiés : 

« Toutefois, la faculté, prévue au 1-3° de l’article 40, de 
formuler une réquisition sur un ou plusieurs immeubles déter- 
iminés, sans indication de personnes, ne sera accordée pour 
les immeubles situés : 

« — dans les communes à ancien cadastre, qu'après la réno- 
vation du cadastre et seulement pour les formalités publiées 
postérieurement à la mise en service du cadastre rénové ; 

« — dans les communes non encore cadastrées des départe- 
ments d'outre-mer et à Paris, qu'après l'établissement du 
cadastre et seulement pour les formalités publiées postérieu- 
rement à la mise en service de ce dernier. 

« Dans le cas prévu à l’article 41-B, le conservateur est fondé 
à délivrer toutes les formalités, intervenues du chef de la per- 
sonne désignée, concernant tout ou partie de l'immeuble iden- 
tifié par l'indication de la section et du numéro du plan 
cadastral et, le cas échéant, de la rue et du numéro portés 
dans la réquisition. Toutefois, si la réquisition ne porte que 
sur une fraction de cet immeuble différenciée par un numéro 
de lot attribué, soit en application de l'article 7, troisième 
alinéa, du décret du 4 janvier 1955, soit lors d’une opération 
de lotissement ou division, et figurant dans les documents 
transcrits ou publiés, seules sont délivrées les formalités 
concernant cette fraction. 

« Dans les extraits des formalités, la désignation des immeu- 
bles est complétée par l'indication de la contenance. » 


Art. 8, — Les articles 56, 57, 60, 63 et 66 du décret du 
14 octobre 1955, concernant les bordereaux d'inscription et de 
renouvellement, sont modifiés comme suit: 

1. — Au 2 de l'article 56, les mots: « signataire du certificat 
de collationnement » sont remplacés par les mots: « signataire 
du certificat d'identité ». 

2. — Art. 57. — Troisième alinéa ainsi complété : 

« De plus, la créance supplémentaire susceptible de résulter 


de la réevaluation doit figurer pour mémoire parmi les sommes 
pour sûreté desquelles l'inscription est requise. » 


3. — Art. 60-1. — Dernière phrase du troisième alinéa ainsi 
modifiée : 

« Dans ce cas, la création des billets ou effets doit être relatée 
par le notaire en marge ou au pied de la minute et en marge 
de la grosse, » 

4. — Art. 60-2 ainsi modifié : 

« En cas de mainlevée, si les formalités ci-dessus ont été 
accomplies, les billets ou effets et, sauf le cas de perte de 
celle-ci déclarée dans l'acte, la grosse de l'acte constitutif 
de la créance. (le reste sans changement) », 





5. — Art. 69-4. — Dernière phrase ainsi modifiée : 

« Les énonciations de lPacte de mainlevée établissant que 
la grosse ou, en cas de perte de celle-ci, la minute ne ccnslate 
pas. (le reste sans changement) ». 

6. — Art. 63-1 ainsi modifié : 

« La désignation actuelle des immeubles, prévue aux art. 
cles 61 et 62, est faite conformément à l'article 7 du décret 
du 4 janvier 1955. S'il y a lieu... (le reste sans changement) », 


7. — Au deuxième alinéa de l’article 66-2, les mots « dans 
l’année » sont substitués aux mots « trois mois ». 


Art. 9. — Sont a og de l'énumération de j'article 72 
du décret du 14 octobre 1955 les 8° et 11° dudit article. 


Art. 10, — Le garde des sceaux, ministre de la justice, le 
ministre de l’intérieur, le ministre des finances et des affaires 
économiques, le ministre du travail, le ministre de l'agricul- 
ture et le ministre de la construction sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, qui 
sera publié au Journal ofJiciel de la République française. 


Fait à Paris, le 7 janvier 1959. 
C. DE GAULLE. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
MICHEL DEBRÉ. À 
Le ministre de l'intérieur, 
ÉMILE PELLETIER. 


Le ministre des Jinances et des affaires économiques, 
ANTOINE PINAY. 
Le ministre du travail, 
PAUL BACON, 
Le ministre de l'agriculture, 
ROGER HOUPET. 
Le ministre de la construction, 
PIERRE SUDREAU. 





Décret n° 56-91 du 7 janvier 1959 portant rétablissement des 
droits de douane d'imporiation sur les animaux vivanis de 
l'espèce bovine destinés à la boucherie et sur leurs viandes. 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre des finances et des affaires éco- 
nomiques et du ministre de l'agriculture, 

Vu le décret n° 58-1295 du 22 décembre 1958 portant incor- 
poralion dans le tarif des droits de douane d'importation de 
mesures tarifaires résultant des traités instituant les commu- 
naultés europeennes, et notamment son article 10 maintenant 
en vigueur la suspension de droits applicables à l'importation ; 

Vu le décret n° 58-1377 du 30 décembre 1958 portant réduc- 
tion provisoire de certains droits de douane d'importation en 
régime de droit commun, en tarif minimum, et notamment son 
article 5 maintenant en vigueur les suspensions de droits appli- 
cables à l'importation ; s 

Vu le décret du 5 novembre 1870 relatif à la promulgation des 
lois et décrets, et notamment son article 2, paragraphe 2; 

Vu le tarif des droits de douane d'importation ; 

Vu le code des douanes, et notamment son article 8; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 


Art. 1#, — La perception des droits de douane d'importation 
applicables d’une part aux animaux vivants de l'espèce bovine, 
y compris les animaux du genre buffle, des espèces domesiiques 
destinés à la boucherie (n° 01-02 A a, c, e et g du tarif des 
droits de douane d'importation) et, d'autre part, aux viandes 
comestibles, autres, de l'espèce bovine (n° 02-01 A ç du tarif 
des droits de douane d'importation) est rétablie, 


Art. 2.— I. — En régime de droit commun et en tarif minimum 
les taux des droits de douane d'importation à appliquer aux 
produits visés à l'article 1* ci-dessus sont ceux provisoirement 
tixés par le décret n° 58-1377 du 30 décembre 1958. 


IL — Er tarif général, le taux des droits de douane d'impor- 
tation à appliquer aux produits visés à l’article 1® ci-dessus 
sont ceux normalement en vigueur. 


Art. 3. — Pourront toutefois être admis au bénéfice d’un drait 
de douane d'importation au taux réduit de 3 p. 100 les animaux 
et viandes visés à l’article 1* ci-dessus importés dans la limite 
d'un contingent et aux conditions fixées par arrêté du ministre 
des finances et des aflaires économiques et du ministre de 
l'agriculture, 
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É 4. — Le. inistre des finan( et des, affaires éconpmiques 
et le ministre de ESS dont chargés de ] exécution du 
résent décret, qui Sera publié au Journal officiel de la Répu- 
Pique francaise et entrera immédiatement en vigueur, confér- 

mément aux dispositions du décret du 5 novembre 1870. 
Fait à Paris, le 7 janvier 1959. 

C. DE-GAULLE. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des Jinances et des affaires économiques, 
ANTOINE PINAY: 

Le ministre de l'agriculture, 

ROGER HOUDET. 





Contingent et conditions d'importation des animaux vivants de, 
l'esptce bovine destinés à la boucherie et des viandes comesti- 


bles, autres, de l'espèce bovine les au bénéfice du droit 
de douane d'importation au Du réa pour l'année 1959. 





le ministre des finances et des affaires économiques et le minis- 
tre de l'agriculture, 


Vu le décret ne 53233 du 90 septembre 1953 relatif aux statuts, 
à l'organisation et au fonctionnement des organismes d'interven- 
tion économique de caractère privé, 

Vu le décrel no 53-290 du 39 septembre 1953 relatif à l’assainissz 
ment du marché de la viande; 

Vu le décret no 39-44 du 7 janvier 199 portant rétablissement 
des droits de douane d'importation sur les animaux vivants de 
l'espèce bovine destinés à la boucherie et sur leurs viandes, 
nolamment son article 3 relatif au contingent tarifaire admissible 
au bénéfice d'un droit de douane d'iraportation au taux réduit; 

Vu l'arrêté dn 13 avril 1956 fixant les conditions d'importation 
des anhnaux vivants de l'espèce bovine destinés à la boucherie, 
en-cmble les arrêlés des 5 mai et 10 juillet 195%6 qui l'ont complété; 

Vu le code des douanes, et notamment son article 85, 


Arrêlent : 


Art. 4er, — Le contingent d'animaux vivants de l'espèce bovine 
destinés à la boucherie (n° 01.02 A a, €, e et g du tarif des droits 
de douane d'importation) et des viandes comestilles, autres, . de 
l'espèce bovine ‘ne 0204 °A c du tarif des droits de douane d'impor- 
tation) admissible äu bénéfice du droit de douane d'importation 
an taux de 3 p. 100 est fixé, pour l'année 1959, à 15.000 tonnes 
évaluées en poids de viandes. 


Art. 9, — L'admission au bénéfice du taux réduit du droit de 
douane est snbordonnée à la conclusion préalable d'une convention 
souscrite par l'importateur vonformément aux disposilions du 
décret ne 53-980 du 30 septembre 1953 relatif à l'assainissement du 
marche de la viande et textes subséquents, après avis du comité 
consultatif pour la gestion du fonds d'assainissement du marché 


de la viande. 


Art. 3. — Outre les pièces relatives à l'établissement de la conven- 
tion visée à l'article 2, les importateurs intéressés deyront déposer 
au ministère de l’agriculture, direction générale de l'agriculture, 
échanges et marchés agricoles (2° bureau), 78, rue de Verenne, en 
trois exemplaires, une demande d'importation au bénéfice du taux 
réduit conforme au modèle annexé. Lorsque les importations devront 
se faire par plusieurs bureaux de douane, il sera établi une 
demande spéciale pour chaque point d'entrée. 


Il pourra être établi une demande unique pour tous les charge 
ments susceptibles d'entrer à des dates différentes par un même 
bureau de douane. 


\rt. 4, — En cas d'acceplation de la demande, deux exemplaires 
Visés par le ministre de l'agriculture ou son délégué, et valant 
lmputation sur le contingent, seront retournés au demandeur. 


Le bénéfice du taux réduit du droit sera subordonné à leur remise 
au service des douanes à l'appui de la déclaration de douane 
d'importation. L'un des exemplaires du certificat sera conservé à 
l'appui de la déclaration de douane, l’autre sera renvoyé par le 
service des douanes + iroputation, et pour apurement de la 
Convention, à la direction générale de l’agriculture, échanges et 
Marchés agricoles (3 bureau), gestionnaire du fonds d’assainisse 
ment du marché de la viande. 


Art. 5. — Les importations d'animaux vivants de l'espèce bovine 
destinés à la boucherie demeurent au surplus soumises aux condi- 
Uons fixées par les arrêtés des 13 avril, 5 mai et 10 juillet 1956, 


Art. 6. — Le directeur général des douanes et droits indirects et 
le directeur général de l'agriculture sont chargés, chacun en ce 
qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié 
üu Journal officiel de la République française, 

Fait à Paris, le 7 janvier 4959. 

Le ministre des finances et des afjaires économiques, 
34 ANTOINE PINAY, 
Le ministre de l'agriculture, 
ROGER HOUDET, 





ANNEXE 





Demande d'autorisation d'importation. 


Au bénéfice du droït de douane au taux réduit : 

— d'animaux vivants de l'espère bovine destinés à la boucherie 
{ne ex 0122 du tarif des douanes) ; 

— de viande de l'espèce bovine. (ne ex 0201 du, tarif des douanes). 


(Application, de l'arrêté du 7 janvier 1959.) 


demande l'autorisation d'importer, avec le bénéfice du taux réduit 
du droit de douane : 


OO SO CRE RER PE PR NN EN SEM ‘ 
Ouiquiniaux de vVianie ANOO 08 ::...ééséssécésssrereembosenpiercsecsese 
Ou quintaux de viande sans 05: hhotihesséssenssesents dis folesd . 
Pays de provenance et d'Origine: ,...,.ibscoegecsoncposnoneeoscrreheseesescsse . 
Rd dlostoéraiéténsnbhenlttesseninontenpese olenccesui ese0e 

DostinaUIDR.. s'"ARONIMR M0 …:...séhedesmccienscesssonsenstostoiesses con066d0s 008 
ANS OUEN ! | hississhencutetetho cts tostafodesessesiseresces de 

L'importation se fera entre 16e ss y RTS ee PERS 1959 
per le bureau 06 dOuANC du... coosoooiooocdnéndersenvnesaisesecseounee 
Fall À romsmssionse nemnsiueeetse s UB--vagrimsnercerssctesmses . 


Décision du ministre de l'agriculture. 


L'importateur ci-dessus désigné est autorisé à importer, au béné- 
fice du taux réduit du droit de douane d'importation, une quantité 
M nd lanslersediniciessitoeseseésetemianeriusetes téasenpeahrercrsremmencneenses 

Cette importation fait l'objet, conformément aux di-posilions de 
l'arrêté du 7 janvier 959, d'une convention enregistrée le... A 
SOUS Jan POIPORES 5. sencosoosenonnessonesssocossssessassescessosese dpssocserenvesssse p 

Elle est garantie par un engagement de caution dont il sera donné 
mainlevée à l'intéressé dans les conditions prévues par ladite conven- 
tion, sur remise de l'attestation ci-après du bureau de douane ayant 
constaté l'entrée des produits. 

COS POSE 
Le ministre de l'agriculture, 
Pour le ministre el par délé,;aliun: 


Reconnaissance du service des douanes, 












































Bureau de douane d'importation d@ sssmmmmemmnereeensss . 
QUANTITÉS IMPUTÉES 
DÉCLARATION < VALEUR 
Animaux vivants ne d 
en douane, de l'espèce bovise. Viande bovine, 4 
Avec 05. Sans os. 
Numéro. Date. Têtes. Poids. _— — douane, 
Poids, l'oids. 
AT OS FARMER SEE MA RER 
— 
COOPER OPEN ER IEC RER ARE RE SR Ir 
| À. soécsssssovosse dinivatsssecsessteiiiiils SL dora érutes A 
- 


) 


L'inspecteur des douanes, 
(Cachet el signature.) 
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Transfert de crédits. 





Le ministre des finances et des affaires économiques, 

Vu l'ordonnance du 2? novembre 1934 relative à la forme de cer- 
tains actes portant ouverlure de crédits : 

Vu l'article 49 du décret ne :4-601 du 19 juin 1916 déterminant le 
mode de présentation du budget de l'Etat; 

Vu la loi de finanres et les textes portant ouverture et annulation 
de crédits pour 1958, 

Arrêle : 

Art. for, — Est annulé, sur 1958, un crédit de payement de 
2.758.000 F applicable au budget et aux chapitres mentionnés dans 
le tableau A annexé au présent arrèlé, 

v Art. 2. — Est ouvert, sur 1%8, un crédit de 42.7:8.000 F appli- 
cable au budzet et ou chapitre mentionnés dans le tableau B 
annexé au présent arrvtlé. 

Art, 3% — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République française. 

Paris, le 20 décembre 1958, 

é Le mir tre des Jinances et des affaires économiques, 
La Pour le ministre et par délégation : 

Le directeur du budget, 
Par empêchement du directeur du budget: 
Le sous-directeur, 
MR. MARTINET, 


TamLeau À 



































æ) —— ———————_————_—_—— 
72 
bi 
= CRÉDITS 
SERVICES E 
2 aanubks, 
Milliers de francs. 
Industrie et commerce. 
| 
Trrng ILI, — MOYENS DES SERVICES 
{re partie, — Personnel 
Remunérations d'acticité. 
Direction des industries chimiques. — Labo- 
raloire central des services chimiques de 
l'Etat, — Rémunérations principales........ 31-31 0.143 
Direction des industries chimiques. — Labo 
raloire central des services chimiques de 
l'Etat. — Indemnités et allocations diverses.! 21-2 3.141 
Mdemnilés résidentielles. ......s......ssecseuse | 31-91 2.721 
Total pour la {re partie... css 15.905 
J* partie. — Charges sociales. 
Prestations et versements obligatoires........ 23-91 2.155 
4e partie, — Matériel 
et Jonctionnement des services. 
Direction des industries chimiques. — Labo- 
raloire central des services chimiques de 
l'Etat, — Remboursement de frais.......... 34-91 2.065 
Direction des industries chimiques. — Labo- 
yraloire central des services chimiques de 
l'E'at, — Matériel... Ch Denoscecodnsoee seed 34-32 22,076 
RONDE cc soom scans def esoémecennbegeuses 34-11 1.000 
Achat et entretien du matériel automobile... ! 31-07 15 
Remboursement à diverses administrations... ! 21-09 160 
\ Tolal pour la 4e parlie....ssss.sss.sse 25.916 
o* partie, — Travaux d'entretien. 
Travaux d'équipement et d'entretien. ss... 99-91 2 
ER ns. éd ilhécrorcestbes sc 42.718 
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= CRÉDIT 
SERVICES Ca 
Ë ouvert. 
Milliers de francs, 


Industrie et commerce. 
TrrRe III, — MOYENS DES SERVICES 


Subvention à l'institut national de recherche 
chimique appliquée... ...s.ss.ssssessssssses | 36-91 42.778 








Fonds de concours 





Rectificatif au Journal officiel du 3 janvier 1959, Tableau des 
crédits ouverls au cours du mois de décembre 1958 (Budget 1%%), 
page 211, dix premières lignes: 


EE QE 





n . 
2 .? DATE CREDITS 
SERVICES SEz 
= s de l'arrêté, ouverts. 
E <% 
———{ 
Milliers , 
de francs, 


Au lieu de: 
I. — AFFAIRES ETRANGERES 
Trrne III, — MOYENS DES SERVICES 


Missions, — Conférences inter- 


nationales ....sccssesesesesoses | 31-95 | 4 décembre 1958.| 9.643.481 








Trrme IV 
INTERVENTIONS PUBLIQUES 


Dépenses de la commission in- 
ternationale de surveillance et 
de contrôle du cessez-le-feu en 
Indochine ......... Hhatéiobsedt DDR 

Relations culturelles avec la 
TUNIS sécccocccvocosossscectess ! 2 


4 décembre 1958. 10.500.000 


4 décembre 1958.| 7.536.519 
48.096.519 





Total pour le titre IV... 





Tolal pour les affaires étran- 


gères ....sssoocsvosssesssse 37.685.000 


———— 
Lire: 
I. — AFFAIRES ETRANGERES 


TITRE III, — MOYENS DES SERVICES 


Missions, — Conférences inter- 


nationales ,....sss.ssssssessese À 24-00 | 4 décembre 1958. 9.643 


mr 
TrrmE IV 
INTERVENTIONS PUBLIQUES 
Dépenses de la commission fn- 
ternalionale de surveillance et 
de contrôle du cessez-le-feu en F 
Indochine ........ cessuss | 41-01 | 4 décembre 1958. 40.500 


cullurelles avec la 


Relations “à 
TUNISIS ..ssssssosssosssssoces | 42-25 ‘| 4 décembre 1958. 1.536 
8 care 
Total pour le titre IV... 48.096 

Total pour les affaires élran- 
À dossier recensé F 57.684 











Su—s————t 
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MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE 





Modification du concours de recrutement des conseillers 
de centres d'orientation professionnelle. 





Le ministre de l'éducation nationale, 

vu le décret ne 56-2356 du 6 avril 1956 portant statut des fonc- 
tionnaires des services de l'orientation professionnelle : 

Vu l'arrêté du 13 mai 1457 portant règlement du concours de 
conseillers dans les centres d'orientation rofessionnelle ; 

La section permanente dùü conseil de l'enseignement technique 


tendue; é x 
Sur proposition du directeur général de l'enseignement tech- 
Lique, 

Arrête: 

art, 1ér, — L'article 8 de l'arrêté du 13 mai 1957 fixant le règle- 
ment du concours de recrutement des conseillers d'orientation pru- 
fessionnelle est moditié ainsi qu'il suit: 

« Peuvent seuls être proposés par le jury les candidats ayant 
obtenu uné nota d'inspection au moins égale à 10 sur 20 et une 
note d'épreuves pratiques au moins égale à 10 sur 20 ». 


Art. 9, — Ces dispositions ne sont ppPiçabies qu'aux candidats 
recrutés à compter de la session de 1959. 
Art. 3. — Le directeur général de l’enseignement technique est 


charzé de l'exécution du présent arrêté. 
Fait à Paris, le 30 décembre 1958. 
Pour le ministre et par délégation: 


Le directeur adjoint du cabinet, 
6, MORLOT, 





Modification de l'arrêté du 6 novembre 1958 fixant les mesures, 


relatives aux éiudiants en cours d'études en vue de la licence 
ès sciences. 


Le ministre de l’éducalion nationale, 

Vu le décret du % février 1931 modifié fixant la composition ces 
licences ès sciences en vue du doctorat d'Etat; 

Vu l'arrêté du 15 avril 1933 modifié fixant les conditions imposées 
aux docteurs en médecine, pharmaciens et docteurs vétérinaires 
aspirant au doctorat ès sciences d'Etat; | 

Vu l'arrêté du 11 mars 1919 modifié fixant la liste des titres et 
diplômes équivalents aux certificats d’études supérieures prépara- 
toires de la licence ès sciences; 

Vu le décret no 58-718 du 8 août 1958 modifiant le régime des 
études et des examens en vue de la licence ès sciences; 

Vu le décret no 58-719 du 8 auût 1958 relatif à la composition des 
licences ès sciences d'enseignement ; 

Vu l’arrêié du 6 novembre 1958 fixant les mesures relatives aux 
étuliants en cours d'éiudes en vue de la licence ès sciences; 

Vu l'avis de la section permanente du conseil de l’enseignement 
supéricur, 


Arrête : 

Art, 4er, — Les articles 6, 8 el 9 de l'arrêté du 6 novembre 1% 
susvisé, sont remplacés par les dispositions suivantes : 

« Art, 6. — Les étudiants qui ne possèdent aucun des certificats 
d'études supérieures (autres que les certificats d'études supérieures 
préparatoires) entrant dans la composiiton des licences ès sciences 
prévues par le décret du 2 février 1931 modifié pourront faire 
valoir en vue du doctorat d'Etat les nouveaux certificats d’études 
supérieures d’une même licence d'enseignement obenus lors des 
sessions de 1959 ». 

« Art. 8. — Les docteurs en médecine, pharmaciens et docteurs 
vétérinaires aspirant au doctorat d'Etat ès sciences qui ne possè- 
dent aucun des deux certificats d'études supérieures prévus par 
l'arrêté du 45 avril 1833, modifié, seront admis à subir les épreuves 
du doctorat sans produire le diplôme de licencié ès sciences sous 
réserve de justitier de trois des nouveaux certificats d'études supé- 
rieures de l’une des licences d'enseignement de sciences physiques 
(physique 1, physique II, chimie), de sciences biologiques ou de 
chimie-physiologie, 

Ils peuvent remplacer un, deux ou trois des certificats de ces 
licences d'enseignement par un, deux ou trois des certificats choisis 
dans une liste fixée pour chaque faculté des sciences par arrêté du 
Ministre de l'éducation nationale, sur proposition de l'assemblée 
de la faculté, après avis du conseil de l’enseignement supérieur. 

« Art. 9, — Les docteurs en médecine, pharmaciens et docteurs 
Vétérinaires aspirant au doctorat d'Etat ès sciences, qui possèdent 
un des deux certificats d’études supérieures prévus par l'arrêté du 
15 avril 1933 modifié, seront admis à subir les épreuves du doctorat 
Sans produire le diplôme de licencié ès sciences sous réserve de 
juslifier de deux des nouveaux certificats d’études supérieures de 


l'une des licences d'enseignement de sciences physiques (physt- 
que 1, physique I, chimie), de sciences biologiques ou de chimie- 
physiologie, à l'exception ,des nouveaux certificats d'étutes supé- 
rieures issus des anciens cerliiicalts d'études supérieures qu'ils 
possèdent. 

« Ils peuvent remplacer un ou deux des certificats de ces licences 
par un ou deux des certificats figurant dans la liste prévue au 
deuxième paragraphe de l'article 8, à l'exception du on des nou- 
veaux certificats issus de l'ancien certlilleat qu'ils possèdent », 

Art, 2. — Le tableau no 2 prévu à l'arlicle. 4 de l'arrété du 
6 novembre 1958 susvisé est complété conformément à l'annèxe 
ci-jointe, 

Art. 3. — Le directeur général de l'enseignement supérieur est 
chargé de l'exécution du présent arrèté, qui sera publié au Journat 


ofliciel de la République française. 


Fait à Paris, le 5 janvier 1959. 


Pour le minisire.et par délégations 
Le directeur adjoint du cabinet, 


GEORGES MORLOT. 





ANNEXE 





COMPLÉMENT DU TABLEAU No 2 (Article 4.) 


Anciens certificats. 


Physique I: 
Mécanique physique et expéri- 
mentale (Paris). 


Théories physiques (Paris). 


Optique appliquée, 
Chimie : 
Chimie organique 
(Paris). 
Electrochimie (Paris). 
Sciences biologiques : 
Microbiologie (Caen). 
Sciences de la terre: 
Géographie physique et géologie 


structurale 


Nouveaux certificats. 


Thermodynamique et mécanique 
physique plus certificat à 
oplion. 

Techniques mathématiques de la 
physique plus certificat à 
option. 

Optique plus certificat à option. 


Chimie générale I ou II plus cer- 
tificat à option. 

Chimie générale IT ou certificat 
à oplion. 


Biochimie, microbiologie et phy-, 
siologie végétale, 


Géologie générale, 





dynamique (Paris). 
Chimie-physiologie : 
Chimie physique. 
Microbiologie (Caen). 


Chimie générale I, 
Biochimie, microbiologie et phy- 
siologie végétale. 


sistema mmeitemte Yon manente te annaba de Et 








MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS, 
DES TRANSPORTS ET DU TOURISME 





Décret n° 59-92 du 3 janvier 1959 relatif au régime 
des aérodromes et aux servitudes aéronautiques, 





Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport &u ministre des travaux publics, des transport 
et du tourisme, du ministre des armées, du garde des sceau 
ministre de la justice, et du ministre de l’intérieur, 

Vu la Constitution, et notamment son article 37; 

Vu le code de l'aviation civile et commerciale ; 

Le conseil d'Etat (section des travaux publics) entendu, 


Décrète : 
TITRE Je 
Du régime des aérodromes. 


Art. 1®, — Est considéré comme aérodromg tout terrain ou 
ee d'eau spécialement aménagé pour l'atterrissage, le décol- 
age et les manœuvres d'aéronefs, y compris les installations 
annexes qu’il peut comporter pour les besoins du trafic et le 
service des aéronefs. 


Art. 2. — Est dit « ouvert à la circulation aérienne publique à 
l'aérodrome dont tous les aéronefs présentant les caractéristi- 
ques techniques appropriées sont autorisés à faire usage, sous 
réserve des dispositions de l’article 5. 
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Art. 3. — L'ouverture d'un aérodrome à la cireulstion 
aérenne pubiique est prononcée, après enquête technique, par 
arrêté du ministre chargé de l'aviation civile, 

La fermeture d'un atrodrome à ‘la cireulation aérienre publi- 
que intervient dans les mêmes formes. 

Art. 4 — Hors le cas de force majeure et les cas prévus 3 
l'alinéa suivant, les aéronefs ne peuvent alterrir et prendre le 
Gipur' que sur les acrodromes régulièrement elablis. 

Un decret, pris Sur le rapport du ministre chargé de l’avia- 
tion civile #t da ministre de l’intérieur, fixe ies conditions dans 
lesquelles les aéronefs de’ certains types peuvent attertir ou 
diéeuller an:eurs que snr un aérodrome, avec l'accord de la 
personne qi à la jouissance du terrain ou du plan d'eau 
ulilisé 1 

Cet accor! n'est toutefois pas nécessaire lorsqu'il s’agit d'opé- 
Jüliuns d'assistance ou de sauvetage pour lesquelles il est 
récouru à des atronefs. 

Art. 5. — L'utilisation d'un aérodrome ouvert à la cireulation 
atrienne publique peut, à loule époque, ètre soumise à cer- 
fuines restrictions on temporairement interdite si les condi- 
tions de la cireulation aérienne sur l'aérodrome ou dans l’es- 
pace acrien environnant, où des raisons d'ordre public le justi- 
Jieut. Ces décisions font l'objet d'avis aux navigateurs aériens. 

En outre, lorsque plusieurs aérodromes ouverts à la cireu- 
lation aérienne publique desservent une mème région, le minis- 
tre chargé de l'aviation civile peut réglementer leur utilisation 
dans l'intérêt général et, notamment, réserver + np grave 4 
chacun d'eux à certains types d'appareils ou à certaires natu- 
res d'activités aériennes vu d'operalions commerciales. 

Art. 6, — Tous les atrodromes peuvent être soumis au 
contrôle le-hnique et administratif de l'Etat, 

Les conditions auxquelles sont assujetlis la eréation, la mise 
en service et l'utilisation d'un atrodrome et l'exercice du 
contrôle de l'ER seront défimes par décret. 

Art, 7 — Les aérodromes destinés à la circulation aérienne 
publique font l'objet d'une classification établie en tenant 
compte des caractères et de l'importance du trafic qu'ils doi- 
vent assurer. 

Cette classification peut être étendue aux aérodromes non 
destinés à la cireulation aérienne publique lorsque les condi- 
lions d'utilisation de ces aérodromes le justifient, 


TITRE 1 
Des servitudes aéronautiques. 


Art. %. — Afin d'assurer la sécurité de la cireulation des atro- 
nefs, il est institué des servitudes spéciales dites « servitudes 
acronauliques », 


Ces servitudes comprennent: 

1° Des servitudes aéronautiques de dégagement comportant 
l'interdiction de créer ou l'obligation de supprimer les uobsta- 
cles susceptibles de constituer un danger pour la circulation 
atrienne ou nuisibles au fonctionnement des dispositifs de 
sécurité établis dans l'intérêt de la navigation aérienne ; 

2° Des servitudes aéronautiques de balisage comportant 
l'obligalion de pourvoir certains obstacles ainsi que certains 
emplacements de dispositifs visuels ou radio-électriques desti- 
hés à signaler leur présence aux navigaleurs aériens ou à en 
permettre l'identification ou de supporter l'installation de ces 
dispositifs. 

Art. 9. — Les dispositions du présent titre sont applicables : 

a) Aux aérodromes destinés à la circulation aérienne publique 
ou créés par l'Elat; 

b) Dans des conditions qui seront fixées par décret, à cer- 
lains aérodromes non destinés à la cireulation aérienne publi- 
que et créés par une personne physique ou morale autre que 
l'Etat, ainsi qu'aux aérodromes situés en territoire étranger 
pour lesquels des zones de dégagement doivent être établies 
sur le territoire francais; 

c) Aux insiallations d'aides à la navigation aérienne, de 
télécommunications aéronautiques et aux installations de la 
météorologie intéressant la sécurité de la navigation aérienne, 
sans préjudice de l'application des dispositions des articles L. 97 
à L. 123 du code des postes, télégraphes et téléphones relatifs 
aux servitudes établies dans l'intérêt des transmissions et 
réceptions radio-électriques ; 

d) A certains emplacements correspondant à des points de 
passage préférentiels pour la navigation aérienne. 

Art. 10, — Les servitudes prévues à l'article 8 assureront à 
la navigation aérienne, conformément à l'annexe 14 de la 
convention relative à l'aviation civile internationale en date du 
7 décembre 1944 ou aux conventions internetionales civiles et 





——— 


me mg eg ms cs Le - k moins équivalentes à 
celles qui rés 1 sta € ions 
l'Organisation de l'avion vie internationale. _ 

Art, 14, — Pour chaque aérodrome et installation visés À 
l’article 9, un plan de gement est établi par décret après 
enquéte publique et avis d’une commission ‘centrale constiluce 
L ms ee pour assurer les conditions de sécurité prévues à 

article 10, 

Les servitudes définies par le pe prive les. fonds intéres- 
sés à dater du jour de la publication de ce déeret. : 

Le plan de dégagement est modifié selon la mème procédure, 
Toutelois, l'enquête publique n'est pas nécessaire lorsque la 
modification a gour objet de supprimer ou d'atténuer les ser- 
vitudes prévues au plan, 

Art. 12. — En cas d'urgence, des mesures provisoires de 
sauvegärde peuvent être prises par arrêté ministériel après 
enquéte “publique et avis de Ja commission mentionnée à 
l'artiele précédent, 

Ces mesures provisoires cessent d’être applicables si, dans 
un délai de deux ans à compter de cet arrèté, elles n’ont pas 
été reprises dans un plan de dégagement régulièrement 
approuvé. : 

Art. 43, — Sont applicables aux servitudes aéronautiques de 
dégagement les dispositions des articles L. 103 et L. 104 du 


code des postes, télégraphes et téléphones; l'expropriation pré- 


vue à l’article L. 103 ayant lieu conformément aux dispositions 
de l'ordonnance n° 58-997 du 23 octobre 1958. ’ 

Les frais et indemnités qui résultent de A mg de ces 
dispositions incombent à l'Etat, sous réserve des dispositions 
de l'article 77 du code dé l'aviation civile et commerciale et 
des dispositions particulières concernant les aérodromes visés 
à l'alinéa b de l'article ® précédent 

Art, 14. — Le ministre chargé de l'aviation civile et commer- 
Ciale ou, pour les aérodromes ou itinéraires qui le concernent, 
le ministre chargé de la défense nationale, peut prescrire le 
balisage de jour et de nuit ou le balisage de jour ou de nuit de 
tous ‘les obstacles qu'il juge dangeèreux pour Jà navigation 
aérienne. 

De même, il peut prescrire l'établissement de dispositifs 
visuels où radio-électriques d'aides à Ja navigation aérienne. 

1 peut également prescrire la suppression ou la modification 
de tout dispositif visuel, autre qu'un dispositif de balisage 
rwaritime ou de signalisation ferroviaire ou routière, de nature 
à créer une confusion avec les aides visuelles à la navigation 
acrienne. 

Art. 15. — Sous réserve des dispositions de l’article 77 du 
code de l'aviation civile et commerciale et des dispositions 
particulières concernant les aérodromes mentionnés à l'alinéa b 
de l'article 9 précédent, les frais d'installation, d'entretien et de 
fonctionnement des balisages aéronautiques sont à la charge 
de l'Etat, sauf lorsque le balisage s'applique aux lignes élec- 
da ue d'une tension égale ou supérieure à 90.000 volts ou aux 
installations mentionnées au premier alinéa de l’article 17 ci- 
après, auquel cas les frais sont à la charge de l'exploitant des 
lignes ou du propriétaire des installations. 

Art. 16, — Pour la réalisation des balisages visés à l’article 14, 
l'administration dispose des droits d'appui, de passage, d’abat- 
tage d'arbres, d'ébranchage, ainsi que du droit d'installation 
des ep "7 sur les murs extérieurs et les toitures. 

Ces droits pourront être exercés par les personnes privées 
éventuellement chargées du balisage. 

Art. 17. — A l'extérieur des zones grevées de servitudes de 
dégagement en application du présent titre, l'établissement de 
certaines installations qui, en raison de leur hauteur, pourraient 
constituer des obstacles à la navigation aérienne est soumis à 
une autorisation spéciale du ministre chargé de l'aviation civile 
et commerciale ou, en ce qui le concerne, du ministre chargé 
de la défense nationale. Des arrêtés ministériels déterminent les 
installations soumises à autorisation. 

L'autorisation peut être subordonnée à l'observation de condi- 
tions particulières d'implantation, de hauteur ou de balisage 
suivant les besoins de la navigation aérienne dans la région 
intéressée. 

Lorsque les installations en cause ainsi que les installations 
visées par la loi du 15 juin 1906 sur les distributions d'énergie 
qui existent au moment de la publication du présent décret 
constituent des obstacles à la navigation aérienne, leur suppres- 
sion ou leur modification peut être ordonnée par décret pris 
après avis de la commission visée à l'article 11. 

Les dispositions de l'article 13 ci-dessus sont, dans ce cas, 
applicables. 

Art. 18. — Lorsque, pour les besoins du trafic aérien, l’auto- 
rité compétente décide l'extension ou la création d’'aérodromes 
ou d'installations destinées à assurer la sécurité de la navigation 
aérienne, les terrains nécessaires, s'ils n’ont pas été réservés 
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cette destination un projet d'aménagement communal 
“ intercommunal en sc nrrstion ou à uvé, peuvent 
être déclarés réservés par décret en conseil d'Etat après enquête 
publique dans les formes fixées par l'ordonnance sur l'expro- 
priation du 23 octobre 1958. 

Les dispositions des articles 34 et 31-1 du code de l'urbanisme 
et de l'habitation sont, dans ce cas, appli . 

La réserve des terrains peut être complétée par l'institution 
de servitudes aéronautiques conformément à un plan de déga- 
gement établi comme il est dit à l'article 11 ci-dessus. 


Art. 19. — Des décrets préciseront les modalités d'application 
du présent titre. 

Act. 20. — Les articles 23, 59, 72, 83, 112 et le titre I du 
livre I du code de l'aviation civile et commerciale sont abrogés. 


Art. 21. — Le ministre des travaux publics, des transports et 
du tourisme, le mg des sceaux, ministre de la justice, le 
ministre des armées, le ministre des finances et des aflaires 
économiques, le ministre de l’intérieur, le ministre de la cous- 
truction, le ministre de l’agriculture et le ministre de l’industrie 
et du commerce sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française. à 

Fait à Paris, le 3 janvier 1959. 

C. DE GAULLE, 
Par le président dn consei] des ministres: 
Le ministre des travaur publics, 
des transports et du tourisme, 
ROBERT BURON. 


Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
MICHEL DEBRÉ. 
Le ministre de l’intérieur, 
ÉMILE PELLETIER, 
Le ministre des armées, 
PIERRE GUILLAUMAT, 





Déçgret n° 58-93 du 7 janvier 1959 modifiant et complétant 


les articles 12 et 13 du décret n° 49-721 du 27 mai 1949, 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre des travaux publics, des trans- 
ports el du tourisme, du ministre des finances et des affaires 
économiques, du ministre de la France d'outre-mer. et du 
ministre de l’intérieur, 

Vu la loi n° 46-451 du 19 mars 1946 tendant au classement 
comme départements français de ja Guadeloupe, de la Guyane 
francaise, de la Martinique et de la Réunion, modifiée par la 
li du 23 décembre 1946 et par la loi du 26 juillet 1947; 

Vu la loi n° 46-2294 du 19 octobre 1916 relative au statut 
géneral des fonctionnaires ; 

Vu le décret n° 47-1778 du 10 septembre 1947 portant règle- 
meut d'administration publique, reiatif aux conséquences, en 
ce qui concerne les fonclivnnaires et agents des services 
publics, de la loi n° 46-451 du 19 mars 1946 tendant au classe- 
ment comime départements français de la Guadeloupe, de la 
Guvane française, €e la Martinique et de la Réunion, modifié 
par le décret n° 47-2399 du 29 décembre 1947; 

Vu le décret n° 1873 du 15 juillet 1914 ivadre général des 
travaux pnblies des colonies) modilié par les décrets des 11 juil- 
Jet 1945 et 19 avril 1947; 

Vu l'ordonnance du 17 mai 1945 relative aux services publics 
mr es gr 5 > et des communes et de leurs établissements 
publies, 


Décrète : 

Art. 1%, — Les dispositions figurant au deuxième alinéa de 
l'artic'e 12 du décret n° 49-721 du 27 mai 1949 relatif à l'inté- 
gration dans les cadres du ministère des travaux publics, des 
transports et du tourisme et du personnel du service des tra- 
vaux publies des départemen!s de la Guadeloupe, de la Guyane 
francaise, de la Martinique et de la Réunion, sont annulées et 
remplacées par les dispositions suivantes : 

« Les ouvriers d'art, mécaniciens, conducteurs de rouleaux 
compresseurs, chefs d'ateliers et surveillants appartenant aux 
cadres locaux des services des travaux publics seront intégrés 
dans les cadres de conducteurs de chantiers des ponts et chaus- 
sées où d'agents de travaux ou de chaufleurs des voies navi- 
gables et des ports maritimes de commerce ou de gardes- 
Magasins. Ê 

« Les modalités d'intégration seront fixées dans la limite 
des effectifs budgétaires, compte tenu du grade des intéressés 
dans les anciens cadres locaux et conformément à un tableau 
d'équivalence qui sera établi par un arrêté concerté du ministre 
des (ravaux publies, des transports et du tourisme et du minis- 
tre des finances ot ces aflaires économiques ». 





Art, 2, — L'article 13 du décret précité du 27 mai 1949 est 
rédigé comme sur. : 

« 2° Quatre ccmmissions siégeant à l'échelon dépariemental : 

« a) Une pour les adjoints techniques ; 

« b Une pour les commis, agents de bureau, gardiens de 
phare et les cadres subalternes du personnel sédentaire ; 

« c) Une pour les conducteurs de chantiers et agents de 
travaux ds ponts et chaussées; 

« d) Une ba les chauffeurs des voies navigables et ports 
maritimes de commerce et pour les gardes-magasins ». 


Art. 3. — Le ministre des travaux publics, des transports et 
du tur:sme, le ministre de l'intérieur, le ministre des finances 
et des aflaires économiques et le ministre de la France d'outre- 
mwer sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exéeu- 
ton du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de 
la République française. 

Fait à Paris, le 7 janvier 1159. 

C. DE GAULLE. 
Par je président du conseil des ministres: 
Le ministre des travaux publhes, 
des transports et du tourisme, 
ROBERT BURON. 
Le ministre de l'interieur, 
ÉMILE PELLETIER, 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
ANTOINE PIXAY, 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
BERNARP CORNUT-GENTILLE, 





Titularisation de fonctionnaires relevant du ministère des travaux 
, des transports et du tourisme en service dans les dépar- 
tements d'outre-mer. 


Le ministre des travaux publics, des transports et du tourisme, 
le ministre des finances el des affaires éconviniques el le ministre 
d'Etat, 

Vu la loi no 46-451 du 19 mars 1916 tendant au classement comme 
départements français de la Guadeloupe, de la Guyane française, 
de la Martinique et de la Réunion, ensemble l£s textes qui l'ont 
modifée ; 

Vu le décret no 57-1778 du 10 septembre 1947, modifié par Îe 
décret neo 47-2399 du 29 décembre 1947, relatif aux conséquences, 
en ce qui concerne les fonctionnaires et agents des services publics, 
de la loi ne 36-551 du 19 mars 1956: 

Vu le décret no 19-721 du 27 mai 1949 relatif à l'intégration dans 
les cadres du ministère des travaux publies, des ge et du 
tourisme du personnel du service des travaux pub'ics des départe- 
ments de la Guadeloupe, de la Guyane française, de la Martinique 
et de la Réunion, et notamment l'article 12 modifié par le décret 
n° 59-93 du 7 janvier 1959, 


Arrêtent: 

Article unique. — Les surveillants et surveillants principaux, les 
agents de maitrise et ouvriers des départements d'outre-mer, rele- 
vant du ministère des travaux publics, des transports et du tou- 
risme, en fonctions à la date du 1° janvier 1918, sont titularisés à 
compler de cette dale dans les grades de fonctionnaires figurant au 
tableau d'équivalence ci-après. 

Fait à Paris, le 7 janvier 1959. 

Le ministre des travaux publics, 
des transports et du tourisme, 
ROBERT BURON, 
Le ministre d'Etat, 
Pour le ministre d'’Elat et par délégation: 
Le directeur de la fonction publique, 
Pour le directeur de la fonction publique empêché: 
Le sous-directeur, 
ROBERT LETROU. 
Le ministre des finances et des aflaires économiques, 
ANTOINE PINAY. 


Nouveau grade, 


— 


Ancien grade, | 


Pour les quatre départements. 


Surveillants et surveillants DR CT de chantiers 


cipaux. ponts et chaussées, 
Réunion. 
Chefs d'alelier........ ANS RROS PUR Conducteurs de chantiers des 


ponts et chaussées, 
Mécaniciens de la 6° classe à la! Agents de travaux des ponts et 
hors-c'asse. chaussées, 
Mécanicien de 7° classe.......... | Gardes-magasins. 


En 


RE es | MS 
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3° Dans les circonscriptions autres celles où ils ont 
Ancien grade. | Nouveau grade, pectivement leur ou leur si social, 
— n les commerçants ou sociétés des € ments 
secondaires, des succursales ou services locaux, inscrits 
Martmique. au registre du commerce à la date du 1” janvier suivant les 


Condueteurs de chantiers des 
ponts et chanssées, | 

Chaufleurs des voies navigables 
et des ports maritimes de com- 


Chefs d'ateliers des parcs (toutes 


casses), M 
Sous-chela d'ateliers des parcs 


(loutes classes). 


merve. 
Chels ouvriers, conducteurs, mé- | Agents de travaux des ponts et 
caniviens el patrons de vedrties | chauësées, 


dragues (hors-classe, fre classe, 
> casse), che!ls d'ateliers 
principaux des colo- 
hiales, 

Ouvriers permanents, conduc- 
teurs de camions et d'autos, 
conducteurs mécaniciens et pa 
trons de vedettes dragues de 
ee, te, 2e, Ge et 7e classe, chefs 

d'ateliers des routes colonia;es. 


routes 
Gardes magasins. 





Guadeloupe. 


Condueteurs de chantiers des 
ponts et chaussées, 

Chaufleurs des voiles navigables 
et des ports maritimes de com- 
merre. 

\gents de travaux des ponts et 


Mécaniciens 


Contremaitres (hors-classe, {re et 
Je class }. 


Contremaitres de % casse et 





maitres ouvriers (toutes clas chaussées, 
rs . 
Ouvriers toutes celasses.......... Gardes-magasins. 
Guyane. 

Chefs d'aletiers de fre r'asse, | Chauffeurs des voies navigables 
mécaniciens principaux, méca et des poris maritimes de com- 
Wicione v hefx merce, 

Contremaitres de 2e classe... Agents de travaux des ponts et 

chaussées. 

Mécaniciens de fre classe... | Agents de travaux des ponts et 


chaussées, 


Contremaitres de 3% classe.......!} Agents de travaux des ponts et 
chaussées, 

Mécaniciens de 2 classe....…. .… | Agents de travaux des ponts et 
chanssées. 

Ouvriers d'art de 1re classe el} Agents de travaux des ponts et 


chaussées, 


mécaniv.ens de Je ciasse. É . 
Uardes-magasins, 


Ouvriers d'art de % el % classe 
et mécaniciens de 4% et 
Be classe. 








MINISTERE DE L'INDUSTRIE ET DU COMMERCE 


Décret n° 59-04 du 3 janvier 1959 relatif 
aux tribunaux de commerce et aux chambres de commerce. 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du garde des sceaux, ministre de la justice, 
et du ministre de l'industrie et du commerce, 

Vu la Constitution, et notamment son article 37; 

Vu le code de commerce ; 

Vu le code électoral; 

Vu la loi du 9 avril 1898 sur les chambres de commerce; 

Le conseil d'Etat (section des travaux publics) entendu, 


Décrète: 
TITRE Ie 
DiSPOSITIONS COMMUNES 


Art. ter, — Sont inscrits sur les listes électorales des tribu- 
naux de commeree et des chambres de commerce : 

1° Dans la circonscription où ils exploitent leur principal 
établissement, les commerçants français inscrits au registre du 
commerce dans cette circonscription à la date du 1" janvier. 

2e Dans la circonscription où se trouve situé leur siège social, 
les sociétés anonymes cu à responsabilité limitée, les sociétés 
nationales, les établissements publies à caractère industriel et 
commercial et entreprises publiques on assimilées soumises 
aux règles du droit commercial, inscrits au registre du com- 
merce dans celte circonscription au 1* janvier. Chacune de 
ces personnes morales à droit à trois représentants, 











formes prévues à l'article 10 du décret n° 358-1355, du 
cembre 1958 ou dhspensés de l'être 
à raison d'un re tant par ci 

4° Dans la circonscription où ils sont en fonction à la dat 
du 1* janvier, les membres des tribunaux de commerce « 
des chambres de commerce et les présidents des conseils de 
prud'hommes 


27 dé- 
par les textes en vigueur, 
iption. 


5° Daus la circonscription où se trouve situé le port qu'ils 
desservent, les pilotes jamaeneurs en fonelion à la date du 
17 janvier. 

6° Dans la circonscription où is sont domiciliés au {* jan- 
vier, el sous réserve d'exercer à celle même date le comman- 
dement d'un navire ou d’un aéronef français : 

Les capitaines au long cours et les capitaines de la marine 
marchande ; 

Les pilotes de l'aéronautique civile. 


Art. 2. — Ne peuvent être inscrits sur les listes électorales : 

1° Les individus condamnés pour crimes; 

2° Ceux condamnés pour vol, escroquerie, abus de confiance, 
délits punis des peines du vol, de l’escroquerie où de l'abus de 
confiance, soustractions commises par les sitaires de deniers 
pubiies, attentats aux mœurs prévus par les articles 330, 431, 
634, 3341 et 35 dun code pénal, outrages aux bonnes mœurs 
ee par les articles 283 à 290 du code ee provocation 
à l'avortement, propagande anticonceptionneile, avortement et 
infractions aux lois sur la vente des substances vénéneuses ; 

3e Ceux condamnés à l'emprisonnement r délit d'usure, 
pour infractions aux lois sur les maisons de jeu, sur les cercles, 
sur les loteries et les maisons de prêts sur gages, et par appli- 
cation de l'article 1* de la loi du 4 février 1888 on en exécution 
des dispositions des diverses lois sur les fraudes et falsitica- 
lions, ainsi que sur les appellations d’origine ; 

4° Ceux condamnés à l'emprisonnement £" application des 
lois du 24 juillet 1867 sur les sociétés et du 7 mars 1925 sur 
les sociétés à responsabilité limitée ; 

5° Ceux condamnés pour les délits prévus aux articles 400, 
413, 414, 417, 418, 419, 420, 42!, 433, 439 et 443 du code pénal 
et aux articles 6141-20, 614-22 et 614-23 du code de commerce ; 

6° Ceux condamnés à un emprisonnement de onze jours au 
moins et à une amende de 300.000 F au moins pour les infrac- 
tions prévues: 

a). Par le code des douanes : 

b) Par le titre IV du livre F° du code 

c) Par l'article 64 du code des postes, 

phones ; 

7 Ceux qui sont en état de contumace; 

8e Les interdits ; 

9e Les anciens notaires et officiers ministériels destiltués en 
vertu de décisions judiciaires et les anciens greffiers révoqués; 

10e Les faillis non réhabilités dont la faillite a été déclarée 
soit par les tribunaux français, soit par des jugements rendus à 
l'étranger, mais rendus exécutoires en France; au cas où le 
failli est une société, aucun représentant ne peut être inscrit 
à son titre sur la Este électorale ; 

11° Les présidents des conseils d'administration, les admi- 
nistrateurs délégués dans leurs fonctions, de sociétés anonymes 
déclarées en faillite, s'ils n’ont pas été affranchis de la 
déchéance prévue à l’article 4 de la loi du 16 novembre 1940; 
les directeurs généraux de sociétés anonymes et les gérants de 
sociétés à responsabilité limitée, dont les sociétés ont élc 
déclarées en faillite, à condition que dans leur jugement les 
tribunaux de commerce spécifient, après les avoir entendus el 
dûment appelés que ces gérants et directeurs généraux doi- 
vent subir cette déchéance ; 

12° Ceux condamnés à l'emprisonnement pour eréation on 
extention irrégulière d'établissement commercial ou indus- 
triel ; 

13° Ceux condamnés à l'emprisonnement pour exercice ille- 
gal d'une profession commerciale ou industrielle ; 

45° Ceux condamnés à l'emprisonnement pour infraction à la 
kgislation économique, à la législation sur ie ravitaillement 
ou à la lég'slation sur la répartition des produits industriels ; 

15° Les individus privés du droit de vote dans les élections 
politiques. 

Art. 3. — Les listes électorales sont dressées par commune. 

A Paris et à Lyon, les listes sont dressées par arrondis- 
sement, 


ee des impôts; 
élégraphes et télé- 
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Elles sont établies chaque année, du 1* an 20 avril, par 
une commission réunie au siège fu tr‘bunal de cammerce 
ou du tribunal de grande instance en tenant lieu et composée 
ainsi qu'il suit: 

1° Le magistrat chargé de la surveillance du registre du 
commerce, président ; 

»» [Un représentant du préfet ; 

æ Un représentant de la ou des chambres de commerce 
intéressées ; } 

4 Le greffier du tribunal de commerce ou du tribunal de 
grande instance en tenant lieu. 

En cas de partage des voix, celle du président est prépon- 

ÿrante. 
, La commission établit deux listes par commune, l'une des- 
tince aux élections au tribunal de commerce et l'autre aux 
élecuüons à la chambre de commerce. Cette dernière est 
dressée, s'il y a lieu, par catégorie professionnelle. 

Le greffier À + une indemnité dont le taux est fixé par 
arrèté du ga des sceaux, ministre de la justice, 


Art. 4. — La commission inscrit d'office sur les listes élec- 
turales les personnes physiques et morales figurant au registre 
du commerce. 

L'inscription des artisans est subordonnée à leur imposition 
pour frais de bourse et de chambre de commerce. 

Les personnes physiques ou morales dispensées d'être ins- 
criles au registre du commerce doivent demander leur inserip- 
tion avant le 1% avril par lettre recommandée adressée au pré- 
sident de la commission. Cette demande doit être accompagnée 
de toutes les justifications nécessaires. 

La commission raye d'office toute personne ne remplissant 
plus les conditions prescrites pour figurer sur les listes élec- 
torales. 


Art. 5. — Les personnes visées aux 2° et 3° de l’article 1° 
doivent, avant le 1* avril de chaque année, faire connaître au 
president de la commission le noi de leurs représentants. 

Ces représentants doivent être français et n'avoir été frappés 
d'aucune des condamnations ou déchéances prévues à l'article 2. 

Leur nom est porté sur la liste électorale en face de celui 
du commerçant, de la société ou de l'entreprise qu'ils repré- 
sentent. 

ll ne peut être pourvu à leur remplacement que lors de la 
periode de revision des listes électorales. 


Art. 6. — Les listes ainsi établies sont envoyées avant le 
15 mai par le ie me de la commission au préfet ou au 
sous-préfet qui les fait déposer aux greffes du ou des tribu- 
niux de commerce et à la mairie de chaque commune, ces 
dépôts devant être effectués au plus tard le 31 mai. L'accom- 
piissement de ces formalités est annoncé par afliches apposées 
à la porte de la mairie. 

Les listes électorales sont communiquées sans frais à toute 
requisition. 

En outre, tout électeur qui a été l'objet d’une radiation 
de la part de la commission visée à l'article 3 c«-dessus, est 
averii sans frais par le secrétariat de ladite commission. 


Art, 7, — Pendant les trente jours qui suivent la date du 
dépôt des listes, tout ayant droit compris dans l'article 1° 
peut exercer un recours, soit qu'il se plaigne d'avoir été 
indüment omis, soit qu'il demande la radiation d’une personne 
physique onu morale indûment inscrite. 

Des recours peuvent être exercés dans les mêmes conditions 
contre le classement des électeurs dans les catégories profes- 
sivnnelles des chambres de commerce. 

Dans l’un ou l’autre cas, ces recours sont portés devant le 
tribunal d'instance dans le ressort duquel est située la commune 
dont la liste est mise en cause. Ils sont introduits par simple 
déclaration au grefle, eflectuée sans. frais, et dont il est donné 
récépissé. 

Le tribunal d'instance statue dans les dix jours, sans frais 
ni forme de procédure et sur simple avertissement donné par 
ses soins à toutes les parties intéressées. 

La sentence est, le jour même, transmise au maire de la 
commune intéressée, lequel, dans les vingt-quatre heures de 
la réception, la notifie aux parties, et dans le cas où elle 
ordonne l'inscription sur la liste d’une personne qui n'y 
lizurait pas, l'affiche à la mairie. 

. Toutefois, si la demande portée devant le tribunal d'instance 
implique la solution préjudicielle d’une question qui échappe 
à sa compétence, il renvoie les parties à se pourvoir devant le 
iribunal compétent et fixe le délai dans lequel la partie qui à 
élevé la ion préjudicielle devra justifier de ses diligences. 





Il'est procédé, en çe cas, conformément aux articles 855, 857 et 
bS du code de procédure civile. 





Art. 8. — La décision du tribunal d'instance n'est pas 
susceptible d'opposition ni d'appel, mais elle peut être déférée 
à la cour de cassation - ceux qui y ont été parties et, en 
outre, dans le cas où elle ordonnerait l'inscription sur la liste 
d'une personne qui n’y figurait pas, par tout électeur inscrit 
sur la liste électorale la circonscription. 

Le pourvoi n'est recevable que s'il est formé dans les dix 
jours de l'affichage ou de la notification de la décision. Il 
n'est pas suspensif. Il est formé par simple requête dénoncée 
aux délendeurs dans les dix jours qui suivent, et jugé 
d'urgence sans frais ni consignation d'amende. L'intermédiaire 
d'un avocat à la cour de cassation n'est pas obligatoire. 

Les pièces et mémoires fournis par les parties sont trans- 
mis immédiatement et sans frais par le greffier du tribunal 
d'instance au greffier en chef de la cour de cassation. 

La cour de cassation statue définitivement sur le pourvoi. 

Le greffier en chef de la cour de cassation transmet une 
copie de la décision au greffier du tribunal d'instance, qui en 
avise le maire, lequel, dans les vingt-quatre heures de la récep- 
tion, la notifie aux parties. 


Art. 9. — Les listes déposées conformément à l'article 6 sont 
utilisées pour toutes les élections ayant heu jusqu'au 51 mai 
de l'année suivante. 


Aucune modification ne peut plus leur être apportée sauf: 

En cas de décès. 

En cas de radiation du registre du commerce ou de perte 
de la qualité de représentant d’une personne visée aux 2° et 
3° de l'article 4. 

Lorsqu'un électeur a fait l’objet d'une des condamnations 
ou déchéances prévues à l'article 2. 

. Lorsqu'une décision de justice ordonne une incription sur la 
liste électorale ou une radiation. 

Les rectilications sont opérées à la diligence du greffier du 
tribunal de commerce intéressé, qui en avise le maire de la 
commune, 


Art. 10. — Sont éligibles à un tribunal de commerce on à 
une chambre de commerce, dans les conditions fixées par les 
articles 24 et 25 du titre HI et les articles 36 et 42 du titre HI 
du présent décret, sous réserve d'être âgées de trente ans et 
de justifier de cinq amnée d'exercice de la profession, les per- 
sonnes inscrites sur les listes électorales de la circonscription 
correspondante. 

Sont également éligibles sous les mêmes conditions, soit 
dans la circonscription où ils étaient inscrits au moment de 
la cessation de leur activité professionnelle, soit dans la cir- 
conscription de leur domicile, les anciens élesteurs n'ayant pas 
tté frappés d'aucune des condamnations ou déchéances visées 
à l’article 2 et n'’exercant, au moment du dépôt de leur candi- 
dature, aucune activité professionnelle, publique ou privée, 
libérale ou salariée, 


Art. 11. — Les candidats aux fonctions de membre du tribu- 
nal de commerce ou de la chambre de commerce doivent adres- 
ser à la préfecture du département, avant le quinzième jour 
précédant celui du premier scrutin et avant le huitième jour 
précédant celui du deuxième scrutin, une déclaration ce 
candidature faile par écrit et portant leur signature. Ces décla- 
rations peuvent être individuelles ou collectives et être présen- 
tées soit par les candidats eux-mêmes, soit par un mandataire 
muni d'une procuration écrite. 

Elles doivent spécifier, suivant le cas, la nature et la durée 
du mandat sollicité et la catégorie professionnelle dans 
laquelle le candidat a qualité pour être élu. 

Elles doivent être accompagnées des pièces justificatives dont 
la liste sera fixée par un arrêté conjoint du garde des sceaux, 
ministre de la justice, et du ministre chargé du commerce, et 
d'une déclaration sur l'honneur de chaque candidat indiquant 
qu'il n’a été frappé d'aucune des condamnations ou déchéances 
visées à l’article 2. 

Le préfet enregistre les candidatures et en donne récépissé. 
ll signale au procureur général toute candidature qui ne lui 
parait pas conlorme aux dispositions légales. Les candidatures 
enregistrées sont immédiatement affichées à la préfecture. 


Art. 12. — Les électeurs votent à la mairie de la commune 
sur la liste de laquelle ils sont inscrits. 

Toutefois, lorsqu'une liste électorale d'une commune compte 
moins de cinquante électeurs ou lorsque l’une des listes éta- 
blies par catégorie professionnelle de chambres de commerce 
compte moins de quinze électeurs, le préfet peut décider soit 
que ces électeurs voteront dans une commune de rattachement, 
soit qu'exceplionnellement et pour des nécessités locales, un 
bureau de vote sera maintenu, le dépouillement devant, dans 
ce Sms cas, être eflectué dans une commune de rattache- 
men 
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Le préfet désigne par arrêté: 


Les communes où doivent être établis des bureaux de vote; 

Les communes de rattachement où doivent voter les élec- 
teurs des communes ne comportant pas de bureau de vote; 

Les communes de rattachement où doivent être eflectuées 
les opérations de dépouillement concernant les scrutins excep- 
tionnellement autorisés dans les communes visées au deuxième 
alinéa du présent article. 


Dans les villes divisées en plusieurs cantons, le maire 
désigne pour chaque canton, le local où s'effectuent les opéra- 
tions électorales. 

Dans les villes de Paris et de Lyon, le vote a lieu à la mairie 
de chaque arrondissement. 


Art. 13. — L'assemblée électôrale est convoquée par le 
préfet dans la premitre quinzaine de décembre. L'arrèté de 
convocation doit intervenir un mois au moins avant la date 
du scrutin. 

L'assemblée électorale est présidée par le maire ou son délé- 
gué. Il est assisté de deux conseillers municipaux électeurs 
consulaires ou, à défaut, de conseillers municipaux pris dans 
l'ordre du tableau. En cas d'empêchement des conseillers 
municipaux, le maire peut faire appel à des électeurs consu- 
laires. 

Le bureau ainsi composé nomme un secrétaire pris dans 
son sein. 


Art. 14. — Les articles 64, 65, 66, dernier alinéa, 75 À &2 et 
84 du code électoral sont applicables aux élections des mem- 
bres des tribunaux de commerce’ et des chambres de com- 
merce, 


Art, 15. — Pour chaque élection, l'électeur vote au moyen 
d'un seul bulletin sur lequel sont mentionnés les sièges à 
pourvoir. Le nom du candidat choisi par l'électeur doit être 
porté en face du mandat auquel correspond sa déclaration de 
candidature. 

La durée de chaque scrutin est de huit heures, il est ouvert 
à dix heures du matin et fermé à six heures du soir. Toute- 
fois, dans les communes où les conditions locales le permet- 
tent, le préfet peut réduire cette durée, qui ne doit, en aucun 
cas, être inférieure à quatre heures, sans interruption. 

Lorsqu'un serutin a lieu dans une des communes où Je 
dépouillement n'est pas eflectué sur place, les urnes doivent, 
dès la clôture du scrutin, être closes, scellées et plombées et 
transportées sous la responsabilité du maire dans la commune 
de rattachement. 

Le dépouillement ne peut commencer dans les communes de 
7 sen que lorsque toutes les urnes y ont été rassem- 
nces, 


Art. 16. — Les bulletins de vote portant un nombre de noms 
inférieur à celui des sièges à pourvoir sont valables. 

Les bulletins de vote portant un nombre de noms supérieur 
à celui des sièges à pourvoir sont nuls. 

Les suffrages exprimés au nom de candidats n'ayant pas 
souscrit de déclaration de candidature dans les conditions 
visées à l'article 11 sont nuls. Toutefois, si le bulletin de vote 
comprend en outre le nom de candidats dont la déclaration 
a été régulièrement enregistrée, les suffrages sont respective- 
ment portés au compte de chacun de ces candidats et le bulle- 
tin entre dans le calcul de la majorité. 


Art. 17. — A l'issue du dépouillement, le président de l’assem- 
blée électorale dresse le procès-verbal des opérations électorales 
et proclame le résultat du scrutin. 


Le procès-verbal est, dans les vingt-quatre heures, adressé 
au préfet qui, dans les quatre jours du scrutin, séunit une 
commission siégeant à la préfecture et composée comme suit: 


Le préfet, président ; 

Le conseiller général du chef du département et dans le cas 
où le chef-lieu est divisé en cantons, le plus âgé des conseil- 
lers généraux du chef-lieu ; en cas d'absence ou d'empêchement 
de ceux-ci, le conseiller général d'un canton voisin; 

Le maire du chef-lieu du département ou, en cas d'absence ou 
d'empêèchement, l'un de ses adjoints, 

La conunission siège en présence des candidats ou de leurs 
délégués. 

Elle recense les votes pour l’ensemble de la circonscription 
et dans les cinq jours du scrutin proclame les résultats des 
élections. . 


Le p— transmet le jour même un exemplaire du procès- 
verbal dressé par la commission : 

Au procureur général près la cour d'appel; 

A chacun des tribunaux de commerce du département, 





1 communique en même temps les résultats des élections aux 
maires des communes de la circonscription qui, dès réception 
doivent les afficher aux lieux accoutumés. : 


Art. 18. — L'élection est acquise au premier tour de scrutin 
si le candidat obtient un ns de voix au moins à la 
majorité absolue des suffrages exprimés et au quart des élec. 
teurs inscrits. 

Si ces conditions ne sont pas réunies, un serutin de ballo- 
lage à lieu quinze jours après le premier scrutin. L'élection est 
alors acquise à la majorité relative quel que soit le nombre 
des suffrages. 


Art. 19. — Dans le cas où il reste des sièges à pourvoir après 
le premier tour, le préfet réunit la commission prévue à l'ar- 
ticle 17 quatre jours avant celui auquel devrait avoir lieu le 
deuxième tour. 

Il lui soumet le tableau des sièges À pourvoir et des candida. 
tures déclarées. Lorsque le nombre des candidats est égal au 
nombre des sièges à pourvoir dans chaque catégorie et que 
depuis le premier tour aucune nouvelle candidature n'a été 
déclarée, ces candidats sont proclamés élus. 


Art. 20. — L'annulation totale ou partielle d’une élection peut 
ètre prononcée dans les cas suivants : 


1° Si les opérations électorales n’ont pas été effectuées dans 
les conditions et selon les formes prévues par les textes en 
vigueur ; 

2° Si le scrutin n’a pas été libre, ou s’il a été vicié par des 
manœuvres frauduleuses ; 

3° S'il y a une incapacité égale dans la personne de l’un 
ou de plusieurs des élus. 


Art. 21. — Tout électeur et tout éligible ont le droit de 
réclamer l'annulation d’une élection dans les huit jours qui 
suivent l'affichage des résultats prévu à l’article 17. 

Le préfet en ce qui concerne les chambres de commerce et, 
dans les huit jours de la réception du procès-verbal, le pro- 
cureur générai en ce qui concerne les tribunaux de commerce, 
ont le même droit. 


Art. 22, — Les recours contre les élections aux tribunaux 
de commerce sont portés devant la cour d'appel dans le res- 
sort de laquelle l'élection a eu lieu. 

Les réclamants notifient leur recours, par lettre recommandée 
avec demande d'avis de réception, aux candidats dont l’élec- 
tion est attaquée ; ceux-ci ont le droit de présenter leur défense 
dans les cinq jours de la notification. 

Les recours sont jugés sommairement et sans frais, dans le 
délai d'un mois à compter du jour de la proclamation des 
résultats. L'opposition n'est pas admise contre l'arrêt rendu 
par défaut qui doit être signifié. 

Les arrêts sont susceptibles de pourvois devant la cour de 
cassation dans les dix jours de leur signification. L'intermt- 
diaire d’un avocat à la cour de cassation n’est pas obligatoire. 

Les membres des tribunaux de commerce dont l'élection 
est contestée ne peuvent siéger jusqu'à ce qu'il ait été statué 
définitivement sur leur cas. 


Art. 23. — Les recours contre les élections aux chambres de 
commerce sont portés devant le tribunal administratif dans le 
ressort duquel l'élection a eu lieu. 

Les recours sont notitiés à la diligence du secrétaire-greffier, 
par lettre recommandée, avec demande d'avis de réception, 
aux candidats dont l'élection est attaquée. Ceux-ci ont le droit 
de présenter leur défense dans les cinq jours de la notification. 

Les recours sont jugés sommairement et sans frais dans le 
délai d'un mois à compter du jour de la proclamation des 
résultats. L'opposition n'est pas admise contre le jugement 
rendu par défaut, qui doit être notifié à la diligence du secré- 
taire-greffler. < 

Les jugements sont susceptibles de pourvoi devant le conseil 
d'Etat dans les dix jours de la notification. L'intermédiaire 
d'un avocat au conseil d'Etat n'est pas obligatoire. x 

Les membres des chambres de commerce dont l'élection ect 
contestée peuvent siéger jusqu'à ce qu'il ait été statué défini- 
tivement sur leur cas. 


TITRE II 
TRIBUNAUX DE COMMERCE 
Art. 24. — Sauf en cas de création d'un tribunal ce com 
merce, de création de nouveaux sièges dans un tribunal de 
commercé existant ou de renouvellement total de ses mem« 
bres, tous les magistrats consulaires, à l'exception du prési- 
dent, sont élus pour deux ans; ils sont renouvelables par 


moitié chaque année. 
Le président est élu pour trois ans 
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Nul ne peut, êfre élu président d'un. tril‘unal de commerce! 
s'il n'a exer DonCaRe Vans les fonctions. de juge titulaire, 
et nul ne peut être nommé, juge titulaire s'il n'a pas été jauge 
suppléant pendant trois ans. 

Le durées prévues aux alinéas précédents s'entenient de 
l'exercice eflectif. du mandat. Hs partent du jour de l'inslal- 
lation et expirent le jour.de F ation du successeur. 

Toutefois, lorsqu'aueun candidat ne remplit les conditions 
révues à l'alinéa 3 du présent article, un décret rendu sur 
a proposition du garde des seeaux, ministre de Ja justice, 
peut décider que, dans les élections qui doivent avr imimé- 
diatement lieu, ces conditions ne seront pas exigées. 


Art. 25. — Le président sortant d'exercice après trois années 
et les juges titulaires sortant d'exercice après deux années 
pourront être réélus sans interruption pour deux autres pério- 
des, respectivement de trois années ou de deux années cha- 
cune. Ces trois périodes expirées, ils ne sont rééligibles 
qu'après un an d'intervalle. 

Toutefois, le président, quel que soit, au moment de son 
électon, le nombre de ses années de judicature comm» juge 
titulaire, peut toujours être élu pour trois années, à l'expra- 
tion desquelles il peut être élu pour deux autres périodes de 
truis années chacune. 

lout membre élu en remplacement d'un autre, par suite de 
diéces ou de tout autre cause, ne, demeure en exercice que pour 
la durée restant à courir du mandat de son prédécesseur 

Un président ou un juge titulaire ayant accompli trois judi- 
catures successives n'est pas rééligible, même si l'une d'elles 
a été incomplète. 


Art. 26. — Tout juge suppléant candidat à un poste de juge 
titulare et tout juge titulaire candidat au poste de président 
doivent remettre leur démission avant de présenter leur 
candidature. | 


Art. 27. — Les candidats déclarés élus dès le premier tour 
ne peuvent présenter leur candidature au deuxième tour pour 
les mêmes postes s'ils ont renoncé à leur élection. 


Art. 28. — Dans la quinzaine de la réception du procès-verbal 
constatant le résultat des opérations électorales, ie procureur 
général invite les élus à se présenter à l'audience de la eour 
d'appel, qui procède publiquement à leur réception et en dresse 
proces-verbaux consignés dans ses registres. 

Si la cour ne siège pas dans le ressort du tribunal de com- 
merce et si les élus le demandent, elle peut commettre, pour 
leur réception, le tribunal de grande instance dans le ressort 
duquel siège le tribunal de commerce. I sera procédé à eette 
réceplion en séance publique, à la diligence du procureur de 
la Republique. 

Le procès-verbal de cette séance est transmis à la cour d'ap- 
ue qui en ordonne l'insertion dans ses registres. Le jour de 
‘mstallation publique au tribunal de commerce, il est donné 
lecture du procès-verhal de réception. 

Celle installation publique a lieu chaqne année avant Île 
15 février. 

Art. 29. — Le rang au tableau des juges et des suppléants est 
fixé par l'ancienneté, c'est-à-dire par le nombre d'années de 
judicature avec ou sans interruption et, entre les jnges élus 
pour la premiére fois et par le même scrutin, par le nombre 
de voix que chacun d’entre eux a obtenu dans l'élection. Fn 
Cas d'égalité de suflrages la prionté appartient au plus âgé. 


Art. 30, — Les jugements sont rendus par trois juges au 
a un juge titulaire doit faire partie du tribunal à peine 
e nullité. 


Art. 31, — Lorsque par suite de récusation on d'empêche- 
ment, il me reste pas un nombre suffisam de po ou de 
suppléants, le président tire au sort, en séance publique, les 
noms des juges complémentaires pris dans une liste dressée 
annuellement par le tribunal. 

Cette liste, où ne sont portés que des éligibles ayant leur 
résidence dans la ville où siège le tribunal, ou en cas d’in- 
sufisance, des électeurs ayant leur résidence dans cette ville, 
est de cinquante noms pour Paris, de vingt-cinq noms pour les 
tribunaux de meuf membres et de quinze noms pour les 
autres tribunaux. 

Ces juges complémentaires sont appelés dans l’ordre fixé 
Par un tirage au sort, fait en séance publique par le président 
du tribunal entre tous les noms de A liste, 


Art. 32. — Les magistrats consulaires adressent leur démis- 
Sion au préfet. La démission devient définitive à la date où 
le préfet en accuse réception ou, à défaut, un mois après un 
nouvel envoi par lettre recommandée. 
Un magistrat consulaire ne peut rester en fonctions après 
en - date, même si aucune élection n'a eu lieu pour le 
iplacer. 


. prononcée contre un 





Art. 33. — Le magistrat consuläire frappé; avant ou ‘après 
.son élection, de l'une des incapacités édictées à l'article 2, 
est déchu de, plein droit de ses fonctions. Cette déchéance 
est constatée par arrêté du garde des sceaux, ministre de la 
justice. 

Lorsqu'une condamnation non visée audit article a été 
magistrat consulaire pour des :faïts 
contraires à la probité, aux bonnes mœurs :ou- à l'houneur et 
que ce magistrat n’a pas remis sa démission dans les huit 
jours de la date, à laquelle la condamnation est devenue défi- 
hitive, il est déclaré démissionnaire par arrêlé du garde des 
sceaux, ministre de la justice. 


Art. 34. — Dans le cas où, pour quelque canse que ce soit, 
un ou plusieurs sièges deviendraient vacants dans un tribunal 
de commerce, il pourra être procédé à une élection complé- 
mentaire dans le délai de deux mois. 

Toutefois, aneune élection ne peut avoir lieu dans les trois 
mois qui précèdent le renouvellement partiel du tribunal. 


Art. 295. — Lorsque, par suite du nombre des vacances, un 
tribunal de commerce re peut se constituer conformément à 
l'artiele 30 du présent titre, la cour d'appel, saisie sur enquête 
du procureur général, désigne le tribunal de grande instance 
compétent pour connaître des affaires inscrites au rôle du 
tribunal de commerce ou dont celui-ci aurait dû étre ulté- 
rieurement saisi. 

Les émoluments alloués aux greffiers à l'occasion des affaires 
commerciales dont le tribunal de grande instance est ainsi 
Saisi, sont partagés entre le greflier en chef de cette juridie- 
tion et le greffi:r du tribunal de commerce qui en reçoit le 
tiers. , 

Lorsque le tribunal de commeree est de nonvean en mesure 
de fonctionner, la cour d'appel, saisie dans les mêmes condi- 
tions, constate cet état de fait et fixe la date à compter de 
laquelle _les affaires devront être à nouveau portées devant 
le tribunal de commerce. 

Le tribunal de grande instance demeure cependant saisi des 
affaires qui lui ont été soumises en application de l'alinéa 4e 
du présent article. 

Si le tribunal de commerce n'est pas en mesure de se 
constituer, après les élections qui suivent la date où il à 
cessé de fonctionner, il est supprimé par décret en conseil 
d'Etat à l'expiration d'un délai de six mois à partir de ces 
élections. 


TITRE HI 
CHAMBRES DE COMMERCE 


Art. 96. — Les membres des chambres de commerce sont 
élus suivant les cas, soit par un collège électoral composé de 
tous les électeurs de la circonscription, soit par des collèges 
électoraux correspondant, dans chaque circonscription, à cha- 
cune des catégories professionnelles établies dans Le condilions 
prévues à l'article 37. 

Hs sont élus pour six ans et ne peuvent remplir plus de 
trois mandats consécutifs, Le renouvellement a lieu pur tiers 
tous les deux ans, dans le courant du mois de décembre. Lors 
de la constitution d’une chambre de commerce ou d'un renou- 
vellement général, les membres sont répartis entre trois séries 
et l’ordre de renouvellement est réglé par le sort, toutefois, si 
celte constitution ou ce renouvellement n'a pas lieu dans lan- 
née des élect:ons biennales, la première série reste en fonction 
un an, la deuxième trois ans et la troisième cimy ans. 


Art. 37. — Les sièges des chambres de commerce sont répar- 
tis soit entre les industries ou groupes d'industries et les com- 
merces où groupes de professions commereiales, soit entre des 
groupements comprenant à la fois des professions industrielles 
e: des professions commerciales, en tenant compte du montant 
des patentes, de la population active et de Fimporlance écono- 
mique de ces industries, commerces ou groupes dans la cir- 
conseription. 

Le classement des industries, commerces où groupes et la 
répartition des s'èges entre eux sont proposés au ministre 
chargé du commerce par une commission réunie à la diligence 
du préfet dans la localité où siège la chambre. Ces propositions 
doivent être approuvées à 11 majorité abhsolme des membres de 
la commission et parven:r au tuüinistre chargé du commerce au 
pius tard le 30 avril. 

IL est procédé au classement des professions pair catégorie 
professionnelle et à Ia révartition de: sièges entre ces caté- 
gories par un décret en conseil d'Eial pris sur le ru,, vit uu 
ministre chargé du commerce. 
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Art, 8, — La commission prévue à l’article précédent est Art. 44. — Dans les quinze jours qui suivent la proclama- 


composce comme Suil: 
x {° Trois mernbres délégués du conseil général du dépar- 
einen ; 

2° Un président et deux juges délégnés des tribunaux de com- 
merce du ressort de la chambre de commerce, désignés par le 
préfet, dont l'un appartenant, toutes les fois qu'il est possible, 
aux classes 4, 5 ou 6 du tableau A des patentes (commerce de 
détail); si aucun juge n'appartient auxdites classes, le second 
juge est remplacé par un commercant du ressort de la chambre 
de commerce désigné par le préfet et appartenant à l’une des- 
d'tes clnsees. 

Si, dans le ressort de la chambre de commerce, il n'existe 
pas de tribunal de commerce, le président et l'un des juges 
prévus à l'alinéa précédent sont remplacés paf le président et 
un juge du tribural de grande instance, le second juge est 
remplacé por un commercant du ressort de la chambre désigné 
pur le préfet et appartenant à l’une des classes 4, 5 ou 6 du 
lableau A des patentes (commerce de détail); 

3° Le président et deux membres de la chambre de commerce 

intéressée désignés par délibération de cette chambre. L'un des 
trois délégués de l'assemblée consulaire doit appartenir obli- 
£aloirement aux classes 4, 5 ou 6 du tableau À des patentes 
(commerce de détail). 
\ Au cus où la chambre ne désigne pas elle-même ses repré- 
sentants, soit qu'elle refuse de le faire, soit qu'elle se tronve 
dans limposs'hibté de délibérer, le préfet peut procéder d'of- 
lice à leur nomination. 


. Art, 39, — Par dérogation au principe posé à l'article pré- 
cédent, la commission prévue par cet article peut décider à 
la majorité des trois quarts de ses membres qu'il n'y a pas 
lieu d'instituer des categories, Cette décision est rendue exécu- 
luire par arrèlé préfectoral. 

La suppression des catégories dans une chambre de com- 
merce ne peut intervenir que par décret en conseil d'Etat et sur 
proposition de la commission visée ci-dessus faite à la majorité 
des tros quarts, 


Art. 40, — Aucune modification à l’organisation du corns élec- 

oral d'une chambre de commerce ne peut intervenir avant 
que ne suil écouié un délai de six ans à compter de la décision 
qui l'a fixée, 
} Toute décision inst'tuant, modifiant ou supprimant les caté- 
pe professionneiles d'une chambre de commerce en entraîne 
e renouvellement intégral. Celui-ci ne peut avoir lien qu’au 
mois de décembre, Un délai minimum de quatre mois doit 
séparer la date de la décision de celle des élections. 

Lorsime les catégories professionnelles d'une chambre de 
commerce sont susceptibles d’être affectées par des modifica- 
tions apportés aux nomenclatures officielles ayant servi de 
base à la désignation des professions qui les composent, il 
apparlient au ministre chargé dn commerce de prendre l'ini- 
tetive d'un décret fixant pour chaque catégorie les nouvelles 
références correspondant aux documents modifiés. 

\ Ce décret ne doit apporter aucune modification à la compo- 
sition des catégories. I n'entraine pas de renouvellement 
intégral. 


Art. 41. — Lorsqu'un décret portant institution ou modifi- 
cation de catégories srelbesiou nets intervient postérieurement 
à la réunion annuelle de la commission chargée de la revision 
des listes électorales, le préfet doit, dans les huit jours suivant 
l'intervention du décret, réunir à nouveau celte commission 
en vue de répartir les électeurs entre les nouvelles catégories. 
+ Les électeurs faisant l'objet de cette répartition sont ceux 
figurant sur les listes électorales en vigueur à la date de Ja 
publication du déeret, 

La commission doit établir les listes correspondant aux nou- 
velles catégories et les adresser à la préfecture dans le délai 
d'un mois à compter de la date de la publication du décret 
fixant ces catégories. 

l Le préfet doit, dans les huit jours de la réception, en assurer 
le dépôt dans les conditions visées à l’article 6 du présent 
décret, et faire paraître un avis dans la presse locale. 

Les nouvelles listes sont susceptibles de recours dans les 
conditions et déluis fixés aux articles 7 et 8. 


Art. 42. — L'élection aux sièges d'une catégorie est faite 
exclusivement par les électeurs de cette catégorie. Nul ne peut 
être élu que dans sa catégorie, 


Art, 43. — Le nombre des membres des chambres de com- 
merce est fixé par le décret qui les mmstitue. Il peut ètre modi- 
fié par des décrets ultérieurs pris dans la même forme. 

Ce norvbre ne peut être inférieur à douze, ni excéder trente, 
sauf à Paris où il peut s'élever à 48, 





tion du résultat des él ns, le préfet procède à l'installatio 
des membres élus et en transmet le procès-verbal au ministre 
chargé du commerce. 


Art. 45. — Les chambres de commerce nomment parmi leurs 
meinbres un bureau com d'un président, d'un ou deux 
vice-présidents, d'un Secrétaire trésorier ou d’un secrétaire et 
d'un trésorier. Toutefois les chambres de commerce qui comp- 
tent au moins trente membres peuvent être autorisées par déci- 
sion du ministre chargé du commerce, à nommer plus de deux 
vice-présidents et un second secrétaire. 


Les nominations sont faites au premier et au deuxième tour 
à la majorité absolue des membres en exercice. L'élection a 
lieu au troisième tour à la majorité relative ou, s’il y a parlage 
des voix, au bénéfice de l’âge. 

Pour la désignation du bureau tout membre emnêché d'assis- 
ter à la séance peut donner à un collègue de son choix, pou- 
voir écrit de voter en son nom. 


Nul ne peut recevoir délégation de plus d’un mandat. 


Le bureau est élu après chaque élection mem biennale, 
J1 l’est également après toute élection complémentaire, lorsque 
la moitié au moins des membres de la chambre à été renou- 
velée. 

En cas de décès ou de démission d'un membre du bureau 
dans l'intervalle des élections, il est aussitôt. pourvu à son 
remplacement dans les mêmes formes que pour le renouvel. 
lement du bureau. 


Art. 46. — Nul ne pevt ètre simultanément membre du 
bureau d'une chambre de commerce et du bureau d'une 
chambre de métiers. 

Toute personne élue membre du bureau d'une chambre de 
commerce et du bureau d'une chambre de métiers est tenus 
d'opter, dans le délai d’un mois, pour l’une ou l’autre de 
ces fonctions, Faute d'avoir opté dans le délai imparti, elle 
est censée avoir choisi le dernier en date des mandats lui 
ayant été conférés. 


Art, 47. — Les chambres de commerce ne peuvent délibérer 
ue si le nombre des membres présents dépasse la moitié 
du nombre des membres en exercice; lorsque ce nombre n'est 
pas alleint, il est procédé à une nouvelle convocation de la 
chambre après un intervalle de trois jours. 


Lors de la deuxième réunion, la délibération n'est valable 
que si le nombre des membres présents atleiat le tiers du 
nombre des membres en exercice. 

Les délibérations sont prises à la majorité absolue des 
votants. En cas de partage, la voix du président est prépon- 
dérante. 

Les chambres de commerce ne peuvent délibérer par calé- 
goric professionnelle. 


Art. 48. — Les membres de chambres de commerce adres- 
sent leur démission au préfet et ex avisent en même temps 
le président de leur compagnie. La démission devient défini- 
tive à la date où le préfet en accuse 1éception ou, à défaut, 
un mois après un nouvel envoi par lettre recommandée. 


Art. 49. — Tout membre de chambre de commerce qui est 
frappé, avant ou après son élection, d'une des condamnations 
ou déchéances prévues à l'article 2, est déchu de plein droit 
de ses fonctions. Cette déchéance est constatée par arrêté du 
ministre chargé du commerce. Cet arrêté est notifié à l'inté- 
ressé par l'intermédiaire du préfet. 

Peut être déclaré démissionnaire tout membre de chambre 
de commerce qui, au cours de l'exercice de son mandat, à 
fait l’objet d’une condamnation cerrctionnelle non visée à 
l'article 2. Cette démission est prononcée par arrêté du minis- 
tre chargé du commerce, après avis d'une commission compo- 
sée comme suit : è 

Le directeur du commerce intérieur au ministère de l'in- 
dustrie et du commerce, président ; 

Le préfet du département dans lequel est située la chambre 
de commerce dont fait partie l'intéressé, ou son représentant ; 

Le président de l'assemblée des présidents de chambres de 
commerce ; 

Le président de la région économique dans la circonscription 
de laquelle se trouve comprise en première ligne la chambre 
de commerce dont fait partie l'intéressé ou, à défaut, un repré- 
sentant de la région désigné par le comité directeur; 

Le yrésident de la chambre de commerce dont fait partie 
l'intéressé ou, à défaut, un représentant de cette compagnie 
désigné par le bureau. 
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commission se réunit sur convocation du président. Un 
procés-verbal des séances est © ment dressé et joint 
au dossier. Les membres de la commission sont tenus au secret 
rofessionnel. L'intéressé peut demander à être entendu. La 
commission ne peut refuser celle audition. 


art. 50. — Les membres qui, pendant six mois, se sont 
abstenus de se rendre aux convocations sans molif reconnu 
légitime sont déclarés démissionnaires par arrêté du ministre 
chargé du commerce, sur délibération de la chambre et après 
avis du préfet. 


art. 51. — Lorsqu'une chambre de commerce se trouve, 
par l'eflet des vacances survenues pour ine anse quelconque. 
réduite aux trois quarts de ses membres, il est, dans le délai 
de deux mois à dater de la dernière vacance, procédé à des 
élections complémentaires. 

Toutefois, dans l'année du renouvellement hiennal, les élec- 
tions complémentaires sont reportées à l'époque de ce renou- 
vellement, à moins que la chambre n'ait perdu la moitié de 
ses membres. 

Les membres nommés dans une élection complémentaire ne 
demeurent en fonciions que pour la durée, restant à courir, du 
mandat de leurs prédécesseurs. 


Art. 52. — Une chambre de commerce ne peut être dissoute 
que par décret en conseil d'Etat, pris sur le rapport du minis- 
tre chargé du commerce. 


. 

Art. 53. — En cas de dissolution ou de démission de tous 
les membres en exercice d'une chambre de commerce, une 
délégalion de trois membres est chargée de son administra- 
tion jusqu'à l'installation des nouveaux membres. 

La délégation est nommée sait par le décret prononcçant la 
dissolution, soit par un décret intervenant dans les quinze jours 
à compter de la date où la démission est devenue définitive. 

La délégation élit son président. Les pouvoirs de cette délé- 
galion sont limités aux actes d'administration conservatoires 
et urgents, En aucun cas, il ne lui est permis d'engager les 
finances de la chambre au-delà des ressources disponibles de 
l'exercice courant. Elle ne peut ni préparer le budget ou établir 
les comptes de la chambre, ni prendre aucune décision défini- 
üive concernant le personnel. 

De nouvelles élections doivent être organisées dans un délai 
de six mo:s à dater de la dissolution ou de la démission de la 
chimbre de commerce. Tou'efois, aucune élection ne peut avoir 
licu dans les six mois précédant le renouvellement biennal, 


TITRE IV 
DISPOSITIONS TRANSITOIRES ET DIVERSES 


Art. 54, — Les premières élections auxquelles il sera procédé 
apres la putblication du présent décret auront lieu dans le 
courant du mois de décembre 1959. Les listes électorales éta- 
blies au mois d'octobre 1958 seront revisées au 1% avril 1959. 
_Les mandats des magistrats consulaires actuellement en fonc- 
liuns seront prolongées d’une durée de six mois. 

La période comprise entre les élections qui ont eu lieu en 
jun 198 et l'installation des magistrats des tribunaux de 
tommerce qui seront élus ou réélus aux élections de décembre 
159 sera considérée comme un période d’une année pour la 
tomputaiion des durées prévues à l'article 24. 


Art, 55, — Les dispositions du présent décret seront appli- 
tables dans les départements de la Guadeloupe, la Guyane, la 


Martinique et la Réunion à une date et dans des conditions qui : 


seront précisées par décret. 


Art, 56. — Le garde des sceaux, ministre de la justice, et le 
Ministre de l'industrie et du commerce sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, qui 
Sera publié au Journal officiel de la République française, 

Fait à Paris, le 3 janvier 1959. 

C. DE GAULLE. 
Par le président du conseil des ministres : 
Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
MICHEL DEBRÉ. 


Le ministre de l'industrie et du commerce, 
ÉDOUARD RAMONET, 








Décret n° 59-95 du 3 janvier 1959 relatif à certaines obli- 
gations des titulaires d’autorisations spéciaies d'importation 
de produits pétroliers. 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre de l'industrie et du commerce 
et du ministre des finances et des affaires économiques, 

Vu les lois du 10 janvier 1925 et du 30 mars 1928 relatives au 
régime d'importation du pétrole, modifiées par celles du 
14 avril 1932 et du 11 mars 1953, par le décret n° 55-150 du 
2 février 1955 et par l'ordonnance n° 58-892 du 24 septembre 
1958 ; 

Vu les décrets modifiés du 18 octobre 1950 relatifs à l'attri- 
bution d'autorisalions spéciales d'importation de pétrole brut, 
dérivés et résidus; 

Vu le décret modifié du 15 avril 4953 portant renouvelle- 
ment et attribution d'autorisations spéciales d'importation de 
produis dérivés du pétrole et modifiant ceux du 18 octobre 
1950 ; 

Vu le décret n° 55-151 du 2 février 1955, modifié par l'ar- 
ticle 6 de l’ordonnance susviste du 24 seplembre 195%, auto- 
risant à soumeitre le traitement du pétrole brut d’origine 
nationale à tout ou partie des règles applicables au traitement 
du pétrole importé ; 

Vu Je décret du 7 juin 1956 relatif à l'importation des pétroles 
originaires des pays d'outre-mer; 

Vu l'avis de la commission instituée par l'article 2 de la 
loi du 30 mars 1928; 

Le conseil d'Elat (section des travaux publics) entendu; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 


Art, 4e, — Le premier alinéa de l'article 8 du décret sus- 
visé du 15 avril 1953 et le piemier alinta de l’article 11 ou 
de l’article 12 des décrets susvisés du 18 octobre 1950 sont 
modifiés comme suit: 

« Toute création ou extension des installations de réception, 
de stockage et de distribution de produits pétroliers eflec- 
tuées par des titulaires d’autorisations spéciales d'importation 
doit avoir lieu conformément : 

« 1° A la réglementation technique édictée par le ministre 
chargé des carburants après avis de la commission intermi- 
nistérielle des dépôts d'hydrocarbures, notamment en ce qui 
concerne l'aménagement intérieur des dépôts; 

« 2° Aux règes de normalisation validées par le même 
ministre. 

« Cette création ou cette extension ne doit pas être contraire 
à une mise en place économique des produits pétroliers appré- 
cite du point de vue de l’économie générale du pays. En ce 
qui concerne les installations de distribution, un arrêté du 
ministre chargé des carburants pris après avis du conseil 
d'Etat précisera les conditions, notamment d'emplacement, 
dans lesquelles les titulaires peuvent nee 0 directement 
on indirectement, sous une forme quelconque, à leur réali- 
salion », 


Art, 2. — Les obligations imposées par l'article 1* du pré- 
sent décret aux titulaires d’autorisations spéciales concernent 
tous les produits pétroliers, y compris ceux qui sont d'origine 
nationa'e et ceux qui leur sont assimilés par le décret susvisé 
du 7 juin 1956, 

Art. 3. — Le ministre de l'inlustrie et du commerce et le 
ministre des finances et des affaires économiques sont char- 
gés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent 

écret, qui sera publié au Journal ofJiciel de la Répubiique 
francaise. 

Fait à Paris, le 3 janvier 1959, 

C. DE GAULLE. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de l'industrie et du commerce, 
ÉDOUARD RAMONET. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
ANIUINE PINAY. 
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‘Bonditions dans lesquelles peuvent être éntreprises la création 
et l'extension des Instal'ations de distribution de produits pétroliers. 





Le ministre de l’industrie et du commerce, 


Vu les lois modifiées des 10 janvier 14925 et 90 mars 1928 relatives 
au régime d'importation du pétrule; a 

Vu le décret du? mai 1938 relatif à la réglementation routière 
de la traversée des agglomérations par les grands ilinéraires, ensem- 
ble le décret du 8 septembre 1558; 

Vu les décrets modifiés du 143 octobre 1950 relatifs à l'attribution 
d'aultorisaliuns spéciales d'importation de pétrole brut, dérivés et 
résidus ; 

Vu le décret modifié du 15 avril 1953 portant renouvellement et 
attribution d'autorisations spéciales d'importation de produits déri- 
vés du pétrole et modifiant ceux du 13 octobre 195; 

Vu le décret no 233-151 du 2? février 195, modifié par l’article d 
de l'ordonnance du 21 septembre 1958, autorisant à soumettre le 
traitement du pétru'e brut d'origine nationale à tout ou partie des 
règies apnlicables au traitement du pétrole importé; 

Vu le décret du 7 juin 19%6 relatif à l'importation des pétroles 
originaires des pays d'oulire-mer; 

Vu le décret n° 59-25 du 3 janvier 1959 relatif à certaines obli- 
galions des titulaires d'autorisations spéciales d'importation de pro- 
duits pétroliers: 

Vu l'avis de la commussion instituée par l'article 2 de la loi du 
20 mars 192%; 

Après avis du conseil d'Etat (section des iravaux publics), 


Arrête : 


Art, 1er — Sont considérées comme création d'installations de 
distribution de produits pétroliers, pour l'application du décret 
du 3 janvier 1959 susvisé : 

1° La construction, par un titulaire d'autorisation spéciale d’im- 
portalion de produils pétroliers, de stations-service destinées à la 
vente en vrac d'hydrocarbures au public et portant la ou les mar- 
ques ulilisées par le tlilulaire; 


2e La participation du titulaire, sous quelque forme que ce soit, 
à la construction d'équipement de celte nature; 

3e L'apposilion de la ou des marques du titulaire sur une station- 
service existante ; 

4 La transformation en station-service de tout point de vente 
d'hydrocarbures. 

L'ex'ension des installations ainsi définies est soumise aux mêmes 
règies 


Art. 2. — Le tilulaire d'une autorisation spéciale d'importation 
de produits pétroliers ne peut entreprendre aucune des opérations 
mentionnées à l'article fer qu'en se conformant, à son choix, à 
l'une ou l'autre des règles définies aux articles 3 et 4 ci-après, dites 
de « contingentement » (art, 3) ou d’ « implantation » (art, 4). 

Dans les deux mois suivant la publication du présent arrêté, 
chaque tilulaire d'autorisation spéciale devra opter pour l'une ou 
l'autre des règles ci-dessus indiquées et faire connaître son choix 
au ministre chargé des carburants. Le choix ainsi fait reste valable 
pendant toute la durée de l'autorisalion spéciale. 


Art. 3. — Si le lituiaire opte pour la règle du contingentement, 
il ne pourra procéder aux opérations énumérées à l'article 1er que 
dans la mesure où le total des stations-service dont il dispose sur 
l'ensemble du territoire métropolitain n'excédera pas le nombre 
obtenu en divisant par mille la quantité en tonnes d'essence autre 
qu'essence-aviation qu'il est auiorisé à mettre à la consommation 
par exercice de douze mois et sans qu'il puisse y avoir de double 
emploi au titre: 

Des droils détenus par deux titulaires qui vendent sous ia ou 
les mêmes marques; 

Des droils détenus par une sociélé de raffinage et ses adhérents. 

La quantité servent au calcul du contingent de stations-service 
est éventuellement majorée de la quantité d'essence autre qu'essence- 
aviation extraite du pétrole brut d'origine nationale, traitée dans 
les raffineries situées en France, au cours de l'exercice précédent 
et dont le titulaire était propriélaire au moment de la livraison 
en ral.inerie. 

Dans la limite du nombre obtenu par le calcul qui précède et 
autorisations mentionnées à 


sous réserve de l'oblention des 

l'article 7, le tilulaire aura le choix de l'emplacement de ses 
nou stations. Toutefois, pour celles dont la construction est 
envisagée le long des grands itinéraires et des routes auxquelles 
sont applicables les dispositions du décret du 24 mai 1958 susvisé, 


le liluiaire devra soumettre un plan annuel à l'accord du ministre 
chargé des carburants qui se prononcera après avoir recueilli l'avis 
du ministre des (ravaux pub:ics, 





Art. 4. — Dans le cas où le titulaire choisit la règle de l'implan- 
‘tation, il ne pourra procéder aux opérations mentionnées à l’ar. 
ticle er que si ces opéralions doivent porter sur des stations. 
service situées à là fois à plus de quarante kilomètres de distance 
par roule d'une station porlant la ou les mêmes marques et à 
plus de cinq kilomètres d'un groupe de stations, quelles que 
soient les marques de ces dernières, le groupe se définsssant par 
l'existence de trois staliuns sur une longueur égae où iufcrivure 
à deux kilomètres. 

Il n'est pas soumis à une limitation globale. 


Art. 5. — En vue du contrôle des dispositions qui précèdent, leg 
titulaires d’aulorisations spéciales devront faire parvenir au imninistre 
chargé des carburants lous leurs projets tendant à la réalisation 
d'une des opérahons énumérées à l'article 1%, ainsi que, en cas 
d'option pour la règle de l'implantation, la liste des stalions-service 
porlant leur marque et des groupes de slalions les plus proches. 


Art. 6 — Tout projet’ de construction on de participation d'un 
titulaire d'autorisation spéciale à la construction d'insiallalions de 
distribution d hydrocarbures en vrac destinées à la vente au publie, 
n'ayant pas le caractère de siations-service mais devant porter !a où 
les marques utilisées par le titulaire devra. dans les conditions fixées 
par circuiaire du ministre chargé des carburants, êlre déclaré à 
l'administration. 

Cette dernière s'assurera que les projets correspondent bien à 
la construction d'installaiions de distributions autres que les sta- 
tions service et donnera, dans un dé;:ai d'un mois, son visa de confor. 


 milé. l'assé ce délai, le silénce de l'administration vaudra visa. 


Art. 7. — Les dispositions du présent arrêté ne dispensent, en 
aucun cas, les titulaires de l'obtention des autorisations qui jeu- 
vent être nécessaires en vertu d'autres dispositions législatives ou 
réglementaires. 


Art. 8. — Font exceplion aux dispositions du présent arrêté les 
projels de construction de slalions-service pour lesquels toutes les 
autorisations administratives nécessaires ont été accordées à la date 
de sa publication. 

Dans les quinze jours suivant cette date, les titulaires d’autori- 
salions spéciales devront faire parvenir au ministre chargé des 
carburants la liste nominative (nom du propriétaire de l'installa- 
tion et adresse de celle dernière) des stations-service entrant dans 
celte catégorie, accompagnée des attestations délivrées par les ser- 
vices pubiics compétents, 

Font également exception aux dispositions du présent arr°lé les 
projets de construction dé stations-service établis en vue de la subsi- 
tution de slations démontées à la demande de l'administration. 
Les projets de création correspondants doivent être noliliés au 
ministre chargé des carburants, accompagnés des attestations déli- 
wrées par les services publics compétents. 


Art. 9. — Le directeur des carbarants est chargé de l'exécution 
du présent arrêté, qui sera publié au Journal ofjiciel de la Répu- 
biique française. 

Fait à Paris, le 3 janvier 1959. 

ÉDOUARD RAMONET 





MINISTERE DE L'AGRICULTURE 





er 59-96 du 7 janvier 1 


ne 959 relatif aux serv 
libre passage Sur les berges des cours non 


E 


gables ni fiottabies. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du miaistre de l'agriculture, du garde des 
sceaux, ministre de la justice, et du ministre de l’intérieur, 

Vu la Constitution, et notamment son article 37; 

Vu le code rural, livre E®, titre IN, chapitre IN; 

Le conseil d'Etat (section des travaux publics) entendu, 


Décrète : 


Art. te. — Les riverains des cours d’eau non navigables ni 
flottables dont la liste sera déterminée, après enquête, par 
arrêté préfectoral ou des sections de cours d’eau portées sur 
cette liste, sont tenus de permettre le libre passage, soit dans 
le lit desdits cours d'eau, soit sur leurs berges, dans la limite 
d'une largeur de quatre mètres à partir de la rive, des engins 
mécaniques servant aux rations de curage et de faucarde- 
ment. Sauf dans le cas indiqué à l’article 3, l'établissement de 
celte servitude ne crée pas de droit à indemnité. A l'intéricut 
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des zones soumises à la servitude, toute nouvelle construction, 
toule élévation de eMture fixe, toute plantation, est sou- 
mise à autorisation préfectorale. Les constructions, clôtures 
ou plantations qui seraient édifiées en coniravention de eette 
obligation pourront être supprimées à la diligence de. l'admi- 
nistration. Les terrains actuellement bâtis ou clos de murs, les 
cours et jardins attenant aux habitations sont ex2mpts de la 
servituce. 

art. 2. — Un décret détermine les formes de l'enquête qui 
doit précéder l'arrêté préfectoral prévu à l'article 1* ainsi que 
les cas dans lesquels il pourra être dérogé par ledit arrêté à 
l: largeur maximum, indiquée audit article, de la zone de ser 
vitude. : 


art. 3. — Les propriétaires de clôtures, arbres et arbustes 

situés dans les zones grevées de servitude antérieurement à 
l'ouverture de l'enquête qui précède l'arrêté préfectoral peu- 
vent être mis par le préfet en demeure de supprimer ces clô- 
tures, arbres et arbustes. Cotte suppression ouvre droit à 
indemnité. 
, En cas d’inexécution, les clôtures, arbres et arbustes peuvent 
être supprimés, aux frais du propriétaire, par la collectivité ou 
l'organisme chargé de l'entretien du cours d'eau, à ce habilité 
par le préfet. Cette exécution d'oftice ne fait pas disparaitre le 
droit à indemnité. 

Au cas où une clôture, dont la suppression n'est pas ordon- 
née, doit être déplacée pour permette le passage Le engins 
mécaniques, son déplacement et sa remise en place incombent 
à la collectivité ou a l'organisme chargé de l'entretien du cours 
d'eau. 


Art. 4. — Les contestations auxquelles pourront donner lieu 
l'établissement et l'exercice de la servitude ainsi que la fixa- 
tion des indemnités éventuelles seront portées en premier res- 
sort devant le tribunal d’instance qui, en se prononçant, devra 
concilier l'intérêt général avec le respect dû à la propricté. 


Art. 5. — Le ministre de l'agriculture, le garde des sceaux, 
ministre de la justice, et le ministre de l'intérieur sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, 
qui sera publié au Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 7 janvier 1959. 

C. DE GAULLE. 

Par le président du conseil des ministres: 

Le ministre de l'agriculture, 
ROGER HOUDET. 
Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
MICHEL DEBRÉ. 

Le ministre de l'intérieur, 

ÉMILE PELLETIER, 





Décret n° 59-97 du 7 janvier 1959 relatif aux chambres 
d'agriculture des départements d’Aigérie. 


—— — 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre de l’agriculture, 

Vu le décret du 18 novembre 1904, modifié par celui dn 
13 novembre 1938, et le décret du 17 février 1929 relatif aux 
chambres d'agriculture d'Algérie ; 

Vu la Constitution, et notamment son article 27; 

Vu le chapitre Ie du titre I du livre IV du code rural, modifié 
Var le décret n° 58-1048 du 6 novembre 195$ : 

Le conseil d'Etat (section des travaux publics), entendu, 


Décrète : 

Art. 1, — Les dispositions relatives à l'institution et à Ja 
Composition des chambres d'agriculture métropolitaines ainsi 
qu au mode de désignation de leurs membres, édictées par les 
seclions F et HE du chapitre 1 du titre I", livre IV du code rural, 
Modifié par le décret du 6 novembre 1938, sont applicables aux 
chambres d'agriculture des départements aigériens. 


Art. 2. — Les chambres d'agriculture des départements algé- 
riens sont renouvelées dans la moitié de ces départements, 
tous les trois ans. A cet effet, les chambres d'agriculture de 
ces départements sont réparties en deux séries A et B compre- 
hant l'une, celles des départements d'Alger à Mostaganem 
inclus, l’autre, celles des départements d'Oran à Tlemcen inclus. 

Des élections générales auront lieu en ma 1959. 

Avant le 1# août 1959 un tirage au sort déterminera celle des 
deux séries qui sera renouvelée ja première, 











Art. 3. — A titre transitoire, et nonobstant toutes dispositions 
coniraires du code rural, les mesures suivantes seront appii- 
quées en vue des élections générales de mai 1959, 

Dans le mois qui suivra la date de publication du présent 
décret, les préfets feront a‘ficher, dans toutes les communes du 
CRE, un avis annonçant la revision des listes élec- 
torales. 

Dans les vingt jours qui suivront l'affichage de cet avis. les 
inscriptions seront faites selon la procédure prévue à l'arti- 
cle 511 du code rural. Huit jours après l'expiration de ce délai, 
la liste sera déposée à la mairie selon la procédure prévue à 
l'article 513. Dans les trente jours qui suivront la date du 
dépôt, les réclamations pourront être faites selon la procédure 

révue à l’article 514. Dans la huitaine qui suivra l'expiration 

e ce délai, la mairie transmettra au juge de paix les réclama- 
tions écartées par la commission. L'action de la er devra 
s'exercer dans les trois semaines qui suivront selon la procé- 
dure prévue aux articles 513 et 516. La liste électorale, rectifiée, 
s'il y a lieu, en vertu des décisions judiciaires, sera définiti- 
vement close à l'expiration de ce dernier délai. 


Art, 4. — Toutes dispositions contraires au présent décret 
sont abrogées. 

Des arrêtés du délégué général du Gouvernement en Algérie 
fixeront, en tant que de besoin, les modalités d'application du 
présent décret. 

Art. 5. — Le ministre de l’agriculture, le secrétaire général 
pour les affaires algériennes et le délégué général du Gouver- 
nement en Algérie sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal 
ofliviel de la République francaise. 

Fait à Paris, le 7 janvier 1959. 

C. DE GAULLE. 
Par le président du conseil des ministres: 


Le ministre de l'agriculture, 
ROGER HOUDET. 





Décret du 7 janvier 1959 autorisant la chambre dénartementale d'agri- 
culture Ge l'Aisne à percevoir une ociisation extraordinaire pour 
son service de progrès technique, économique et sopial. 





Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du miristre de l’agriculture et du ministre des 
finances et des affaires économiques, 

Vu le code rural, et notamment ses artieles 907 et 54541; 

Vu la demande formulée le 5 mai 1958 par la chambre d'agri- 
culture de l'Aisne et transmise par le préfet le 21 septem- 
bre 1958; 

Le conseil d'Etat (section des travaux publics) entendu, 


Décrète : 

Art. fer, — La chambre départementale d'agriculture de l'Aisne 
est auloriste à per“evoir chaque année, à partir de 1959, une cotli- 
sation extraordinaire établie sur la même assiette que les décimes 
prévus à l'article 1607 du code général des impôts, dans la limite 
de 10 décimes supplémentaires au maximum. 

Art. 2, — Le produit de la perception des 40 décimes prévus à 
l'article {er est affecté au service de progrès technique, économique 
et social créé par la chambre d'agriculture de l'Aisne en application 
de l'article 507 du code rural 

Art. 3. — Le ministre de l'agriculture et le ministre des finances 
el des affaires économiques sont chargés, chacun en ce qui Île 
concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera publié au 
Journal ofliciel de la République française. 

Fait à Paris, le 7 janvier 199. 

C. DE GAULLE, 
Par le président du conseil des ministres : 
Le ministre de l'agriculture, 
ROGER HOUDET. 


Le ministre des Jinances et des affaires économiques, 
ANTOINE PINAY. - 





Décret du 7 janvier 1959 autorisant la chambre dé’artementale 
d'agriculture de la Meuse à percevoir une cotisetion extraordi- 
nâire pour son centre de comptabilité et d'économie rurale. 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de l'agricuiture et du ministre des 
finances et des aflaires économiques, 

Vu le code rural, et notamment ses articles 507 et 545-1; 

Vu la demande formulée le 43 mai 1958 par la chambre d'agricul- 
ture de la Meuse et transmise par le préfet le 29 septembre 1958; 

Le conseil d'Etat (section des travaux publics) entendu, 


= 
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Décrète : 

Art. 1°. — La chambre départementale d'agriculture de la Meuse 
est autorisée à percevoir, chaque année à partir de 1959, une 
cotisation extraordinaire établie sur ia même assiette que Îles 
décimes prévus à l'article 1607 du code général des impôts, dans 
la limite de 22 décimes supplémentaires au maximum. 

Art. 2. — Le produit de la perception des 22 décimes prévus à 
l'article 1er est affecté au centre de complabilité et d'économie 
rurale de la Meuse créé par la chambre d'agriculture dudit dépar- 
tement, en application de l'article 507 du code rural. 

Art. 3, — Le ministre de j’agriculture et le ministre des finances 
et des affaires économiques sont chargés, chacun en ee qui le 
concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera publié au 
Juurnal ofliciel de la République française. 

Fait à Paris, le 3 janvier 1959, 

C. DK GAULLE. 
Par le président du conseil des ministres : 
Le ministre de l'agriculture, 
ROCGER HOUDET. 


Le mirustre des finances et des affaires économiques, 
ANTOINE PINAY. 





Décret du 7 janvier 195) autorisant la chambre départementale 
d'agriculture de la Sarthe à percevoir une cotisation extraordinaire 
pour Sn service technique et économique. 


——— 


Le président du conseil des ministres, 

Sur Île ranger du ministre de l'agriculture et du ministre des 
finances et des affaires économiques, 

Vu le code rural, ct notamment ses articles 507 et 5451; 

Vu la demande formulée le 26 septembre 19%58 par la chambre 
d'agriculture de la Sarthe et transmise par le préfet je {er octo- 
bre 1Y58; 

Le conseil d'Etat (section des travaux publics) entendu, 

Décrète : 

Art. er, — La chambre départementale d'agriculture de la Sarthe 
est autorisée à percevoir, chaque année à partir de 195, une coti- 
sation extraordinaire établie sur la même assiette que les décimes 
prévus à l'article 1607 du code général des iinpôts dans la limite 
de 70 décimes suppiémentaires au maximum 

Art. 2 - Le produit de la perception des 70 décimes prévus 
à l'article ter est affecté an service technique et économique créé 
pe la chambre d'agricuiture de la Sarthe, en application de 
‘article 507 du code rural, 

Art, 3. — Le ministre de j'agriculture et le ministre des finances 
et des aflaires économiques sont chargés, chacun en ce qui Île 
concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 7 janvier 1959. 

C. DE GAULLE. 
Par le président du conseil des ministres : 
Le ministre de l'agriculture, 
ROCGER HOUDET. 
Le ministre des finances et des afJaires économiques, 
ANTOINE PINAY. 





Décret rolatit au recouvrement de dépenses exposées 
par le centrs de recherches et d'expérimentation de génie rural. 





Rectificatif au Journal officiel du 7 janvier 1959: page 481, 
4re colonne, aux contresecingx, au lieu de: « Le ministre de l'agri- 
culture: Roger Duchet », lire: « Le ministre de l'agriculture: 
loger Houdet », 





Différenciation du ticket modérateur applicable aux rembours=ments 
de médicaments spécialisés en matière d'assurances sociales 
agricoles. 


— —-. 


Le ministre de l’agriculture, le ministre de la santé publique et de 
ja population et le ministre des finances et des affaires économi- 
ques, 

Vu le décret no 501225 du 21 septembre 1950 modifié pcrtant 
règlement d'administration publique en ce qui concerne les A:su- 
rances sociales agricoles, et notamment son articie 67 ($ 2), 


Arrètent : 

Art. 4er, — La participation de l'assuré social est réduite à 10 p. 190 
pour les médicaments spécialisés figurant dans la liste annexée à 
l'arrêté du %1 décembre 19%8 pris en application de l'article 287 
du code de la sécurité sociale. 





Art:2. — La partiélpation de l'assuré est portée à 20 p. 100 puy 
tous les autres médicaments spécialisés susceplib'*s de donner licy 
à reraboursement. aix. 


Art. 3. — Le directeur des affaires professionnelles et social:s an 
ministère de l'agriculture et le directeur de la pharmacie du minis. 
tère de la santé publique et de la population sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté, qu sera 
publié au Journal ofjiciel de la Répubiique française el prendra 
eflet au 1°r janvier 1959. 


Fait à Paris, le 31 décembre 1958, 
Le ministre de l'agriculture, 
ROGER HOUDET, 


Le ministre des finances ct des afjaires économiques, 
ANTOINE PINAY. . 
Le ministre de la santé pure et de la population, 
DERNARD CHEXOT. 





Suppression du prix réduit du blé. 





Le ministre de l'agriculture et le ministre des finances et des 
aflaires économiques, 


Vu le texte annexé au décret de codification du 23 novembre 197 
relatif à l'office national interprofessionnel des céréales, modifié et 
complété par les textes subséquents ; 

Vu le décret n° 53-875 du 30 septembre 1953 relatif à l'organisa- 
tion du marché des céréales et de l'office national interprofession- 
nel des céréales, et notamment son article 22; 

Vu le décret no 58€61 du 21 juillet 198 fixant le prix et les 
modalités de payement, de stockage et de rétrocession des céréales 
pour la campagne 1958-1959, 


Arrètent : 


Art. 4er, — La réduction de prix des blés livrés à la meunerie et 
à l'alimentation animale, fixée à 281,50 F par quintal par l’article 
du décret no 58-661 du 31 juillet 1958 est supprimée à compter du 
fer janvier 1959. 

Art. 2, — Sur leurs stocks de blé et de farine détenus le 31 décem- 
bre 1958 au soir, les meuniers et les détenteurs de blé destiné à 
l'alimentation animale acquitteront une redevance de 281,50 F par 
quintal de blé. 

Art. 3. — Sur toutes les quantités de farine extraites à P. S. —1{ 
détenues le 31 décembre 1958 au soir, les boulangers acquitieront 
une redevance de 380,10 F par quintal. 

Art. 4 — Le directeur général de l'O. N, I. G. et le directeur 
général des impôts sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent arrêté. 

Fait à Paris, le 2 janvier 195. : 

Le ministre de l'agriculture, 
ROGER HMOUDET. 
Le ministre des [inances et des affaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation ; 
Le directeur adjoint de cabinet, 
RAYMOND ARASSE. 





Services agricoles. 





Par arrêté en date du 22 décembre 1959, M. Paul Dumas, insf- 
nieur en chef des services agricoles, inspecteur de la protection 
des végétaux, chargé de la direction du service de da protection 
des végétaux, est muté d'office, et dans l'intérêt du service, À la 
circonscription phytosanitaire de Paris, en remplacement de M. Iler- 
mile, adruis à faire valoir ses droits à la retraile. 





Par arrêté en date du 22 décembre 1958, M. Lucien Bouyx, in£f- 
nieur en chel des services agricoles, inspecteur de la protection 
des végétaux de Constantine, est muté d'office, et dans l'intér®i du 
service, à l'administration centrale du ministère de l'agricultur", 
où il sera chargé de la direction du service de la protection des 
er en remplacement de M. Paul Dumas, appelé à d'auirs 
onctions. 





Par arrêté en date du 30 décembre 1958, M. Jussiaux (Philippe): 
ingénieur en chef des services agricoles, est nommé inspecteur 
général de l'agriculture à coinpter du 30 décembre 41958, 


++ 
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MINISTERE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 


————— — — 





Le président du conseil des ministres, 


sur le rapport du ministre de la France d'outre-mer, du 

ministre des finances et des aflaires économiques et du minis- 
"Etat 

a a lui du 19 octobre 1946 portant statut général des fonc- 

tionnaires, notamment son article 2; - 

Vu le déeret n° 50-1348 du 27 octobre 1950 portant règle- 
ment d'administration publique pour Fapplication de la loi 
du 19 octobre 1946 aux fonctionnaires de certains cadres civils 
exercant leur activité dans les territoires relevant du ministère 
de la France d'outre-mer ; 

Vu le décret n° 49-1239 du 13 septembre 1949 portant règle- 
ment d'administration publique et tixant les dispositions eummn- 
munes applicables aux fonctionnaires slagiaires de l'Etat; 

Vu le décret n° 51-943 du 19 —* 191 ne règlement 
é'administration publique pour la fixation du statut particu- 
lier des chercheurs scientifiques de l'office de la recherche 
scjentilique outre-mer, à À 

Va le décret n° 53-294 du 31 mars 1953 relatif à la notation 
et à l'avancement des fonctionnaires relevant du ministère de 
ja France d'outre-mer ; ! 

Vu le décret n° 56-668 du 3 juillet 1956 relatif à Ja nota- 
tion du personnel relevant du ministère de la France d’outre- 
mer régi par le décret du 27 ortobre 1950; 

Vu la loi n° 56-619 du 23 juin 1956 autorisant le Gouverne- 
ment à mettre en œuvre les réformes et à prendre les mesures 
propres à assurer l’évolution des territoires relevant du minis- 
tire de la France d'outre-mer; : 

Vu le décret n° 56-1228 du 3 décembre 1956 relitif à l'orga- 
nisation des services publics eivils dans les territoires d’uutre- 
ner; 

Vu le décret n° 57-239 du 24 février 1957 arrêtant Ja liste 
des offices et établissements publics de l'Etat dans les terri- 
toires d'outre-mer ; d 

Vu l'ordonnance n° 58-1036 du 29 octobre 1958 relative à Ja 
situation de certains personnels relevant du ministère de la 
France d'outre-mer ; 

Le conseil d'Etat entendu, 


Pécrète : 
CnaPiTRe 1e 


Dispositions générales. 


Art. ter, — Les chercheurs de l'office de la recherche scienti- 
fique et technique outre-mer (0. R. S. F. O. M.) sont chargés, 
sous l'autorité du directeur de cet établissement, de poursui- 
vre les recherches scientifiques et techniques ainsi que les 
tiches d'enseignement confiées à l'O. R, S. T. O0. M. Ils doivent 
consacrer la totalité de leur temps à ces activités. Ils ont voca- 
tion, par priorité, sous réserve des dispositions de l’article 8 
du présent décret, pour oecuper les emplois de direction des 
tblissements et centres de recherches de l'O. R. S. T. ©, M. 

Les chercheurs de l'O. R. $S. T, O0. M. sont aflectés par le 
directeur de l'office, suivant les nécessités du service, dans 
ls tlablissements et centres de recherches. 


Art. 2, — Le corps des chercheurs de l'O. R. S$. T. 0. M. 
comporte les grades suivants : 

Chargé de recherches. 

Maitre de recherches. 

Maitre de recherches principal. 

Directeur de recherches. 

Inspecteur géneral de recherches. 
| (es grades comportent respectivement 4, 3, 3, 4 et 3 éche- 

Les nominations aux grades et échelons susénumérés sont 
érononcées par le directeur de l'O. R. S. T. 0. M. 


Art. 3. — La répartition des grades est déterminée comme 
Suit : 

Inspectenr général de recherches et directeur de recherches, 
semble 25 p. 100, dont 5 p. 100 au maximum d'’inspecteurs 
EtNCTAaUux, 

Maitre de recherches et maitre de recherches principal, 
er semble 37 p. 100. 

Chargé de recherches 38 p. 100 








La cage des mn cer de maître de recherches et de 
maitre recherches principal est conforme aux proportions 
suivantes : 

Maître de recherches principal: 40 p. 100. 

Maître de recherches: 60 p. 10. 


CHAPITRE HI 
Recrutement et avancement. 


Art. 4. — Les rhercheurs de l'O. R. S. T. 0. M. sont recrutés 
selon les dispositions des articles 4 à 16 du décret du 19 juillet 
1951 susvisé. 


Art. 5. — L'avancement de grade se fait au choix conformé- 
ment aux dispositions des articles 53 et suivants de la loi du 
19 oclobre 1946 susvisée 

La durée moyenne du temps normalement passé dans chaque 
échelon est de deux ans. Cette durée peut être réduite pour 
les fonctionnaires les mieux notés, sans pouvoir être inférieure 
à dix-huit mois. 

Art. 6. — Peuvent être promus : 

Au grale de maitre de recherches, les chargés de recherches 
qui justifient à la fois de l'accomplissement d'un an de services 
effectifs au 4° échelon de leur grade et de trois ans de services 
hors du territoire métropolilain de la République en qualité de 
chargés de recherches. 

Au grade de maitre de recherches principal, les maîtres de 
recherches qui justifient à la fois de l’accomplissement de un 
an de services effectifs au 3° échelon de leur grade et de trois 
ans de services hors du territoire métropolitain de la République 
en qualité de maître de recherches. 


Au grade de directeur de recherches : 

Les maitres de recherches principaux ; 

Les maîtres de recherches qui justifient à la fois de l'accormn- 
plissement de un an de serv.ces effectifs au 3° échelon de leur 
rade et de trois ans de services hors du territoire métropulitain 
de la République, en qualité de maitre de recherches. 


Toutefois, ne sont susceptibles d'être promus au grade de 
directeur de recherches que les maîtres de recherches princi- 

ux et maîtres de recherches inscrits sur une liste d'aptitude 

ressée chaque année après consultation d'un jury scientifique 
et technique dont la composition est fixée par arrêté du minis- 
tre de la France d'outre-mer. 


Au grade d’inspecteur de recherches, les directeurs de recher- 
ches qui justifient à la fois de l’accomplissement d'un an de 
services eflectifs au 3 échelon de leur grade et de deux ans 
de services effectifs hors du territoire métropolitain de la Répu- 
blique, en qualité de directeur de recherches. Toutefois, cette 
deruière condition n'est pas exigée pour les directeurs de 
recherches qui auront accompli au moins huit ans de services 
hors du territoire métropolitain de la République depuis leur 
entrée dans le cadre. 

Si pour des raisons de santé ou de services indépendantes 
de leur volonté, les chercheurs de l'O, R. S. T. 0. M., qui ont 
acquis l'ancienneté exigée pour être promus au grade supérieur 
n'ont pas accompli, par suite de leur maintien par ordre en 
France métropolitaine, le temps de service exigé hors du terri- 
toire métropolitain de la République, le temps manquant est 
alors remplacé, à due concurrence, par une durée de services 
eflectifs dans le dernier échelon des grades de chargé de 
recherches et de maître de recherches on dans le 3% échelon 
de directeur de recherches égale au double du temps de ser- 
vices hors du territoire métropolitain de la République. 


CHAPITRE IH 
Dispositions transitoires. 


Art. 7. — Pour la constitution initiale du corps, sont intégrés 
les chercheurs scientifiques de l'O. R. S. T, O. M. régis par le 
décret n° 51-943 du 19 juillet 1951. 

Il en est de même, si les intéressés en font la demande, des 
fonctionnaires du corps des spécialistes de laboratoire de 
l’agriculture régis par le titre HI du décret n° 46-637 du 6 avril 
1946. Cette intégration s'effectuera conformément au tableau de 
concordance annexé au présent décret, 


Peuvent également être intégrés, sur leur demande : 

1° Les fonctionnaires du corps des ingénieurs d'agr'culture 
de la France d'outre-mer en service dans les centres de recher- 
che agronomique. Cette intégration s'effectuera conformément 
au tableau de concordance annexé au présent décret ; 


+ - 











JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


8 Janvier 199. 





de Les fonctionnaires de catégorie À exerçant des fonctions 

de recherche, en service détaché à l'O. R. S. T. O. M. dans un 

te de contractuel depuis plus de trois ans. L'intégration 
s'effectuera à indice égal où à défaut immédiatement supérieur 
à celui dont ils bénéficiaient au jour de la date d'effet an pré- 
sent décret dans leur corps d’origine. L'ancienneté dans l'éche- 
lon n'est conservée que dans le cas d'intégration à indice égal; 

3 Les agenis contractuels exerçant des fonctions de recher- 
che, en service à l'O. R. S. T. O. M. depuis plus de cinq ans. 
L'intégration de ces agents ne peut s'eflectuer qu'aux seuls 
grades de chargé de recherches et de maître de recherches. 

Les intégrations prévues à l'alinéa précédent ne seront réali- 
Sées qu'après avis d'une commission d'intégration dont la com- 
position et les modalités de fonctionnement seront fixées par 
arrêté du ministre de la France d'outre-mer après avis du 
ministre chargé de la fonction publique et consultation d un 
jury scientifique désigné dans les conditions prévues à l'article 6 
ci-GesSsSUSs, 

Art. & — Les directeurs d'instituts de recherches et les chefs 
de centres de recherches en fonction lors de la publication du 
présent décret et appartenant à des corps de fonctionnaires 
autres que le corps des chercheurs de l'O. R. S. T. O. M. peu- 
vent, par dérogation aux dispositions de l'alinéa 1* de l'arti- 
cle 1*, ètre maintenus dans leur poste, 


CuarttRe IV 
Disposilions diverses. 


Art. 9. — Les chercheurs de l'O. R. S. T. O0. M., servant hors 
du territoire métropolitain de Ja République, bénéficient des 
dispositions de l'article 3 du décret n° 56-1223 du 3 décembre 
1906 susvisé, 

Art. 10, — La proportion maximum des chercheurs suscep- 
tibles d'être détachés ou mis en disponibilité est tixée à 
10 p. 100 de l'effectif du corps; toutefois les chercheurs déta- 
chés ou mis en disponibilité pour effectuer des fonctions de 
recherches ne sont pas compris dans cette proportion, 


Art, 11. — Le pourcentage de fonctionnaires qui peuvent 
être placés en position de détachement pour servir dans le 
corps des chercheurs de l'O. R. S. T, O0. M, est fixé à 20 p. 100 
des effectifs du corps. 

Art. 12, — Les publications, communications, conférences 
qui se 1altachent aux travaux effectués par les chercheurs de 
l'O, R. S, T. 0, M. ou de ceux auxquels ils ont été appelés à 
collaborer doivent au préalable avoir été autorisées. Cette auto- 
risation est donnée par le directeur de l'O. R. S$S. T. O. M. ou 
par son représentant local ayant reçu délégation à cet effet. 


Art. 19. — Les chercheurs de l'O, R. S. T. O0. M. doivent faire 
connaitre au directeur de l'O, R.S,. T, O. M., avant divulgation, 
les inventions découlant des travaux qui leur sont confiés. 

L'O. R. S. T. 0. M. se réserve le droit de retenir l'invention 
et de déposer les demandes de brevet au nom de l'O, R.Ss. 
T. OU. M. et à ses frais, avec mention du nom de l'inventeur, 

Un contrat est alors passé entre l'O, R, $S. T. O. M. et l'inven- 
teur, il prévoit notamment une équitable répartition des avan- 
tages pouvant résulter de l'exploitation de l'invention, 

Si l'O, R, $S, T, 0, M. déclare ne pas s'intéresser à l'inven- 
tion, ou si un délai d'un an s'est écoulé depuis la demande 
de l'intéressé sans décision de l'O. R. S. T. O0. M., l'inventeur 
est libre de disposer de son invention, 


Art, 14, — Est abrogé: 
Le décret n° 51-943 du 19 juillet 1951 susvisé, à l’exception 
de son chapitre NH. 


Art, 15, — Le ministre de la France d'outre-mer, le ministre 
des finances et des affaires économiques et le ministre d'Etat 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du 
Re décret, qui sera publié an Journal officiel de la Répu- 
dique francaise et inséré au Bulletin officiel du ministère de 
la France d'outre-mer, 

Fait à Paris, le 


7 janvier 1959, 

C, DE GAULLE, 

Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
BERNARD CORNUT-GENTILLE, 
Le ministre d'Etat, 
GUY MOLLET, 

Le ministre des [inances et des aflaires économiques, 
ANTOINE PINAY. 


A ———— 
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ps 


MINISTERE DU TRAVAIL 


—— — 


n° 59-00 du.7 janvier 1969 relatif aux coriditioné 
licenciement des membres des comités d'entreprise et 
délégués du personnel ainsi que des anciens membres 
comités d'entreprise, des anciens délégués du personnel 
des candidats à ces fonctions. 





Le president du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre du travail, 
Vu l'ordonnance n° 45-280 du 22 février 1945 modifiée insti- 
tuant des comités d’entreprise, et notamment son articlé 22; 


Vu la loi n° 46-730 du 16 avril 1946 modifiée fixant le statut 
des delegués du personnel, et notamment son article 16; 
vu l'ordonnance n° 59-81 du 7 janvier 1959 relative À Ja 


Eués du personnel dans les entreprises; 


Yu la Constitution; 
Apris avis du conseil d'Etat, 


Déerète : 
art. is. — Lorsque le comité d'entreprise est appelé à se 
prononcer, en exécution de l’article 22 de l'ordonnance susvisée 
du 22 février 1945 ou de l’article 16 de la loi susvisée du 
16 avril 1946, sur un projet de licenciement soumis à son 
assentiment, il se prononce par un vote au scrutin secret après 


audition de l'intéressé. 


Art. 2. — Au cas où le comité ne donne pas son accord, le 
licenciement ne peut intervenir que sur décision conforme de 
l'inspecteur du travail dont dépend l'établissement, prise après 
une enquête contradietoire au cours de laquelle l'intéressé 
peut, ” sa demande, se faire assister d’un représentant de 
son syndicat, 


art. 3. — Le procès-verbal du comité d’entreprise est com- 
muniqué dans les quarante-huit heures à l'inspecteur du tra- 
vail qui, dans le cas prévu à l’article précédent, fait connaître 
sa deesion dans un délai de Tate Ce délai est réduit 
à huit jours en cas de mise à pied. Ces délais ne peuvent 
ttre prolongés que si les nécessités de l'enquête le justifient ; 
il en est alors donné avis aux parties par l'inspecteur. 


Art. f. — Le ministre du travail peut annuler ou réformer 
la decision de l'inspecteur, soit sur le recours de l'intéressé 
ou de l'envployeur, soit de sa propre initiative, et, dans ce cas, 
dans un delai de quatre mois. 


Art. 5. — L'inspeeteur du travail et, le cas échéant, le minis- 
tre du travail examinent notamment, dans le cas où la mesure 
de licenciement en cause est incluse dans un licenciement 
collectif, si ladite mesure est en rapport avec le mandat électif 
détenu où brigué par l'intéressé. 


Art. 6. — En cas de faute gave le chef d'entreprise a la 
faculté de prononcer la mise pied immédiate de l'intéressé 
Jusqu'a la décision du comité d'entreprise ou de l'inspecteur 
üù iravail, Cette mesure est privée de tout eflet si le licen- 
re est refusé par l'inspecteur du travail ou par le 
misire, 


Art. 7. — Lorsque, dans une entreprise où il À a pas de 
Comté d'entreprise, il est présenté une demande de licencie- 
ment intéressant un délégué du personnel, un ancien délégué 
du personnel ou un candidat aux fonctions de délégué du per- 
Sonnel, cette demande est soumise directement à l'inspecteut 
du travail qui doit être saisi dans les quarante-huit heures 
fn cas de mise à pied et qui statue dans les conditions prévues 
aux articles 2 et suivants. 


Art, 8, — Le ministre du travail est chargé de l’exéeution 
du présent décret, qui sera publié au Journal ofliciet de la 
République française. 


Fait à Paris, le 7 janvier 1959. 
C. DE GAULLE. 


Par le président du conseil des ministres: 


Le ministre du travail, 
PAUL BACON. 








® 


tection des membres des comités d’entreprise et des délé- 





Le ministre du travail, le ministre la l'agriculture et le ministre 
des anciens combattants et victimes de guerre, 


Vu la loi du 414 mai 1999 ässurant grâtuitement la rééducation 
professionnelle des muti'és:du travail auxquels leurs blessures ou 
intirmités ouvrent droit à pension; 


Vues livres IE et IV du code de la sécurité sociale et notamment : 
l'article 444 dudit code, ainsi que les articies 84 et 85 mon codifiés : 


de la loi du 30 éclobre 1946 sut la prévention et la réparation des 
accidents du travail et des maladies professionnelles ; ' 

Vu le décret du 16 avril 1955 portant codification sous le nom de 
code rural des texiés législatifs concernant l'agricullure ; 


Vu le décret n° 45-0179. du 29 décembre 4945 modifié portant règle- ? 


ment d'administration: publique pour l'application de l'ordonnance 
no 45-24%4-du #9 octobre 1913 codifiée, fixant le régime des assurances 
sociales applicable aux assurés des professions non agricoles, et 
notamment les articles $&5 g et 85 k dudit décret; 

Vu le décret no 46-2959 du 31 décembre 1946 modifié portant règle- 
ment d'administration publique pour l’appliralion de la loi du 30 octo- 
bre 1946 susvisée, et nolamment l’article 99 dudit décret; 

Vu le décret du 20 avril 1950 modifié relatif au financement ces 
assurances sociales agricoles, et notamment son article 8, 


Arrêtent : 


Art, fer, — A partir du fer octobre 1958, le prix de journée que le 
fonds commun des accidents du travail survenus dans la métropole 
ou le fonds commun des accidents du travail agricole survenus dans 
la métropole devra payer pour les victimes d'accidents du travail 
üdruises à la rééducation professionnelle dans les écoles dépendant 
de l'oftice national des anciens comballants et viclimes de guerre 
est fixé comme suit: 


a) Prix de journée : 


Internat complet (nourriture, hébergement)............ 10 PF, 
Demi-internat (nourriture sans hébergement)........... 60 
b) Frais de rééducation proprement dils.............. sosnoccs. O9 


Art, 2, — 8 fer, — Les tarifs fixés à l’article fer constituent les 
tarifs maxima applicables : 

Aux victimes d'accidents du travail admises dans les écoles visées 
audit article, en vertu de l'article 414 du code de la sécurité sociale; 

Aux assurés sociaux bénéficiaires de lassurance mraladie ou pen- 
sionnés d'invalidité accomylissant un stage en vue de leur réédu- 
cation professionnelle. 

8 2. — Ces tarifs constituent, en outre, le tarif limite de rembowr- 
sement applicable par les caisses de sécurité sociale et par les raisses 
d'assurances sociales agricoles aux assurés visés au paragraphe 1*, 


Art. 3. — L'arrété du 5 juin 1956 est abrogé. 


Fait à Paris, le 30 décembre 1958. 
Le ministre du travail, 


PAUL BACON, 
Pour le ministre de l'agriculture et par lélégation : 


Le directeur du cabinet, 
JACQUES-HIENRI BUJARD, 


Le ministre des anciens combattants et victimes de guerre, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le directeur de l'office national des anciens combattants 


et victimes de querre, 
HENRI VIGUIER, 





Le ministre du travail et le ministre de la santé publique et 
de la population, 


Vu le code de la sécurité sociale, et motamment le titre II du 
livre II relatif aux prestations d'assurances sociales ; 

Vu l'ordonnance n° 58-1374 du 30 décembre 1958 portant loi de 
finances pour 1959, et notamment son artiele 20, 


ErTr 











600 JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


8 Janvier 199 





Arrêtent: 

Art, er, — La participation de l'assuré social est réduite à 
40 p. 100 pour les médicaments spécialisés remboursables corres- 
pondant aux dénominations communes figurant dans la liste 
annexée au présent arrêté. 

Art. %. — La participation de l'assuré est portée à 30 p. 100 
pour tous les autres médicaments spécialisés. 

Art. %. — Le directeur général de la sécurité sociale au ministère 
du travailet le chef du service de la pharmacie au ministère de Ja 
santé publique et de la population sont chargés, chacun en ce 
qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié 
au Journal ofliciel de la République fränçaise. 

Fait à Paris, le 31 décembre 1958. 
Le ministre du travail, 
PAUL BACOX, 

Le ministre de la santé publique et de la population, 
BERNARD CHENOT, 


— 


ANNEXE 





LISTE DES MÉDICAMENTS SPÉCIALISÉS POUR LESQUELS LA PARTICIPATION 
DE L'ASSURÉ SOCIAL EST RÉDUITE A 10 P. 100 


IL — Antibiotiques et bactériostatiques. 


CHLORAMPTHIENICOL (non associé) : formes buccales et Injectables. 
DIUYDROSTREPTOMYCINE et ses sels (non associés, associés entre 
ciés à la STREPTOMYCINE et ses sels, aux PENICILLINES 
et aux PENICILLINES RETARD): formes injectables. 
HYDRAZIDES, HYDRAZONES et AMIDES de l'ACIDE ISONICOTI- 
NIQUE et leurs dérivés (non associés) : formes buccales et injec- 


eux, as: 


tables, 

P. A.S. sels et dérivés (non associés) : 
bles, 

PENICILLINES et PENICILLINES RETARD (non associées, associées 
entre elles, associées à la STREPTOMYCINE et ses sels et à la 
DIHYDROSTREPTOMYCINE et ses sels): formes injectables. 

STREPTOMYCINE et ses sels (non associés, associés entre eux, 
associés à la DINHYDROSTREPTOMYCINE et ses sels, aux PENI- 
CILLINES et aux PENICILLINES RETARD): formes injectables. 


formes buccales et injecta- 


I. — Hormones corticotropes et corticoïdes naturels et de synthèse. 


A. C. T. IL et A. C. T. H. RETARD (non associées): formes injec- 
tables, 

CORTISONE sels et dérivés 
injectables 


(non associés): formes buccales et 


HI. — Autres médicaments d'action hormonale. 


ANDROGENES naturels ou de synthèse (non associés) : formes injec- 
tables, 

GONADOTROPHINES d'origine hypophysaire, sérique ou chorionique 
(non associées ou associées entre elles) : formes injectables. 

HORMONE HYPOPHYSAIRE ANTIDIURETIQUE : formes injectables. 

ŒSTROGENES naturels ou de synthèse (non associés) : formes injec- 
tables, 

TRIIODOTYRONINE (non associée) : formes buccales. 


IV. — Anticoagulants et agents de diffusion. 


ANTICOAGULANTS du type COUMARINIQUE : formes huccales. 
ANTICOAGULANTS du type INDANEDIONE : formes buccaies. 
HEPARINE et HEPARINE RETARD: formes injectables, 
HEPARINOIDES de synthèse : formes injectables. 
HYALURONIDASES : formes injectables. 
V. — GAMMA GLOBULINES d'origine placentaire: formes injectables. 
NI. — CURARISANTS NATURELS ET DE SYNTIIESE: formes injec- 

tables 

VIL — Antimitotiques, 


DIMETHYLSULFONYL-1,1 OXYBUTANE: formes buccales, 

6 MERCAPTOPURINE: formes buccales. 

MOUTARDES A L'AZOTE: formes buccales et injectables. 

PRODUITS DERIVES DE LA BENZOQUINONE: formes buccales- ot 
injectables. 

TRIETHYLVENE MELAMINE: formes buccales, 





——., 


VHI — Médicaments hypoglycémiants. 
INSULINES ET INSULINES RETARD: formes injéctables. 
SULFAMIDES HYPOGLYGEMIANTS: formes buccales. 


IX. — Médicaments utilisables, 
notamment en thérapeutique psychiatrique. 


CHLORPROMAZINE (non associée) : formes buccales et injectabes 


RESERPINE NATURELLE ou SYNTHETIQUE (non associée) : formes 
buccales et injectables. 


X. — Agents de contraste, 


Pour l'opacification des voies biliaires : formes buccales et injectables, 
Pour l'opacification des voies urinaires : formes injectables. 





Circulaire du 29 décembre 1958 relative à l'application des 
intérimaires européens de sécurité sociale. as 


Paris, le 29 décembre 1958. 


Le ministre du travail à Messieurs les préfets, Messieurs 
les directeurs régionaux de la sécurité sociale, Mes- 
sieurs les présidents des conseils d'administration des 
caisses primaires de sécurité sociale, des caisses réyio- 
nales de sécurité sociale, des Caisses régionales 
d'assurances vieillesse des travailleurs salariés, Mes- 
sieurs les présidents des conseils d'administration des 
caisses d'allocations familiales, Messieurs les prési. 
dents des conseils d'administration des caisses d’'allo- 
cation vieillesse de non salariés. 


La circulaire n° 63 S. S, du 17 juillet 1958 a précisé le champ d'ap- 
plication et l'objet des accords intérimaires européens de sécurilé 
sociale et a porté à votre connaissance la liste des pays qui, en 
dehors de la France, ont ratitié les accords en question. 

Elle a été complétée par la circulaire ne 93 S, S. du 14 octobre 
198 relative à l'entrée en vigueur le {7 septembre 1958 des accords 
intérimaires et des protocoles annexes à l'égard de l'Italie. 

J'ai l'honneur de vous faire connaître que ces accords viennent 
d'entrer en vigueur, le 1er décembre 1953, à l'égard du Grand-Duché 
de Luxembourg. 

Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur général de la sécurité sociale, 
JACQUES DOUBLET. 





MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE 
ET DE LA POPULATION 





Déoret n° 59-100 du 7 janvier 1959 relatif à la protecticn sociale 
de l'enfance en danger. 





Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre de la santé publique et de la 
population, du garde des sceaux, ministre de la justice, du 
ministre de l'intérieur et du ministre de l'éducation nationale, 

Vu la Constitution, et notamment ses articles 34 et 37; 

Vu l'ordonnance n° 58-1301 du 23 décembre 1958 relative à 
la protection de l'enfance et de l'adolescence en danger; 

Vu l'ordonnance n° 5935 du 5 janvier 1959 modifiant et 
complétant le code de la famille et de l’aide sociale en ce qui 
concerne la protection de l'enfance ; 

Le conseil d'Etat (section sociale) entendu, 


Décrète : 


Art, 1*%, — Dans chaque département, le directeur départe- 
mental de la population et de l’aide sociale est chargé, sous 
l'autorité du préfet, d'exercer une action sociale préventive 
auprès des familles dont les conditions d'existence risquent 
” en danger la santé, la sécurité ou la moralité de ieurs 
enfants. 

Cette action est menée sans préjudice de l’action sanitaire 
en faveur de l'enfance, 


Art. 2. — Dans les cas qui soulèvent des problèmes parti- 
culiers, le directeur départemental de la population et de l’aide 
sociale consulte les fonctionnaires compétents. IL suscite de 
la part des parents toutes les mesures utiles et notamment, 
s’il y a lieu, une demande de placement approprié ou d'action 
éducative. IL intervient, au besoin, auprès de l'autorité judi- 
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ijire en signalant soit au procureur de la République, soit 
cn jus des enfants, lès cas qui lui paraissent relève dès 
articles 375 à 382 du code civil. 4 FRS 

art. 3. — Le directeur de la population et de l’aide sociale 
utilise, pour cette tâche, les assistantes sociales du service 
acvartemental de l’aide sociale à l’enfance et fait, éverntuel- 
lunent, appel aux ‘assistantes relevant des services sociaux 
avec lesquels le préfet aurait passé convention à cet effet. 

art. 4. — Sans préjudice de a ne nes des dispositions 
ce l'article 375-1 du cude civil et de l'intervention des autorités 
jucales ou de toutes les personnes qui sont compétentes à des 
titres divers pour assurer la protection de l'enfance, le service 
ce prévention est saisi par les assistantes sociales qui, à quel- 
que service qu'elles appartiennent, se trouvent, dans l'exer- 
cive de leurs fonctions, en présence d’un des cas visés à l’ar- 
ticle 1* ci-dessus. 

art. 5. — Dans chaque département, il est institué auprès du 
rélet, un conseil de protection de l’enfance destiné à assurer 
f, collaboration entre Îles différents sérvicés concourant à la 
rotection de l'enfance en danger et à provoquer toutes études 
en cette matière. 

ce conseil, dont un arrêté interministériel précisera les condi- 
tions de fonctionnement, comprend des représentants de l’auto- 
rité judiciaire, des services de la population et de l’aide sociale, 
de la santé, de l'éducation nationale et de l’union départemen- 
tule des associations familiales. 

Des personnes qualifiées peuvent être désignées par le pré- 
fet pour apporter à titre permanent ou temporaire leur 
concours bénévole aux travaux du conseil. 

Le secrétariat en est assuré par la direction départementale 
de la population et da l'aide sociale. 


Art. 6. — Le ministre de la santé publique et de la popu- 
lation, le garde des sceaux, ministre de la justice, le ministre 
de l'intérieur et le ministre de l'éducation nationale sont char- 
gés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent 
décret, qui sera publié au Journal officiel de la République 
francaise. 

Fait à Paris, le 7 janvier 1959. 

C. DE GAULLE. 
Par le président du conseil des mimistres- 


Le ministre de la santé publique et de la population, 
BERNARD CHENOT. 


Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
MICHEL DEBRÉ. 
Le ministre de l'intérieur, 
ÉMILE PELLETIER. 
Le ministre de l'éducation nationale, 
JEAN BERTHOIN. 





Décret n° 59-101 du 7 janvier 1959 modifiant et comp'étant 
le code de la famille et de l’aide sociale en ce qui concerne 
la proiection de l'enfance. 





Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre de Ja santé publique et de la 
population, du garde des sceaux, ministre de la justice, du 
Ministre des finances et des affaires économiques et du 
Ministre de l'intérieur ; 

Vu la constitution, et notamment ses articles 34 et 37; 

\u le code de la famille et de l’aide sociale, et notamment 
son titre IE et ses articles 193, 204 et 214; 

Vu l'ordonnance n° 58-1301 du 23 décembre 1958, relative à 
la protection de l'enfance et de l'adolescence en danger ; 

Vu l'ordonnance du n° 59-35 du 5 janvier 1959 moditiant et 
complétant le code de la famille et de l’aide sociale en ce qui 
concerne la protection de l'enfance ; 

Vu la loi du 5 juillet 1944 relative au remboursement aux 
institutions privées des frais d'entretien et d'éducation des 
Mineurs en danger moral et des enfants anormaux; 

Le conseil d'Etat (section sociale) entendu, 


Décrète : 


Art. 1%, — [L'article 42 du code de la famille et de l’aide 
Sociale est remplacé par les dispositions réglementaires 
Suivantes : 

« Les établissements hospitaliers publics susceptibles d’assu- 
rer des soins à une femme enceinte ou récemment accouchée 
he peuvent, s'ils disposent de lits vacants, se refuser à la 
recevoir durant le mois qui précède et celui qui suit l’accou- 
chement. 

« Les dépenses d’hospitalisation sont remboursées à l'établis- 
sement suivant la procédure et les conditions habituelles, soit 
par le service de l’aide médicale, soit par les caisses de sécu- 








rité sociale, soit par les intéressées elles-mêmes, si elles ne 
bénéficient pas de l’aide des services ou organismes précilés ou 
si elles n’eu bénéficient que partiellement, M 

« L'admission en service hospitalier, dans les conditions pré- 
vues à l'alinéa 1°, des femmes ayant demandé le bénéfice du 
secret ne peut être prononcée s’il existe des lits vacants dans 
une maison maternelle du département. : 

« Lorsque le secret est demandé, les frais de séjour et 
d'accouchement sont pris en charge par le service de l'aide 
sociale à l’enfance du département, siège de l'établissement 
ou par celui du département qui a provoqué l'admission de 
l'intéressée. 

« Il en est de même des frais d’hospitalisation en établisse- 
ment de soins d’une mère ou de son enfant hébergé sous le 
régime du secret en maison maternelle, lorsque cette hospita- 
lisation se situe pendant la durée du séjour à la maison 
maternelle. 

« Aucune pièce d'identité ne sera exigée et il ne sera procédé 
à aucune enquête. 

« Le secret et la prise en charge au titre de l’aide sociale 4 
l'enfance ne seront pas maintenus lorsque le nom des père 
et mère légitimes de l'enfant figurera dans l'acte de naissance 
établi dans le délai prévu par les articles 56 et suivants du 
code civil ». 

Art. 2. — Les mineurs en danger visés au 6° de l’article 86 
du code de la famille et de l’aide sociale sont placés sous la 
protection conjointe du juge des enfants et du directeur dépar- 
temental de la populatiun et de l’aide sociale. 


Art. 3. — L'article 46 du code de la famille et de l’aide 
sociale est remplacé par les dispositions réglementaires sui- 
vantes : 

« Art. 46. — Est dit enfant surveillé : 

« 1° L'enfant confié à un particulier, à une veuve ou à un 
établissement ou recueilli p.r eux, en vertu des dispositions 
de la Joi du 24 juillet 1889 sur la protection des enfants mal- 
traités ou moralement abandonnés; 

« 2° L'enfant en faveur duquel le service exerce une action 
édurative en application de Particle 2 du décret n° 39-1009 
du 7 janvier 1959 relatif à la protection sociale de l'enfance en 
danger ou des articles 376-1, dernier alinéa, et 379, dernier 
alinéa du code civil, lorsqu'il en est chargé par le juge des 
enfants ; 

« 3° L'enfant confié à un particulier, à une œuvre ou à un 
grounement en vue du placement dans une faraille ou un 
établissement dont l'inspection de la population et de l'aide 
sociale assure la surveillance, en application du chapitre HT du 
présent titre ». 

Art, 4. — L'article 48 du cade de la famille et de l’aide sociale 
est remplacé par les dispositions réglementaires suivantes : 

« Art, 48, — Est dit enfant recueilli temporairement : 

« 1° Le mineur qui, privé de protection et de moyens d'exis- 
tence, par suite notamment de l'appel sous les drapeaux du 
père veuf ou divorcé, de la détention, de l'hospitalisation, de la 
maladie grave ou du décès de ses père, mère, ascendants ou 
tuteur, est confié provisoirement au service de l'aide sociale à 
l'enfance ; 

« 2° Le mineur admis dans le service de l’aide sociale à l’en- 
fance, en appliration de l’article 2 du décret n° 59-1(0 du 7 jane 
vier 1959 relatif à la protection sociale de l'enfance en danger ». 

Art. 5. — L'article 49 du code de la famille et de l'aide sociale 
est remplacé par les dispositions réglementaires suivantes : 

« Art. 49, — Est dit enfant en garde: 

« 1° L'enfant dont les parents ont fait l’objet d'une mesure 
de retrait d’une partie des droits de puissance paternelle et 
dont la garde se trouve dévolue au service de l'aide sociale à 
l'enfance, en application de la loi du 24 juillet 1849; 

« 2° L'enfant confié au service de l’aide sociale à l'enfance en 
application des articles 375 à 282 du code civil; 

«3° L'enfant confié audit service, en vertu de l'ordonnance 
du 2 février 1945, relative à l'enfance délinquante (art. 10, 
15 et 28) ». 

Art. 6. — L'article 66 du code de la famille et de l’aide sociale 
est remplacé par les dispositions réglementaires suivantes : 

« Dans chaque département, le préfet, sur proposition du 
directeur départemental de la population et de l'aide sociale, 
organise un ou plusieurs foyers destinés à accueillir les enfants 
confiés au service de l’aide sociale à l'enfance. 

« Ces foyers sont gérés, soit par le conseil général. soit par la 
commission administrative de 1 établissement hospitalier dont ils 
dépendent. 

« Dans ce dernier cas, ils sont installés dans des locaux indé- 
pendants des quartiers d'hôpitaux et d'hospices. 

« Le directeur ou le responsable du foyer est nommé par le 
CE sur la proposition du directeur départemental de la popu- 
ation et de l’aide sociale. 


{ 
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a Le service médical est assuré par un médecin spécialement 
désigné à cet effet par le préfet, sur la proposition du directeur 
départemon@i te la populäbion et de Paide s@ctalé; *: - 

« Les enfants ne sont maintenus au foyer que s'il est constaté 
, leur état de santé l'exige ou sur une décision motivée du 

irecleur départemental de la population et de l'aide sociale. 

« Les fovers. eommprennent :différentes. scchions groupant des 
enfants selon leur âge. 

« Les nourrissons sont placés, en vue de leur adaptation à 
l'allaitement artüiciel, dans une poaponnière spécialement orga- 
niste, Cette pouponnièére est, dans tuute la mesure du possible, 
installe dans un local annexe d'une maison maternelle afin de 
permetllre, éventuellement, l'allaitement au lait de fenmme ». 


Art. 7. — Les départements assurent eux-mêmes le payement 
des prestations familiales dues, en raison de leur siluaton 
familisle, aux nourrires et gardiennes rémunérées par leurs 
soins, aixquelles sont confiés les enfants relevant des services 
d'aide à l'enfance. 

La charge de ces prestations est répartie entre l'Etat et le 
département dans les conditions prévues par l’article 190 du 
code de la famille et de l’aide sociale, ainsi que par le règle- 
ment d'administration publique n° 55-687 du 21 mai 1955, pour 
les dépenses du groupe I. 

La fraction incombant définitivement au département donne 
lieu à compensation dans le cadre du fonds national institué 
par l'arbcle 42 du décret dn 29 ‘juillet 1939, relatif à la famille 
et à la natalité francaise. 


Art. 8. — Le Geuxième alinéa de l'article 84 du code de la 
famille et de l'aide sociale est remplacé par les dispositions 
réglementaires suivantes : 


« Les héritiers, autres que les frères et sœurs élevés eux- 
mémes par service, qui se présentent pour recueillir la suc- 
cession d'un pupille, sont tenus de rembourser au département 
les frais d'entretien de l'enfant. Les revenus perçus par le 
département entrent en compensation jusqu'à due concurrence. 

« Lorsque les père ou mère d’un ancien pupille sont appelés 
à Sa succession, ils sont tenus, dans Ja limite de l'actif met 
qu ils recueillent dans cette succession, d'effectuer le remt'our- 
sement pts à l'alinéa précédent, à moins qu'ils n'aient 
obtenu la remise de l'enfant pendant sa minorité, ou que le 
préfet ne leur accorde une exontration totale ou partielle dudit 
remboursement ». 


Art. 9, — L'article 86 du code de la famille et de l’aide 
sociale est remplacé par les dispositions réglementaires sui- 
Vantes : 


« Les dépenses du service comprennent : 


« 1° Les secours de premiers besoins et les allocations men- 
euelles accordés en application des articles 43, 52 et 53 du 
présent code : 


« 2° Les frais d'entretien et d'éducation des mineurs confiés 
au service, et nolarmmment : 

« Les frais de séjour dans les établissements ; 

« Les frais de placement familial ; 

« Les frais d'habillement : 

« Les frais de scolarité : 

« Les frais médicaux et d'inhumation; 

« Les frais de déplacement des mineurs et des personnes 
désignées pour les accompagner ; 

« Les frais d'actes, de contentieux et de recouvrement des 
deniers pupillaires ; 

« Les frais d'assurances relatifs aux mineurs: 

« Les gratifications diverses aux pupilles et assimilés; 


« 3° Les subventions du département à l'association d'en- 
traide des pupilles et anciens pupilles; 

« 4° Les frais d'entretien, d'éducation et de transfèrement 
des mineurs surveillés visés au 1° de l'article 46 du code de 
la famille et de l'aide sociale. 

« Toutefois, pour les mineurs recueillis par des particuliers 
ou des institutions privées, conformément aux dispositions du 
titre 11 de Ja loi du 24 juillet 1889, un arrêté conjoint du 
ministre de la santé publique et de la population, du ministre 
des finances et des affaires économiques et du ministre de 
l'intérieur détermine les cas dans lesquels peut intervenir une 
prise en charge et les modalités de celle-ci; 

« 5° Les frais résultant de l’action éducative exercée par le 
service en faveur des mineurs surveillés visés au 2° de l'ar- 
ticle 46 du code de la famille et de l'aide sociale ; 


« G° Les frais d'entretien, d'éducation et de transfèrement 
des mineurs en danger confiés à des particuliers ou à des 
iustilutions privées en application des articles 375 à 382 du 
code civil, lorsqu'ils ne vent pas de l'aide médicale ou de 
l'aide aux infirmes; 








« 7° Les frais de er: on femmes hébergées en Inaison 
maternelle ou pie be re tévues à l'ar. 
ticle 42 du Tode e la farnille et de l'ai ot : Du 

«a 8° Les remboursements aux départements étrangers : 

« s Les dépenses de fonctionnement du service, et notam. 
ment : 


« Les frais de vacation, dé traitement et de déplacement qu 
personnel rétribué sur le budget départemental et affecté au 
service ; , 

« Les subventions aux services sociaux concourant à la pro- 
tection de l'enfance; 

« Les frais d'imprimés et de fournitures spéciales : 

« Les frais d'acquisition et d'entretien du mobilier et du 
matériel affectés au service ; 

« Les frais de location, d'entretien, de chauflage, d'éclairage 
et d'assurance des locaux ». 


Art. 10. — Les frais de séjour dans les établissements tant 
publies que privés des femmes et des enfants visés au titre I 
du code de la famille et de l’aide sociale sont réglés sur la 
base d'un prix de journée calculé suivant la réglementation 
hospitalière. 

Les frais d'entretien et d'éducation des mineurs visés aux 
4 et 6° de l'article 86 sont remthoursés aux particuliers ou 
ee organismes de placement qui en ont la charge sur la 

ase : 

D'un prix de pension mensuel auquel s'ajoute une indemnité 
d'entrelien et de surveillance lorsque le mineur est placé dans 
… famille, se trouve en apprentissage Ou poursuit ses 

tudes ; 


D'une indemnité de surveillance et, éventuellement, d'entre- 
tien lorsque le mineur est salarié. 


Des arrêtés déterminent les conditions dans lesquelles sont 
fixés les prix de pension et les indemnilés ainsi que le: moda- 
lités de calcul des frais de transfèrement des mineurs ci-dessus 
visés. 

Une comptabilité destinée à permettre un contrôle annuel 
sera tenue par les œuvres; les modalités en sont déterminées 
par arrèté. 


Art, 11. — La déclaration prévue à l'article 95 du coie de 
la famille et de l’aide sociale est accompagnée s'il s'agit d'un 
particulier, d'un acte de naissance, d'un extrait du casier 
judiciaire, d'un certijicat médical délivré par un médecin 
assermenté, attestant qu'il remplit les conditions pour diriger 
une maison d'enfants, de l'indication des lieux où il a résidé 
et des professions qu'il a exercées pendant les dix années 
précédentes, s’il s'agit d’une société ou d'une associalion, 
d'une copie des statuts. 

Les mêmes renseignements doivent, dans tous les cas, être 
fournis pour le directeur de l'établissement. 

Les plans des locaux affectés à l'hébergement des mineurs 
sont joints à la déclaration ci-dessus qui précise en outre: 

La destination de l'établissement ; | 

Les conditions dans lesquelles l'encadrement et la surveil- 
lance médicale des mineurs seront assurés ; 

Les conditions dans lesquelles ces mineurs recevront, selon 
leur âge, l'enseignement primaire ou une formation profes 
sionnelle, s'ils ne poursuivent pas leurs études dans un éla- 
blissement d'enseignement secondaire ou sg ST | 

Les conditions financières de fonctionnement de l'établisse- 


. ment. 


Toute modification ultérieure concernant la direction, le fonc- 
tionnement de l'établissement, l'affectation des locaux, doit 
faire l’objet dans le délai de huitaine, d’une déclaration nou- 
velle. 


Art. 12. — L'article 115 du code de la famille et de l'aide 
sociale est remplacé par les dispositions réglementaires Sul 
vantes : 

« Aucun mineur en âge et en état de travailler ne peut 
être placé dans les conditions prévues par l'article 97 du 
code de la famille et de l’aide sociale sans qu’au préalable un 
contrat soit intervenu entre le particulier où l'association qui 
effectue le placement et le chef de famille ou d'établissement 
à qui le mineur est confié. 

« Ce contrat de placement, conforme au modèle déterminé 

ar arrêté interministériel, contresigné par les ministres de 
[A santé publique et de la population et du travail, sera établi 
en deux exemplaires, sur pa libre, conformément aux dis- 
positions de l'article 1142 du code général des impôts; un 
exemplaire est conservé par l'œuvre placement, l'autre par 
le chef de famille ou d'établissement. Ne EL... 

« Tout mineur placé dans les conditions vues ci-dessus 
doit recevoir l'intégralité du salaire stipulé par le contrat de 
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ent (salaire correspondant à celui tiqué dans la. 
DessioN el dans la région) sous la seule déduction des frais 
de vèture et autres exposés à son profit ainsi que de l'argent 
de poche qui lui a été remis. 

« L'œuvre qui exerce le patronage est tenue d'exiger que 
Je chef de famille ou d'établissement chez qui le mineur est 
placé règle le compte de ce dernier au moins une fois mi 
an et soumette ce comple au visa du mineur et à l’approba- 
tion de l'œuvre. 

« Lorsque le compte a été réglé ainsi qu’il vient d'être dit, 
l\ somme disponible après les déductions prévues ci-dessus 
est versée immédiatement par le chef de famille ou d’établis- 
sement à un comple ouvert au nom du mineur dans une 
cisse d'épargne privée ou à la caisse nationale d'épargne, 
suivant la désignation qui est faite dans le contrat de pla- 
cement ». 


art. 13. — L'article 193 du code de la famille et de l’aide 
sociale est remplacé par les dispositions règlementaires sui- 
vantes : 

« Le domicile de secours s’acquiert : 

« 1° Par une résidence habituelle de trois mois dans un 
déperlement, pos‘érieurement à la majorité ou à l'émancipa- 
tion ; 

« 2 Par la filiation, l'enfant a le domicile de secours de 
son père. Si la mère a survécu au père ou si l'enfant est un 
enfant naturel reconnu par sa mère seulement, il a le domi- 
cile de secours de sa mère, En cas de séparation de corps 
ou de divorce des époux, l'enfant légitime partage le domiciie 
de secours de l'époux à qui a été confié le soin de son 
éducation. 

« En ce qui concerne les enfan!s dont les parents ne peu- 
vent être retrouvés, et les enfants relevant de l'aide sociale 
à l'enfance, les mères et les enfants admis dans les maisons 
maternelles, les inères bénéficiant des secours prévus à l'ar- 
ticle 43, le domicile de secours est le département où ils se 
trouvent au moment où l’aide sociale est accordée. 

« Les mineurs bénéficiaires de l’aide sociale à l'enfance visés 
aux 4° et 6° de l’article 86 du code de la famille et de l’aide 
sociale ont leur domicile de secours dans le département du 
sige du tribunal qui a pris la décision de placement ». 


Art. 14. — L'article 204 du code de la famille et de l’aide 
sociale est remplacé par ies dispositions réglementaires sui- 
van!es : 

« Vingt jours avant l'ouverture d’un établissement non sou- 
mis aux prescriptions du titre I du code de la famille et de 
l'aide sociale, le ou les fondateurs sont tenus d'en faire la 
diclaration à la mairie. Cette déclaration indique le s'ège de 
l'œuvre, ses moyens d'existence, les conditions d'hygiène de 
son installation, son but, la ou les personnes responsables de 
sa direction, Le maire est tenu d'en donner récépissé. 

«Toute modification du siège, du but de l'œuvre ou de la 
hilure de l’enseignement pro essionnel, toute désignation d’un 
nouveau directeur, doit faire, dans le délai de huitaine, 1 objet 
d'une déclaration nouvelle. 

« Le maire donne immédiatement avis au préfet des déclara- 
Uons recues par lui, » 


Art. 15, — Sont abroés les deux derniers alinéas de l’article 76 
€ l'urticie 214 du code de la famille et de l’aide sociale. 


Art. 16, — Les dispositions de la loi du 5 juillet 1944 rela- 
Üive au remboursement aux institutions privées, des frais 
d'entretien et d'éducation des mineurs en danger moral ou des 
enfants anormaux, en tant qu’elles concernent les mineurs visés 
par le présent décret, cesseront d’avoir effet à dater de l’enirée 
tn vigueur de l'ordonnance n° 58-1301 du 23 décembre 1953. 


Art, 17, — Le ministre de la santé publique et de la popu- 
lition, le garde des sceaux, ministre de la justice. le ministre 
des finances et des affaires économiques, le ministre de l’inté- 
lieur sont chargés, chacun en ce e e concerne, de l'exécution 
du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la 
lipublique française. 

Fait à Paris, le 7 janvier 1959, 

C. DE GAULLE. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de la santé publique et de la population, 
BERNARD CHENOT. 
Le garde des sceaur, ministre de la justice, 
; j MICHEL DEBRÉ. 
Le ministre de l'intérieur, 
EMILF, PELLETIER. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
ANTOINE PINAY. 


6 0 +- 








MINISTERE DE LA CONSTRUCTION 


Décret n° 59-102 du 7 janvier 1959 relatif à l'organisation 
de l'administration centra.e du ministère de la construction. 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de la construction et du ministre 
des finances et des aflaires économiques, 

Vu l'article 1 de la loi n° 45-01 du 24 novembre 1945: 

Vu le décret n° 58-1305 du 23 décembre 1958 portant règle- 
men! d'administration publique fixant les attributions du 
ministre de la construction, 

Décrète : 

Art. 1%, — L'administration centrale du ministère de la cons- 
truction comprend : 

A. — L'inspection générale, 

B. — Les directions suivantes : 

La direction de l'aménagement du territoire. 

La direchon de la construction. 

La direction des dommages de guerre. 

La direction de l'administration générale. 

La direction de la législation et de la documentation, 

Art, 2. — La direction de l'aménagement du territoire 
comprend : 

Une division de l'aménagement national et régional. 

Une sous-direction du développement régional. 

Une sous-direction des plans d'urbanisme, 

Une sous-direction du contrôle foncier, 

Une division des projets techniques, 

Art. 3. — La direction de la construction comprend: 

Une division des études et de l'architecture. 

Une sous-direction des pren. 

Une sous-direction du financement. 

Un service de l'habitation constitué par: 

La sous-direction des habitations à loyer modéré. 

La sous-direction de la construction privée. 

La sous-direciion de la rénovation urbaine. 
Art, 4. — La direction des dommages de guerre comprend; 
Un service des évaluations constitué par: 

La sous-direction des évaluations. 

La division des groupes techniques. 

Une sous-direction administrative et financière. 

Une sous-direction des groupements de reconstruction. 

La structure de cette direction sera revisée ultérieurement 
en fonction de l'importance des tâches restant à accomplir 
pour achever la reconstruction et la liquidation des dommages 
de guerre. 

Art. 5. — La direction de l'administration générale com- 
prend: 

Une sous-dire:tion du personnel. 

Une sous-direction du matériel, 

Une sous-direction du budget et de la comptabilité, 

Art. 6. — Ia direction de la législation et de la documen- 
lation comprend : 

Un service de Ja législation et du contentieux constitué 
par : LATE 
La division des travaux législatifs. 

La sous-direction du contentieux. 

Une division de la documentation et des statistiques, 

Art. 7. — Sont raltachés directement au cabinet du ministre ® 
Le bureau du cabinet. 

La section des relations extérieures. 


Art. 8. — Le décret n° 49-257 du 16 mars 1949, modifié par 
le décret n° 50-1362 du 31 octobre 1950, est abrogé. 
Art. 9. — Le ministre de la construction est chargé de 


l'exécul'on du présent décret, qui sera pubiié au Journal offi- 
ciel de la Répuiblique francaise. 
Fait à Paris, le 7 janvier 1959. 
C. DE GAULLE. 
Par le président du conseil! des ministres: 
Le ministre de la construction, 
PIERRE SUDREAU. 
Le ministre des finances et des affaires Économiques. 
ANTOINE PINAY. 
=——__ 6 @ +. 
. 
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MINISTERE DU SAHARA 


Décret n° 59-103 du 7 janvier 1959 déterminant les 
d'application de l'article 6 du décret n° 657-993 
1957 portant organisation administrative de la 
territoires du Sud englebée dans l'Organisation 
des régions sahariennes. 


fil 


= — — 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre du Sahara, 

Vu la Constitution, et notamment son article 37: 

Vu le décret n° 57-03 du 7 août 1957 portant organisation 
administrative de la partie des territoires du Sud englobée 
dans l'Organisation commune des régions sahariennes, et 
nolammeni son article 6; 

Le éunseil d'Etat entendu, 

Décrète : 

Art ter, — Dans les départements des Oasis et de la Saoura 
les cantons constituent chacun une circonscription appelée à 
élirs un conseiller général. 

Art. 2, — Le département des Oasis comprend vingt-cinq can- 
tons, savoir : 

Da:s l'arrondissement de Laghouat, neuf cantons: 

1° Le canton de Laghouat, comprenant la commune de 
Laghouat, et dont le siège est à Laghouat; 

2° Le canton de Ksar-el-Hirane, comprenant ‘es communes 
de Ksar-el-Hirane et des Laarba de l'Est, et dont le siège est à 
Ksar-el-Hirane ; 

3° Le canton de Tadjÿmout, comprenant les communes de 
Tadjimout, d'Ain-Madbhi-el-Houita et des Laarba de l'Ouest, et 
dont le siège est à Tadimout ; 

i° Le canton des Ouled-Yahya-ben-Salem, comprenant la 
commune des Ouled-Yahvaben-Salem, et dont le siège est à 
Ksar-el-Hirane ; 

o Le canton du Mzab-Nord, comprenant les communes de 
Berriane et de Guerrara, et dont le siège est à Berriane; 

G° Le canton de Ghardaia, comprenant les communes de 
Ghardaïa et de Me'ika, et dont le siège est à Ghardaïa ; 

7° Le canton de la Pentapole-Est, comprenant les communes 
= Beni-Isguen, Bounoura et El-Atteuf, et dont le siège est à 
Jer.-Isguen ; 

#8 Le cauton de Metlili-des-Chaamba, comprenant la com- 
mune de Metlili-des-Chaamba, et dont le siège est à Metlili: 

u® Le canton d'El-Goléa, comprenant la commune d'El-Geléa, 
et dont le siège est à El-Goléa. 

Dans l'arrondissement de Touggourt, onze cantons: 

1° Le canton de Touggourt, comprenant la commune de 
Touggourt, et dont le siège est à Touggourt ; 

2° Le canton de Temacine, comprenant les communes de 
Temacine et de Meggarine, et dont le siège est à Temacine; 

3* Le canton de M'Raiïer, comprenant les communes de 
M'Raïer et des Arab-Gueraba, et dont le siège est à M'Raïer ; 

i® Le canton de Djamaa, comprenant les communes de Dja- 
maa et des Ouled-Moulet, et dont le siège est à Djamaa: 

: Le canton d'El-Hadjira, comprenant les communes des 
Saïd-Ouled-Amor et des Ouled-Sayah, et dont le siège est à 
El-Hadijira ; 

Ge Le canton de Taïbet, comprenant la commune de Taïbet, 
et dout le siège est à louggourt; 

7° Le canton d'El-Oued, es age les communes d'El-Oued, 
de Trifaoui et d'Oued-el-Alennda, et dont le siège est à El-Oued ; 

8° Le canton de Debila, comprenant les communes d'Hassi- 
Khalifa, de Magrane, de Debila, de Behima, de Z'Goum et de 
Sidi-Aoune, et dont le siège est à Djedeida ; 

9° Le canton de Guémar, comprenant la commune de Gué- 
rar, et dont le siège est à Guémar: 

10 Le canton de Kouinine, comprenant les communes de 
Kouinine et de Reguiba-du-Souf, et dont le siège est à Koui- 
nine ; 

11° Le canton d'Amiche, comprenant les communes de 
Bayada, Nakhia et Robbah, et dont le siège est à Bayada. 


Dans l'arrondissement d'Ouargla, cinq cantons: 

1° Le canton d'Ouargla, comprenant la commune d'Ouargla, 
et dont le siège est à Ouargla: 

2° Le canton d'Ouargla Nomade, comprenant les communes 
de Saïd-Othha-Mekhadma, de Chambaa-Beni-Thour et de Fort- 
Flatters, et dont le siège est à Ouargla : 

3° Le canton du Tidikelt, comprenant les communes d’Aoulef, 
de Foggaret-ez-Zaoua, d'in Ghar et d'in Salah, et dont le siège 
est à In Salah: 

1° Le canton des Ajjer, comprenant les’ communes de Djanet 
et de Pulignac, et dont le sitge est à Djanet; 


SA car #2 Hoggar, mn gg les communes de Tamar. 
| t des Touareg Hoggär et siège est à Taman. 

Art. 3. — Le département de la Saoura comprend vingt-deux 
cantons, savoir : 

Dans l’arrondissement de Colomb-Béchar, treize cantons : 

1° Le canton d'El Abiodh-Sidi-Cheikh, comprenant l: com 
mune d'El Abiodh-Sidi-Cheikh et dont ie siège est à El Abiodh. 
su rues PIRE où 

2° Le canton de ina, comprena commune de Brézi 
e! dont le siège est à Brézina; nu 

3° Le canton de Beni-Ounif, comprenant les communes de 
7 ru et des Ksour du Nord et dont le siège est à Beni. 
Ounif ; 

4° Le canton de Debdaba, comprenant la commune de Deb. 
daba, et dont le siège est à Debdaba ; 

5* Le canton de Colomb-Béchar-Nord, limité: au Sud par la 
ligne de la Barga, la rue Céard, le boulevard Claverie, jus- 
qu'au logement communal des instituteurs, la route du Sud 
jusqu à T'extrémité du cimetière musulman et à l'Est par 
‘oued Béchar, dont le siège est à Colomb-Béchar-Nord : 

Ge Le canton de Colomb-Béchar-Sud, re mg le territoire 
situé au Sud et à l'Ouest de la ligne ci-dessus définie, ainsi 
que Béchar-Djedid, et dont le siège est à Colomb-Béchar-Sud; 

7° Le canton de Kenadsa, comprenant la commune de Kenadsa, 
e: dont le siège est à Kenadsa ; 

8e Le canton d'Abadila, comprenant les communes d'Abadla, 
de Ksi-Ksou et de Taghit, et dont le siège est à Abadala : 

9+ Le canton de Beni-Abbès, comprenant les communes de 
Beni-Ahbès, de Tamtert, d'Igli et de Tabelbala, et dont le siège 
est à Beni-Abbès ; 

10° Le canton de la Basse-Saoura, comprenant les communes 
de Kerzaz, de Guerzim, de la Basse-Saoura et d'El Ouata, et 
dont le.siège est à Ouled-Khodeir ; 

11° Le canton de Tindouf, comprenant la commune de Tin- 
douf, et dont le siège est à Tindouf ; 

12° Le canton de Reguibat n° 1, comprenant les fractions 
Sidi-Allal, Sellaka, Lahcen ou Ahmad, Belgacem ou Brahim et 
Lebouihat, et dont le siège est au centre administratif saharien 
nomade d'Hassi-Regurbat. 

13° Le canton des Reguïäbat n° 2, comprenant les fractions 
Sellam et Fogra dont le siège est au centre administratif saha- 
rien nomade d'Hassi-Reguibat,. 

Dans l'arrondissement d'Adrar neuf cantons : 

{° Le canton du Touat-Nord, comprenant les communes de 
Tsabit, de Shaa et de Bouda, et dont le siège est à Tsabit: 

2° Le canton d’Adrar, comprenant les communes d'Adrar el 
de Timmi, et dont le siège est à Adrar ; 

3° Le canton du Moyen-Touat, comprenant les communes de 
Tamentit, de Boufladi, de Fenoughil et de Matest, et dont le 
siège est à Zaouia-Sidi-Abdelkader. 

4° Le canton de Zaouiet-Kounta, comprenant les commune: de 
Zaouiet-Kounta et d'Inzegmir, dont le siège est à Zaouiet-khounta. 

5° Le canton de Reggane, comprenant les communes de Sali 
et de Reggane, et dont le siège est à Reggane. 

6° Le canton de Tinerkouk, comprenant les communes de 
ne 9 et de Hadj-Guelmane, et dont le siège est à Ziouu- 
ebbagh. \ 

7° Le canton de Timimoun, comprenant la commune de Timi- 
moun, et dont le siège est à Timimoun. 

8e Le canton de Taghouzi, comprenant les communes de 
Taghouzi et de Charouine, et dont le siège est à Taghouzi. 

9% Le canton de Tiberghamine, comprenant les communes 
d'Aougrout et de Deldoul, et dont le siège est à Tiberghamine. 

Art. 4. — Le ministre du Sahara est chargé de l'exécution du 
résent décret, qui sera publié au Journal officiel de la Répu- 
lique française. 

Fait à Paris, le 7 janvier 1959. 


Par le président du conseil des ministres : 


Le ministre du Sahara, 
MAX LEJEUNE. 


C. DE GAULLE. 








INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 


SENAT 











Réunions de commission du jeudi 8 janvier 1959. 


Commission spéciale chargée d'élaborer le règlement provisoire 
du Sénat. — Lacal ne 221. — 10 heures et 15 heures. 
ee — 
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MINISTERE DES FINANCES ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 


——————— 


LOTERIE NATIONALE 





Le tirage de la première tranche de la loterie nationale 1959 à eu lieu à Paris (salle Pleyel), le mercredi 


7 janvier 1959, à vingt heures trente. 





les billets dont le numéro se fermine par: 


2.000 F. 


1 gagnent........... « 

7 — porcs te 

07 — jooosvidé ee .« 

36 — pobsosossres 

38 — possosseses « 

29 —  jporsisése sde 

92 es posscoccsses 
288 — podsssesisee « 
699 — porscsooseee 
393 — poosoosoosee 
360 il io fo dédie en 
0.509 — jposesseuesee 
4.809 — tssoosssssee 
2.207 —, wéssssone se . 
5.238 — prose cs. 
2.397 — peseecce …..e 
5.49% —— posssosesse « 
6.472 — pposscsssscee 
0.075 — _possecrsese « 
9.833 — poscssese .. 


0.954 


Le billet portant le numéro: 


27.070 gagne 5.000.000 F dans le groupe 3 et 
$°.737 gagne 10.000.000 F dans le groupe 2 et 1.000.000 F dans les groupes 
73.214 gagne 15.000.000 F dans le groupe 4 et 1.500.000 F dans les groupes 
11.801 gagne 40.000.000 F dans le groupe 3 et 4.000.000 F dans les groupes 


2.000 F. 
4.000 F. 
4.000 F. 
4.000 F. 
4.000 F. 
4.000 F. 
20.000 F. 
20.000 F. 
20.000 F. 
20.000 F. 
50.000 F. 
50.000 F. 
50.000 F. 
50.000 F. 
50.000 F. 
50.000 F. 
100.000 F. 


100.000 F. 
100.000 F. 


100.000 F. 





Dans tous les groupes, 


les billets portant le numéro: 


40.196  gagnent............ 
23.541 nn EESTI T TI 
39.045 … Tubtiivesvt ‘ 
03.825 M or voies 
69.616 —  pétose sde 
34.796 qu dose Vote de 
94.533 Diner. 
63.913 dir etotites 
62.621 ROC A 
91.914 ME AS sde vVess à 
65.693 nn li cuadé dés e 
81.076 de lwoced E88 6e 
84.307 M these tite 
79.522 mL sécs dense 
44.328 a hé reto eut 
26.457 A SOPPE PSE OnER 
85.019 Mas Touch ce : 
54.116 ON PP PPS 
95.966 no hdi se TT oué 
22.055 —. Drive dTisté 
85.732 lines ass 
32.339 nt moocsecocsse 
03.425 nb CA TAV SN YATRS 
23.938 TS PPT PTE LT 
15.708 mi  Débes soso 
0.586 Ps PP ONE UORT TT PR 
97.701 PR TITRE 
22.885 PA pc 
11.103 A MS POSE ES 
88.100 DT LPCEL ON ENTT 


500.000 F dans les groupes 


NON TON NAN NONNMNMM 


D Po Pa Da PS 7 En Pa Do Le: 


1,7 


ES 


Le prochain tirage aura lieu le mercredi 14 janvier 1959 à Paris (salle Pleyel). 





—6 e à. 
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BULLETIN DES RECETTES DE LA SOCIETE NATIONALE DES CHEMINS DE FEX FRANÇAIS 
” ! 


pi 


2 euslichrion pes ecÉrres  . |'‘i 











I. — Evaluation des recettes de la cinquantième semaine (du 13 décembre au 19 décembre 1958). (En gniiliers de francs.) 

















1958 pen A et mdr EN FAVEUR DE: 
NATURE DU TRAFIC _ _ 158 1967 — 
Recettes évaluées | Recettes comptables | EL, Leur sbeclés. 1 Pou rofntego |. En imite roue 
1 Li 3 ‘ 5 8 D a 
— 
Vans Hi sms 3.022.300 2.831.602 194.528 69 , x 
Bagages lRLRLRLRLELLLIRLLLELELERLELRLLRLERLELLE 26.670 43.180 43.120 21,1 # » 
Colis dont le poids ne dépasse pas 50 kg.. 513.080 560.893 » » 17.813 32 
Marchandises (détail et. wagons).,........ 7.000.150 6.896.62S 202.822 2,9 . ji 
Total des recettes de la Soclété nationale hs à 
des chemins de fer français......... 10.731.260 10.338.236 392.997 3,8 L * 






































RECETTES RECETTES TOTAL RECETTES DIFFÉRENCE EN FAVEUR DE : 
comptables évaluées des recettes com 
du ter janvier | du fer novembre! du fer janvier | du fer janvier . 1958 1957 
RATURE DU TRAFIC su su su su 
31 ortobre 19 décembre 19 décembre 19 décembre En valeur Pour- En valeur Pour- 
1958 1958 1958 1957 absolue. centage absolue centage 
| ? 3 ‘ 3 6 L 8 [] 
VOYALCQUrS sesossss sossessosessssssemesesses | 129.071.913 | 17.539.270 16.610.583 | 131.021.535 | 12.589.048 9,4 8 , 
Bagages PRTTLTLILTIILILLILLILLILLIILLLLILLILILIIILLILI 2.600.170 21.530 2.892.000 2.754.490 137.510 5,0 L] » 
Colis dont le poids ne dépasse pas 50 kg.. 17.910.180 3.290.680 21.270.800 19.254.274 2.016.586 10,5 s 0] 
Marchandises (détail et wagons)........... 279.514.709 57.015.620 326 .590.389 205.008 .6%M 24.521.765 + 741 L , 
Total des recettes de la Société nationale 

des chemins de fer français........…. 429.126.732 | 68.177.100 4197.303.892 | 461.058.923 | 26.261.909 7,9 » , 
































Imprimerie, 31, quai Vollaire, Paris (7). — Le Préfet, Directeur des Journaux officiels: Jean - Pauz MARTIN. 








COTE DES CHANCES 



























































En Centaines de francs (1;. à 
EE 
Derniers Cours limites Cours extrêmes Derniers Cours limites Cours extrèmes 

cours : A cours : la Bourse 
cotés Pays. Devise, | Parité ue lortd-domnnt À Pays. Devise, | Parité. ve -mS Laruèpe 
pr par la Banque du pe par la Banque du 
Bourse de France. 7 janvier 1959. Bourse. de France. 7 janvier 1939. 
4 0056| États-Unis 1SUSA! 490706 | 400 49:10 | 4005 ....…. 18% [italie | 1000 tire | 72800206! 778308 Botte) 7870 747 
HORS) Canada ....... DOS songes Posobndes 25à osé 5OS2 5015 68 560 | Norvège | 108. on. } 60 1188 O5 70155 68 % 68 74 
À ve mn r Djib + 226% 2350 9 + 1006 [Pays-Bas ......| 1000, 120026 az outs 1210060 | 120070 13005 
‘ exique --.-.. pes. DO oc socse os ssese J - à L 17 17228 6 1:10 27 
117 :80 | Allemagne occid.|100 D mx ltiiots |ussio 110380 less 417365 pe: Dur 4 br Le rte À ous 91 
189:0 |Autribe 100 sch. | 1808:09 | 187025 192700 | 18925 18020 c- Solde +9 S 0 
ou2cS Belgique ..…... 100Fb. | osvus | o7e7 1003 | vazso ons |} 113715 |Suisse .…..... 100Fs. [142033 |HONO 15810 |1136%0 1 
11:06 [Danemark ..... 100c. à | 7447703 | 204275 725135 | 7115 7114 6008 |Tchécoslovaquie.| 100 kes. | 68 57027 | GR 05 6008 De  :-... 
13 7580! Gde-Brelagne...| 1 liv et. | 1382976 | 136220 414 0265 | 13 760 13 7580 16% | Yougoslavie 100 din. 1 64:68 16335 16580 1635 -.... 
Minée..…...sccooisemetotettiot to 100 F marocains... 1175 fus € M À. ….consstrététhhasierssststrtl 100 F CF. A........ ? 
M... D es. dorés 1175 Me GE Pise utitite-cdiises 100 F C.F.P....... 53% 














(n 


a  —— 


Ordonnance n° 38-1341 du 27 décembre 1958. 
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ANNONCES 








« 


6 - 





LES ANNONCES ‘SONT ‘REQUES À L'AGENCE HAVAS,'&, RUE DE RICHZLIEU, PAR:S 
Compte chèque postal 1.014.00, Paris, 
ET DANS SES SUCCURSALES DES DEPARTEMENTS 
L'Administration et les termiers déclinent toute ax ur quant à la teneur des annonces. 





} 


TIRAGES FINANCIERS 





——— 





Emprunts Unifiés des Collectivités locales 





Fowos SPÉCIAL -GÉRÉ PAR LA CAISSE DES DÉPÔTS ET CONSIGNATIONS 
(Décret n° 53-709 du 9 août 1955.) 





Tirage des obligations G 0/0 1955-1975. 





LISTE NUMERIQUE 


° Des 21.347 obligations sorties au tirage normal de 1958 
et remboursables au 17 février 1959. 


9.762 à 2.861 — 4.285 à 4.954 — 
41.559 à 1.388 — 7.338 à 7.437 — 
46.62 à 16.068 — 16.669 à 16.733 


_— 16.714 à 16.778 — 46.779 à 
46.867 19.005 à 19.10% — 26.065 
à 26.081 — 26.185 à 26.26: — 
26.265 à 26.382, — 29.407 à 29.506 
_— J0,NII à 29.861 — 29.866 à 
90.031 — 97.259 à 37.958 — 41.413 
à M. — 41.449 à M.522 — 
41.016 à 14.145 — 46.099 à 46.11% 
_— 46.120 à 46.209 — 47.953 à 
17.112 — 48.573 à 48.625 — 48.611 
à 48.087 — 57,196 à 97.295 — 
57.117 à 57.846 — 59.712 à 99.871 
_— (60.29 à 60.28 — 62.646 à 
(2,71 — 63.942 à 63.441 — 64.448 
à 61517 — 68.286 à 68.15 — 
6.113 à 76.447 — 76.548 à 76.682 
_— NIYS à 80.477 — 681.522 à 
81.021 — 87.016 à 88.015 — 88.426 
à “4.163 — 88.564 à 88.625 — 
0.916 à 04.915 — 06.243 à 96.342 
- 107.659 à 107.758 — 109.116 à 
100,25 — 110.197 à 4110.2% — 
112.257 à 113.456 — 115.759 à 
AI5.K58S — 117.195 à 417.294 — 
INK à 118.922 — 125.750 à 
15.819 — mg à 129.429 — 


122.156 à 122.955 


— 125.970 à 136.069 


— 15 N.203 à € 8. 302 — 112.416 à 
152.515 — 15.012 à 145.020 — 
15.011 — 145.052 à 449.141 — 
dis 013 à 118.142 — 155.29 à 
155,2 _ 15. 126 à 155. _ — 


— 156.110 à 156.209 | — 156.533 à 


16.672 — 158.998 à 159.097 — 
101.89 à 161.988 — 162.295 à 
162.311 — 465,180 à 165.279 — 
168.267 à 168.919 — 168.414 à 168.513 


— IGN.514 à 168.506 — 180.592 à 


180.601 — 489.555 à 189.654 — 
19.617 à 190.746 — 196.834 à 
196.006 — 197.027 à 197.03 — 


197.091 à 197.133 — 199.737 à 199.789 


— 206.971 à 207.073 — 207.M5 à 
2N.011 — 208.790 à 208.889 — 
210.519 à 210.747 — 20.818 à 
JUS — 225 à 212.629 — 
212.73) à 942,740 — 217.149 à 
217.218 — 930,527 à 220.66 — 
21 su à 220.960 — -223.4%4 à 
2.0 — 29,700 à 221.808 — 
29 06 à 229.605 — 230.107 à 





230.206 —— 231. 25 à 237.331 — 
239.807 à 239.956 — 210.178 
à 240.537 — 2410.98 à 241.047 
— 255.529 à 2:5.619 — 216.155 
à 216.245 — 257.252 à 217.54 
— 218.19 à 748.13 — 258.554 
à 248618 — 251.550 à 251.163 
— 251.561 à 251.619 — 
258.112 à 259.911 — 259.021 à 
259.120 = 259.932 à 960.01 — 
266.190 à 206.289 — 970.566 À 
270.665 — 271.725 à 271.824 
273.273 à 273.912 — 979,709 à 
279.808 — 279.809 à 279.90 — 
255.264 à 293.924 — 295.325 à 
285.424 — 85.125 à 285.163 — 
291.37 à 291.536 — 2092 860 à 
292.959 — 206.078 à 296.177 — 
296.179 à 296.578 — 9298 79 À 
2.801 —308.1556 à 308.555 — 
310.73: à 310.826 — 312.127 à 
912.226 — 316.017 à 316.116 — 
917.536 à 917.685 — 319,204 à 
319.903 — 122.540 à 222.599 — 
326.418 à 326.247 — 321.514 à 
327.613 — 291.309 à 931.108 — 
34.126 à 331.525 — 938.156 à 
338.555 — 310.475 à 310.574 — 
31 «679 à 941.738 — 908 à 
949.157 — 350.890 à 350.989 — 
353. 735 à 953.85k — 355.129 à 
35.228 — 358,117 à 258.26 — 
360.261 à 260.360 — 62.882 à 
262,984 — 363.624 à 9363.69 — 

.7 à 363.90 — 368.1 à 
368,283 — 970,23 à 570.32 — 
370.437 À 370.53 — 371.017 à 
311.116 — 372.924 à 373.023 — 
316.190 à 376.289 — 392,72%4 à 
392.823 — 401.471 à 401.670 — 
101.652 à 401.751 — 404.858 à 
104.957 — 405.861: à 4105.96: — 
109.613 à 409.712 — 410.016 à 
10.115 — 417.535 à 4117.63 — 
125.190 à 425.289 — 428.309 à 
428.408 — 429.039 à 429.138 — 
129.330 À 429.381 — 429.382 à 
#29, + — 129,482 à 429.529 — 
131.5 à 431.654 — 455.172 à 
143. mi — 451.849 à 457.M8 — 
159.789 à 518.888 — 163.759 à 
163.858 — 471.516 à 477.615 — 
179.707 à 479,806 — 484.109 à 
484.5 — 448.762 à 488.861 — 
492. à 493.093 — 494.319 à 





195.118 
500.297 
on .60E 
517.299 
219,607 
523.542 
537.547 
519.241 
539.4 
566.191 
569, PS8 
272,137 
576.074 
578,557 
579.156 
579.796 
079 ,K0 
280.070 
237.693 
515,701 
296: 103 
596.6M 
597.005 
600.093 à 


CPE ASPPUSLTE ETES ET 


195.119 
500.296 
501.166 
517. 223 
123.442 
223611 
518.371 
519.340 
567.12+ 
566.210 
570. sit 
072. 236 
576.699 
578.656 
579,507 
579,750 
579,41 
530.113 
590.188 
595.800 
596.104 
206.700 
297.086 
600.192 


à 
à 
à 
à 
à 


à 


2 


195.218 
301.506 
504.265 
519.539 
523.541 
337.118 
548.173 
39 ;102 
563.520 
569.029 


— 


070.910 — 


270.979 
576.799 
279.151 
579.65 
019,814 
019,909 
597.591 
090,287 
296.004 
596.203 
296.906 
097.1% 


603.076 


elelsælelelstle 





603.175 — 607.954 
005.308 - à : 607,407 
607.153 — 607.613 
CON.877 à ‘ GU3.976 
609.269 — 610.150 
GA, 755 + à © 610.831 
60.36 — 617.02 
023.410: à 627,509 
627.972 7— 627.57 
628,331 à G2N.110 
20.308 — 639.596 
639.903 à 610.002 
612,987 — 616.490 
647.992 à 6:5.0M 
619.125 — 654.26 
0,928 à 661.027 
661.933 — 662.730 
661.582 à 661.681 
66.955 — 657,0% 
670,8%2 à w:40.931 
673.009 — 67.735 
618.28 à (G78.007 


673,707, 


+ 
607.%7 
607, 108 
607.712 
605.170 
610.549 
6.206 
Gts.ot1 

623: 513 
621. 496 

629,209 
à 679.603 
62,738 
66.59 
6:9.026 
C01.969 

661.871 
652.59 

666,203 
à 667.107 

672.M0 
à 677.671 

618.603 


ateteietette) SEA 


20 Des 1.843 obligations sorties au tirage supniémentaire de 1988 
et remboursables par anticipation au 1 tévrier 1959. 


31.271 
102,618 
165.677 
221. 
0. 
997 
35. 


656 
523 
. 768 
127 


pet | 


à 31.370 


119.178 
165.776 

243.901 
250.657 

om.113 
305.169 


à 


à 
à 


102.519 
119,577 


à 
à 


5.929 
172.718 
196.74 
537.109 
200. 106 
677.911 


381.095 


à 472.847 
— 521.114 
à 551.203 
_— 631.618 
à 673.010 


à 391.191 — 
— 196.095 à 
à 224.543 — 
— :0.307 à 
à 631.717 — 


Ces obligations sont remboursables à 10.000 F net de tous impôts, 
remise du titre, 


à partir du fer février 1959, 
à 20 attachés. 
dn capital à rembourser. 


Le 


contre 


montant des 


coupons 
Les obligations 


de porter intérêt à compler du 1er février 1939. 


2° Des obligations sorties au premier tirage de 1955 et restznt à 
rembourser à la date du 31 octobre 1958 (échéance du 1': février 
1956), coupons n° 2 à 20 attachés. 


8.389 à 8.400 — 8.106 à 8.109 | — 


— 8.490 à 8.466 — 11.097 à 11.109 


11.118 
11.116 


à 11.121 


11.903 


à 


11.135 
11.907 


à 


11.955 à 11.962 — 19.984 à 19.990 


äo Des obligations sorties au deuxième tirage de 1956 et restant à 
rembourser à la date du 31 octobre 1958 (échéance du 1°" février 
1957), coupons n°: 3 à 20 attachés. 

9.113 à 9.130 — 

— 9,181 à 9.201 — 9.738 à 9.749 — 


9.763 à 9.772 


28. 
et 
31. 


— 41.121 à 41.13; 


Des obligations sorties au troisième tirage de 1957 et restant à 


5o 


es 


9.141 


28.177 
28.217 


à 9.150 


795 à 9.801 — 
» à 9.823 — 21.623 à 2 
28,130 à 28.133 — 
178 — 28.181 à 28.185 — 28.188 
23.189 — 28.211 à 
192 à 37.469 — 37. 


à 


910 et 37.11 


— 43.119 à 





coupons n° » 
manquants 
remboursables cesse 


déduit 
ront 


sera 


19,997 à 20.001 — 72.179 — 
32,188 à Pur — 9,516 à 32.525 
— 432,02 à 92,xkh — 92,519 à 
2.573 — 18. 128 à 48.194 — 18.101 
à 19.168, 


13.170 — 53.24 à 43.242 — 46.526 


à 46.529 


16. 510 


à 46.576 


16.580 à 46.629 — 46.665 à 46,671 
— 16.678 à 416.702 — 1:5.399 à 
115.403 — 262.044 à 262.110 — 
295.173 à 285.178 — 5.197 À 
285.913 — 285.2:4 à 285.216 — 


085.253 à 285.263. 


rembourser à la date du 31 octobre 1958 (échéance du 1° février 
1958), coupons n°: 4 à 20 attachés. 


4.094 à 4.043 — 41.074 à 4.081 


— 4.093 à 
5.906 à 5 


8.879 et 8.880 -- 8.8k6 


4.109 — 5 


05 — 


.884 et 5.885 


8.872 à 8.875 — 


à 8.89 


— 8.898 à 8.901 — 8.909 et 8.910 


— 8.95 


8.918 


8.936 


à 


8.943 — 8.950 à 8.957 — 8.962 et 
8.063 —9.607 à 9.614 — 9.627 à 
9.629 — 9.632 et 9.633 — 9.619 
— 9.665 à 9.668 — 9.693 à 9.701 


— 10.443 à 16.152 


16.458 


à 





16.167 — 16,47: 
à 16.539 — 


à 16.492 — 16. 
2.176 à 20. 


M0 
215 


20.726 à 20.730 — 20.891 à 20.895 


— 0.924 et 20.925 — 95.98 à 
95.033 — 26.006 et 26.007 — 
26.09 à 26.120 — 26.124 à 26.140 
— 38.524 à 38.429 — 40.250 à 
50.974 — 10.380 à 40.39% — 10.418 
et 40.519 — 50,12 + 40,525 — 
40.548 et 40.449 — 48.218 à 18.244 
— 48.316 et 48.317 — 58. 183 à 
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48.408 — 12,504 à 48.513 — 48.518 y 425.981 — 490.096 à 480.109 
à 18.527 18.525 à 418.511 — |!199.265 à 493.161 — 4193.67 
43.510 à 18.555 — 48.560 à 48.572 | 193.771 — 497.128 à 497,227 
10.513 — 40.554 à15517.4% À 557.118 — 557.189 


lœlels] 


— 19,509 à 

49.561 — 112.164 à 112.263 —|507.526 — 558.800 à 558-899 
.1i5 à 1S.5ih — 243.017 à|5:9.970 à 590,069 — 620.723 
213.116 — 212.258 à 213.257 —|620.822 — 620.896 à 620.995 
914.155 à 911.241 — 425.782 à !612.198 et 612.199, 


Les remboursements auront lieu : 

Pour Paris, aux guichets du caïissier général de la caisse des dépôts 
et consiznations, 56, rue de Lille, à Paris (7e), à la paierie générale 
de la Seine, à la caisse du receveur général des finances de la 
Seine et aux caisses des receveurs-percepteurs; 

Pour les départements, aux caisses des trésoriers-payeurs géné- 
raux, des receveurs des finances et des percepteurs. 

En outre, aux guichets des établissements ci-après: 

Banque nationale pour le commerce et l'industrie; 

lanque de Paris et des Pays-Bas; 

Comploir national d‘escompte de Paris; 

Crédit commercial de France; 

Crédit industriel et commercial; 

Crédit Ivonnais; 

Crédit de ;'Ouest: 

Société générale pour favoriser le développement du commerce 

et de l'indnstrie en France; 

Société nancéienne de crédit industriel et de dépôts. 








NORWEGIAN 3 0/0 STATE LOAN OF 1898 


Rectificatif an Journal officiel du 26 décembre 1958: page 11866, 
4re colonne de chiffres, au lieu de: « 7697 », lire: « 7907 »; 2e colonne 
de chiffres, an lieu de: « 7709 », lire: « 7809 »; 5° colonne de chiffres, 
au lieu de: « 16805 », lire: « 16085 », 


PP PP LS LPS PP PPPPPPPPLPSPPPPPPPPPPPPPEPIPPIS 
DEMANDES DE CHANGEMENT DE NOM 








t M. Messaoud Kharouf, né le 13 août 1927 à El Hanser (Constan- 
tine), demeurant 81, rue Jaxo, à Paris (20), dépose une requête 
auprès du garde des sceaux à l'effet de substituer à son nom patro- 
nyinique celui de Charoux, ou subsidiairement celui de Caroux ou 


encore Crufaud, 
me 


M. Paul Sapolsky, gérant de société, né à Paris (18e) le 17 jan- 
vier 1909, y demeurant, 61, rue du Mont-Cenis (18-), agissant tant 
en son nom personnel qu'au nom de ses enfants mineurs, nés tous 
deux à Paris: Jean-Michel le 28 février 1947 et Annie-Christine le 
45 mars 1950, dépose une requèle auprès du garde des sceaux à 
l'effet de substituer à son nom patronymique celui de Sapol. 


ASSOCIATIONS 


ASSOCIATIONS FRANÇAISES 








DECLARATIONS 
Décret du 16 août 1901.) 





8 décembre 1958. Déclaration à la préfecture de police, Comité de 


Neuilly du Centre républicain (C. N. C. R.). But: défense des intérêts 
de ses adhérents. Siège social: 26, rue Victor-Noir, Neuilly-sur-Seine. 


8 décembre 1958. Déclaration à la préfecture des Bouches-du-Rhône. 
Association sportive de l'institut d'odonto-stanatologie et de paro- 
dontologie de Marseille. But: réunir les étudiants de l'institut pour 
la pratique des sports. Siège social: à l'institut-jardin Emile-Ducloux, 
le Pharo, Marseille. 





8 décembre 1958. Déclaration à la préfecture de Laval. Comité dépar- 
temental d'action pour le logement en Mayenne. But: promouvoir 
une politique familiale du logement et concourir à la solution des 
problèmes qui se posent aux mal logés, aux locataires et aux 
constructeurs. Siège social: chez le secrétaire, 41, rue Georges-Car- 
pentier, Laval. 


8 décembre 1958. Déclaration à la sous-préfecture de Brioude. Asso- 
ciation de défense des intérêts des lot rs du C. 1. L. (Comité 
interprotessionnel du logement). Rul: défense des intérêts des lotis- 
seurs du C. I. L., route de Saint-Flour, à Brioude. Siège social: hôtel 
de ville de Brioude (Ilaute-Loire), 





——. 


8 décembre 19%58. Déclaration à la préfecture du Tarn. 
de l'Union ra) 


à XV). But: 
une émulation pour l'essor du rugby à X s le Carmausin: 
maintenir des relations amicales et des rapports étroits entre tous 
ceux qui s'intéressent à l'avenir de ce sport. Siège social: café de 


la Poste, Carmaux. 





18 décembre 19%58. Déclaration à la préfecture du Puy-de-Dôme, 
Union des aéro-clubs de la région 13, But: faire 
connaître et ge l'action de la F. A. U. F. sur le plan régio- 
nal; veiller à l'application de ses directives et règlements; coor. 
donner les efforts des aéro-clubs ainsi groupés; assurer la liaison 
et les représenter auprès des pouvoirs publics et autres organismes 
régionaux; contribuer au ment de tout litige avant de faire 
gppel . l'arbitrage fédéral. Siège social: 7, place de Jaude, Clermont- 
erran 





19 décembre 1%8. Déclaration à la préfecture de la Drôme, Amicale 
des automobilistes da la Dr. de 


Eut: resserrer les liens de solidarité entre ses membres et favoriser 
le fonctionnement et le développement de la Mutuelle automobile 
artisanale de France dans sa circonscription. Siège social: 4, rue 
Pierre-semard, Romans, 





20 décembre 1958. Déclaration à la préfecture de Saône-et-Loire. 
Club des supporters de on. But: encouragement 
moral de la société de football L'Union sportive charnaysienne; 
aide financière; liens d’amitié entre les adhérents. Siège social: 
café Jacquet, la Coupée, Charnay-les-Mäcon. 





23 décembre 1958, Déclaration à la ps de la Drôme. Amicale 
classe 1954 de Romans-Bou But : créer une bonne 


ambiance et resserrer les liens entre tous Jes jeunes gens de 
Romans et Bourg-de-Péage nés en 193%. Siège social: café Glenat, 
bar A la Frégate, cours Bonnevaux, Romans, 


23 décembre 1958. Déclaration à la préfecture de la Drôme. Asso 
ciation Aide aux Soldats. But: venir en aide matériellement et 
moralement aux soldats de la commune, Siège social: mairie de 
Portes-les-Valence. 





24 décembre 1%58. Déclaration à la préfecture de la Drôme. Asso 
ciation drômoise d'orientation et d'études But: déve- 
loppement des activités économiques dans la Drôme. Siège social: 
chambre de commerce de Valence. 





24 décembre 1958. Déclaration à la préfecture d'Alger. Collège des 
ER QE ES © assimilées de la région 
d'Algérie. But: maintien des traditions et de l'esprit judo. Siège 
social: chez le président, 42, rue d’Isly, Alger. 


26 décembre 1958. Déclaration à la préfecture des Vosges. Association 
du commerce libre, section des Vosges. But: étude, recherche et 
application en commun et pour le compte de ses membres de 
tous procédés en vue de l'amélioration et du développement des 
techniques de vente. Siège social: 20, avenue Dutac, Epinal. 





27 décembre 1958. Déclaration à la préfecture de l'Indre. Association 
fami la . But: défendre les intérêts 


liale rurale 
moraux et matériels de la famille. Siège social: mairie de la Cha- 
pelle-Orthemale. 





31 décembre 1958. Déclaration à la préfecture de Nancy. Association 
des amis du n-Mac-Mahon. But: défense des intérèts 


Oberli 
du quartier. Siège social: 28, rue Oberlin, Nancy. 





31 décembre 19%58. Déclaration à la sous-préfecture de Libourne. 

de l’école a de garçons du: Nord de la 

vills de Libourne. But: aider à la fréquentation de l'école. Siège 

Cru ? “ue publique de garçons du quartier Nord, Libourne 
ronde). 


mm“ 





MODIFICATIONS 





8 décembre 1958. Déclaration à la préfecture de Seine-et-Oise. L'Asste 
ciation populaire des travailleuses familiales de 

Layo transfère son siège social du 2, place de Porcaro, Saint-Ger- 
main-en-Laye, à la mairie de Saint-Germain-en-Laye. 





lice. La Sau- 


réfecture de | 
ch, Paris, au 


24 décembre 1958. Déclaration à la 
u 5, rue Loge 


murienne transfère son siège social 
64, rue Caumartin, Paris. 


| 


Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire, 








